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Nous  donnons  ci-dessus  une  rue  du  vionument  élevé,  à  Montréal^  en 
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lement  en  49  i4,  est  demeuré  inachevé  en  raison  des  circonstances. 
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li'Rtnéfique 

et  les  bats  de  Quepve. 


Nous  sommes  heureux  de  publier  ci-aprés  une  étude  sur  les  buts  de  guerre  de  la  France,  par  U 
Vicomte  Robert  de  Caix,  vice-président  du  Comité  France-Amérique.  Nos  amis  Américains  y 
trouveront  un  exposé  fidèle  des  raisons  qui  déterminent  i altitude  de  notre  pays  et  des  buts  qu'il 
assignée  la  lutte  soutenue  par  la  France  et  ses  alliés  contre  les  Empires  du  Centre. 

Lorsque,  au  mois  de  décembre,  le  Président  Wilson  demandait  aux  belligé- 
rants leurs  buts  de  guerre,  affectant  de  croire  que  les  deux  partis  voulaient  éga- 
lement «  assurer  les  droits  et  privilèges  des  peuples  faible  et  des  petits  États  », 
et  que  leurs  buts  étaient  «  virtuellement  les  mêmes  »,  sa  religion  était  sans 
doute  déjà  éclairée.  Il  voulait  seulement,  selon  toute  vraisemblance,  amener  des 
manifestations  qui  condamneraient  aux  yeux  de  l'opinion  américaine  le  parti  dont 
deux  années  de  guerre  lui  avaient  d'autant  mieux  donné  le  loisir  et  les  occasions 
d'étudier  les  procédés  que  ceux-ci  avaient  été  mis  en  œuvre,  avec  le  sans-gène 
le  plus  choquant,  jusque  sur  le  territoire  des  Etats-Unis.  Mais  la  grande  majo- 
rité des  Américains  est  restée  longtemps  sans  faire  sufflsamment  la  différence 
entre  les  deux  camps.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  cru  à  une  guerre  aussi  absurde 
qu'elle  était  horrible.  Ils  ont  vraiment  tardé  à  voir  que  si  les  buts  de  guerre 
exprimés  de  part  et  d'autre  étaient  «virtuellement  les  mêmes  »,  c'est  que  l'un 
de  deux  partis  mentait.  Aussi  n'est-il  pas  mauvais,  même  à  l'heure  actuelle,  de 
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leur  moatrer  de  quel  côté  était  le  mensonge.  Une  forte  conscience  d'être  du 
côté  du  droit,  de  vraiment  servir  tous  les  principes  de  la  démocratie  américaine, 
de  lutter  pour  l'indépendance  même  est  nécessaire  à  nos  nouveaux  alliés  pour 
prendre  leur  pleine  part  à  une  guerre  que  rendent  très  dure  les  avantages 
qu'assurèrent  d'abord  aux  Allemands  la  préparation  méthodique  et  le  choix  du 
moment  de  l'attentat  de  1914.  L'Amérique  a  besoin  de  sentir  nelteraent  que 
son  idéal  est  en  opposition  absolue  avec  le  buts  de  guerre  de  l'Allemagne  et  en 
harmonie  avec  ceux  de  l'Entente. 


Pour  voir  que  dans  l'identité  du  langage  sur  le  respect  du  droit  des  peuples, 
le  mensonge  est  du  côté  qui  a  commencé  il  y  a  trois  ans  à  montrer  sa  sollicitude 
pour  les  petits  États  et  les  faibles  nationalités  en  attaquant  la  Serbie,  et  en 
prov  >qaant,  par  là,  la  guerre  qui  l'a  mis  d^ms  une  «  nécessité  qui  ne  connaît 
pas  de  lois  »  d'envahir  la  Belgique,  il  suffit  d'un  court  exposé  de  la  situation 
de  l'Europe  avant  même  l'attentat  de  1914. 

Les  Empires  d'Allemagne  et  d'Autriche-Hongrie  n'ont  cessé  d'être,  par  tout 
leur  tempérament  et  leur  manière  de  gouverner  la  négation  même  du  droit  des 
nationalités.  L'Allemagne  était  une  geôle  pour  environ  six  millions  d'hommes: 
Danois  du  Slesvig  détachés  de  force  du  Danemark  en  4864,  Alsaciens-Lorrains 
arrachée  à  la  France  en  1871  et  Polonais  devenus  la  propriété  des  rois  de 
Prusse  par  l'effet  des  partages  de  la  Pologne.  Toute  la  puissance  de  l'Etat  pesait 
sur  ces  populations  pour  les  dénationaliser,  les  germaniser  de  force  :  on  persé- 
cutait l'expression  de  leurs  souvenirs  nationaux  et  leur  langue  maternelle  ;  le 
droit  de  l'Etat  était  considéré  comme  incompatible  en  eux  avec  ceux  de  la  per- 
sonne humaine.  Les  Polonais  étaient  les  plus  maltraités  :  on  expropriait  leurs 
terres  pour  essayer  de  noyer  leur  nationalité  vivace  sous  les  flots  d'une  coloni- 
sation germanique  entreprise  par  i'J  tat  ;  on  est  même  allé  jusqu'à  fouetter 
leurs  enfants  pour  les  empêcher  de  prier  dans  leur  langue  maternelle.  Pendant 
les  longues  années  où  la  Prusse  et  la  Russie  étaient  associées  pour  opprimer  les 
Polonais  il  faut  croire  qu'elles  se  montrèrent  inégales  dans  cette  tâche  puisque 
la  sagesse  populaire  polonaise  avait  trouvé  ce  dicton  :  «  Pour  la  Pologne  la 
Russie  est  une  prison  mais  l'Allemagne  est  un  tombeau.  » 

Voilà  quelle  était  la  pratique  de  l'Empire  d'Allemagne  qui  a  cessé,  depuis 
qu'elle  a  vu  laguerre  n'a  pas  tournécomme  elle  l'espérait,  prononcerde  généreuses 
formules  sur  le  respect  des  nationalités.  Les  choses  allaient  à  peu  près  de  même 
dans  l'Empire  vicaire,  en  Autriche-Hongrie,  avec  cette  seule  différence  que  les 
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opprimés  y  étaient  beaucoup  plus  nombreux,  et  qu'il  y  a  là  deux penples  oppres- 
seurs, les  Magyars  ayant  quilté  en  1868  la  lani^redu  fouet  pour  en  prendre  le 
manche  et  ayant  été  dep-iis  lors  associés  aux  Allemands  en  qualité  de  peuple 
maître.  Ces  seigneurs  de  la  double  monarchie  sont  une  vingtaine  de  millions 
sur  cinquante-trois.  Le  reste,  sauf  les  trois  millions  de  Polonais  de  Galicie, 
soit  une  trentaine  de  millions  de  Slaves  et  de  Latins,  était,  dans  des  mesures 
différentes,  traité  en  humanité  inférieure  qui  n'avait  le  droit  de  vivre  que  très 
incomplètement  sa  vie  nationale.  La  langue  de  ces  peuples  est  systématique- 
ment étouffée  à  l'ouest  par  l'Allemand  et  à  Test  par  le  Magyar.  On  dénie  aux 
Tchéco-Slovaques,  Slovènes,  Serbo-Croates,  Italiens,  Roumains,  Ruthènes,  sur 
la  terre  même  de  leurs  ancêtres,  les  droits  scolaires  que  l'Amérique  accorde 
aux  enfants  d'étrangers  venus  librement  se  rang^^r  sous  ses  lois.  Le  régime  fait 
à  ces  peuples,  leur  est  de  plus  en  plus  intolérable  à  mesure  qu'ils  se  cultivent 
et  prennent  conscience  d'eux-mêmes  :  alors,  pour  maintenir  leur  infériorité, 
la  monarchie  austro-hongroise  les  soumet  à  un  système  de  police  sournois, 
démoralisateur,  par  accès  violent  m4me.  qui  serait  une  surprenante  révélation 
pour  les  Américains  qui  quitteraient  leur  atmosphère  de  liberté  pour  aller  res- 
pirer l'air  paternel  de  la  Maison  de  Habsbourg. 

L'Autriche-Hongrie  a  raconté  qu'elle  a  été  acculée  à  un  conflit  par  la  Serbie, 
que  son  ultimatum  du  23  juillet  1914  et  sa  déclaration  de  guerre  malgré  la  sou- 
mission complète  du  gouvernement  serbe  n'ont  été  que  des  actes  défensifs  contre 
un  voisinage  dangereux  pour  le  loyalisme  de  ses  propres  sujets  de  race  serbe. 
C'est  un  mensonge,  mais  si  c'était  une  vérité  on  ne  pourrait  chercher  de  plus 
éclatante  condamnation  du  système  aiistro  hongrois.  N'est-ce  pas  une  chose 
bien  étrange  qu'un  empire  de  o3  millions  d'habitants  soit  obligé  de  faire  une 
guerre  préventive  contre  un  royaume  de  moins  de  o  ?  Pourquoi  l'Autriche- 
Hongrie  aurait-elle  été  obligée  d'annihiler  la  Serbie  pour  prévenir  un  mouve- 
ment séparatiste  des  5  millions  de  Serbo-Croates  qu'elle  possédait  elle  même, 
sinon  parce  qu'elle  leur  avait  fait  une  vie  intolérable,  dans  la  monarchie  de 
Habsbourg?  Si  ces  Serbo-Crohtes  regardaient  au  dehors,  du  côté  du  petit 
royaume,  c'est  qu'on  leur  avait  rendu  la  maison  trop  inconfortable.  Et  pour- 
tant, que  de  différences  entre  ces  Serbes  d'Autriche-Hongrie,  depuis  longtemps 
sujets  delà  monarchie,  en  majorité  catholiques,  soumis  à  un  clergé  très  loya- 
liste à  la  dynastie,  écrivant  les  caractères  latins,  et  les  Serbes  du  royaume, 
dont  l'évolution  a  été  tout  autre,  qui  relèvent  de  l'Eglise  orientale  et  écrivent 
en  caractères  cyrilliques!  Voilà  comment  l'explication  autrichienne  de  la  guerre 
est  la  condamnation  même  de  la  politique  autrichienne.  De  même,  c'est  parce 
qu'elle  n'a  pas  respecté  les  droits  des  nationalités   que  l'Autriche-Hongrie  a 
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trouvé  deux  nouveaux  ennemis  depuis  le  début  de  la  guerre  :  croit-on  que 
l'Italie  et  la  Roumanie  auraient  pu  tirer  Tépée  si  les  sentiments  des  Rou- 
mains et  Italiens  d'Autriche  Hongrie  avaient  été  loyalistes  et  non  aliénés  à 
l'Empire  ? 

En  y  réfléchissant,  on  ne  voit  aucune  raison  pour  que  les  hommes  de  même 
langue  doivent  fatalement  briser  les  cadres  des  Etats  auxquels  ils  sont  attachés 
par  des  liens  historiques  pour  se  grouper  politiquement  par  nationalités.  Le 
principe  des  nationalités  n'est,  à  y  bien  penser,  qu'une  sorte  de  grossièreté 
politique  rendue  nécessaire  par  l'intolérance.  Les  Etats  qui  pratiquent  la  poli- 
tique du  gentleman  qui  sait  admettre  et  aimer  dans  son  entourage  plusieurs 
manières  d'être  et  plusieurs  cultures  ne  sont  pas  menacés  par  ce  principe. 
Malgré  la  disproportion  des  forces,  le  voisinage  de  la  France  met-il,  par 
exemple,  en  danger  la  Belgique  et  la  Suisse  qui  ont  l'une  3  millions  et  demi 
de  citoyens  et  l'autre  600.000  de  langue  et  de  culture  françaises? Si  l'Autriche- 
Hongrie,  mosaïque  de  peuples,  avait  été  honnêtement  fédérale,  si  elle  avait 
pratiqué,  comme  la  Suisse,  une  politique  de  gentleman,  même  à  l'égard  des 
nationalités  les  moins  nombreuses,  elle  aurait  été  un  élément  de  sécurité  com- 
mune pour  les  groupes  humains  qui  la  composent  et  elle  serait  devenue  une 
cause  de  paix  pour  l'Europe.  Mais,  pas  plus  que  l'Allemagne,  elle  n'a  su  se 
décider  pour  la  politique  de  gentleman  alors  que  celle-ci  devenait  nécessaire 
envers  des  peuples  qui  prenaient  conscience  d'eux-mêmes  et  se  sentaient  devenir 
majeurs,  et  son  système  oppressif  a  été  une  des  causes  sans  lesquelles  le  drame 
qui  ensanglante  le  monde  ne  s'expliquerait  pas. 

Voilà  comment  les  Empires  du  Centre  peuvent  se  dire  les  champions  des 
petites  nationalités.  Ils  les  oppriment  et  les  contraignent  à  donner  la  vie  de 
leurs  enfants  pour  consolider  cette  oppression.  Depuis  trois  ans  Berlin  et  ses 
vicaires  de  Vienne  et  de  Pest  font  mourir  sur  les  champs  de  bataille  les  soldats 
fournis  par  une  dizaine  de  peuples  forcés  de  verser  leur  sang  pour  défendre  la 
prison  oil  on  s'efforce  de  les  dénationaliser.  Cette  tyrannie  n'est  excusée  par 
aucune  supériorité  de  race  ni  d'intelligence  :  elle  ne  s'applique  pas  à  des  Nègres, 
à  des  Peaux  rouges  ou  à  des  gens  de  couleur  quelconque  ;  elle  est  infligée  à 
des  chrétiens,  à  des  Européens  égaux  à  tous  les  autres  Européens,  aussi  doués 
que  les  plus  doués,  et  possédant  ou  étant  en  voie  d'acquérir  très  vite  une 
culture  égale  à  celle  des  peuples  qui  compriment  systématiquement  leur 
développement  national.  Alors  que  nulle  part  la  domination  étrangère  ne 
déborde  sur  la  nation  allemande,  presque  partout  la  domination  allemande 
déborde  sur  des  nations  étrangères.  Et  lorsque  les  Allemands  se  présentent 
comme  des  persécutés  contraints  de  défendre  leurs  droits  les  plus  sacrés  contre 
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une  conjuration  d'ennemis  pervers,  ce  qu'ils  défendent  en  réalité  c'est  l'oppres- 
sion qu'ils  font  subir  à  tout  un  troupeau  de  peuples  serfs. 


C'est  d'ailleurs  toute  la  tradition  historique  de  la  Prusse  et  c'est  devenu  une 
sorte  de  religion  pour  la  Prusso-Allemagne  contemporaine  de  considérer  tous 
les  étrangers  conquis  ou  à  conquérir  comme  de  la  matière  première  à  faire  des 
Allemands.  Toute  la  vieille  Prusse  à  l'est  de  l'Elbe,  limite  orientale  des  peuples 
germaniques  au  commencement  du  moyen  âge,  est  faite  de  chair  slave  et 
lithuanienne  germanisée,  ceci  soit  dit  en  passant  pour  ceux  qui,  en  Europe, 
confondent  les  nations  et  les  races.  Pendant  longtemps  cette  germanisation  a 
été  passivement  subie  par  des  tribus  moins  civilisées  que  leurs  couquérants. 
Puis,  le  germanisme  s'est  attaqué  à  des  peuples  conscients  de  leur  nationalité 
et  il  s'est  découvert  le  droit  de  les  germaniser  de  force. 

Telle  est  la  doctrine  de  l'Allemagne  contemporaine  qui  a  interprété,  fondu 
adapté  à  ses  pratiques  les  doctrines  des  Nietszche,  puis  des  Treitschke,  des 
Bernhardi  et  de  tous  les  prophètes  non  seulement  du  surhomme,  mais  encore 
du  surpeuple.  L'humanité  supérieure,  représentée  par  l'Allemagne,  doit,  selon 
les  desseins  de  la  Providence,  régénérer  le  monde  et  lui  imposer  une  organisa- 
tion nouvelle.  Tant  pis  pour  les  nationalités  qui  se  trouvent  en  travers  de  sa 
route  :  en  résistant  à  oette  réalisation  de  la  volonté  divine  elles  commettent  le 
péché.  Le  mal  c'est,  en  effet,  la  résistance  à  la  conquête  allemande  qui  est  le 
bien.  Cette  nationalisation  de  la  morale  s'accompagne  d'une  remarquable 
régression  religieuse.  Non  seulement,  à  la  différence  de  la  France  révolution- 
naire, l'Allemagne  impériale  ne  proclame  pas  les  Droits  de  l'Homme  mais 
seulement  ceux  de  l'Allemand,  mais  encore,  près  de  vingt  siècles  après  que  le 
Galiléen  a  annoncé  la  rédemption  de  tous  les  hommes,  des  Gentils  de  toute  race 
aussi  bien  que  des  Hébreux,  elle  est  insensiblement  revenue  à  la  vieille  religion 
de  Cité  et  de  Tribu.  Elle  a  son  «  Vieux  Dieu  Allemand  »  invoqué  par  le  Kaiser 
et  qui  ressemble  beaucoup  plus  à  Thor  et  à  Odin  qu'à  Jésus- Christ.  Il  n'a  pas 
soif  de  vie  intérieure,  de  vérité  et  de  justice  mais  de  domination  matérielle.  Le 
a  Royaume  »  qu'il  annonce  est  de  ce  monde;  c'est  le  règne  du  peuple  élu. 

Tout  moyen  qui  peut  servir  à  son  avènement  est  pis  :  le  mensonge  dans  la 
politique  et  le  renouvellement  de  la  barbarie  antique  dans  la  guerre.  En  Alle- 
magne on  considère  comme  un  procédé  méritoire  la  falsification  par  Bismarck 
de  la  dépêche  d'Ems  destinée  à  mettre  le  feu  aux  poudres  en  1870.  On  avait 
adopté  pour  l'armée  un  règlement  de  guerre  qui  érige  en  principe  humani~ 
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taire  la  férocité.  Comment  s'étonner  de  ce  que  ces  théoriciens  de  la  barbarie 
en  soient  devenus  les  praticiens  :  le  peuple  allemand  qui  n'est  assurément  pas 
plus  mauvais,  au  fond,  qu'un  autre,  mais  qui  est  aussi  capable  par  sa  studio- 
sité  de  se  farcir  l'esprit  d'une  doctrine  enseignée  par  ses  maîtres  qu'incapable  à 
force  de  docilité  d'en  faire  la  critique,  a  commis  avec  discipline  des  actes  pires 
que  ceux  que  l'on  a  dus  dans  d'autres  guerres  à  une  soldatesque  indisciplinée. 
L'armée  allemande,  beaucoup  plus  inhumaine  qu'en  1870,  a  fait  reculer  le 
droit  des  gens  qui  avait  depuis  des  siècles  adouci  les  pratiques  de  la  guerre. 
Après  les  excès  commis  au  moment  de  l'invasion,  les  Croisés  de  la  domination 
du  Surpeuple  ont  violé  la  signature  donnée  à  La  Haye  par  l'Allemage  en  obli- 
geant les  populations  envahies  et  les  prisonniers  de  guerre  à  travailler  pour 
l'ennemi  de  leur  patrie.  Ils  renouvellent  aux  dépens  des  Belges  et  des  Français 
les  procédés  de  la  captivilé  de  Babylone  dont  ils  ont  renouvelé  les  dieux. 

Leur  divinité,  au  fond,  c'est  la  force,  qu'ils  ont  cru  posséder  plus  que  tous 
leurs  voisins  ensemble  et  dont  ils  ont  espéré  un  usage  écrasant.  L'adoration, 
on  peut  presque  dire  le  mysticisme  qu'ils  en  ont  eu  n'était  qu'une  justification 
anticipée  de  leurs  pratiques.  Fondée  sur  cette  base,  la  morale  allemande 
contemporaine  est  devenue  biologique  et  darwinienne.  Le  droit  n'est  pour  elle 
qu'une  invention  destinée  à  défendre  la  décadence  contre  la  jeunesse  et  la 
force,  c'est-à-dire  une  conception  immorale  et  puante.  Le  bien  est  que  les 
forts  s'emparent  de  tout  ce  qui  sert  à  la  vie.  C'est  un  système  philosophique 
qui,  comme  tous  les  autres,  a  quelque  fondement,  mais  qui,  comme  tous  les 
autres  aussi,  est  devenu  chose  absurde  dès  qu'où  l'a  poussé  trop  loin,  et  qui, 
dans  l'œuf  môme,  était  déjà  condamné  à  se  montrer  chose  odieuse.  Cette 
amoralité,  qui  confond  le  bien  avec  la  satisfaction  des  appntits  pourvu  qu'ils 
soient  puissants,  n'est  autre,  au  fond,  que  la  doctrine  des  anarchistes  :  l'Alle- 
magne contemporaine  a  conçu  comme  un  idéal  l'anarchisme  base  des  rela- 
tions internationales. 

J'ai  dit  que  les  Allemands,  se  croyant  les  plus  forts,  ont  eu  d'instinct  cette 
idée  qui  se  confondait  avec  ce  qu'ils  croyaient  leur  intérêt.  Cela  n'implique  pas 
qu'ils  ne  soient  pas  sincères.  Ce  peuple  qui  a  beaucoup  plus  de  sérieux  que  de 
goût,  d'ironie  de  soi-même  et  de  finesse  psychologique,  a  parfaitement  pu  être 
dupe  de  sa  pédanterie  naïve.  Mais  s'il  a  une  manière  de  sincérité  en  professant 
l'amoralité  comme  morale  politique  il  n'en  est  que  plus  inquiétant  pour  ses 
voisins,  d'autant  que  le  mensonge  à  soi-même  est  le  plus  irrémédiable  de  tous. 

Si  le  lecteur  américain  trouve  que  je  noircis  le  portrait,  qu'il  prenne  donc  la 
peine  de  dépouiller  la  littérature  dont  se  nourrit  depuis  des  années  l'impéria- 
lisme allemand  :  il  verra  qu'il  ne  faudrait  pas  se  mettre  au  défi  d'y  trouver  la 
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justification  de  mes  dires.  Depuis  trois  ans,  nous  Français,  avons  été  amenés  à 
beaucoup  réfléchir  sur  le  cas  de  l'Allemagne,  à  rechercher  l'origine  morale  de 
certains  phénomènes  monstrueux,  et  nous  l'avons  trouvée  dans  une  doctrine  à 
laquelle  nous  n'avions  pas  voulu  croire  aussi  longtemps  que  nous  n'en  avions 
pas  subi  les  effets,  tant  elle  était  étrangère  à  notre  esprit. 

On  dira  peut-être  que  l'on  peut  citer  dans  tous  les  pays  des  livres  soutenant 
les  thèses  les  plus  extravagantes.  C'est  vrai,  mais  la  différence  est  qu'ici  ces 
thèses  sont  le  dérèglement  de  quelques  isolés,  qu'elles  ne  trouvent  qu'un  public 
infime,  taudis  que  là  elles  sont  prêchées  p  ir  des  hommes  amis  et  écoutés  du 
pouvoir  ;  ici  certaines  doctrines  rangent  leurs  auteurs  parmi  les  candidats  à  la 
maison  de  fous  tandis  que  là  elles  leur  donnent  du  crédit  et  les  désignent  aux 
plus  hautes  bienveillances.  Et  la  littérature  que  nous  dénonçons  n'est  pas  un 
produit  des  passions  surexcitées  par  la  guerre  :  elle  a  été  conçue  et  prônée  dans 
le  calme  des  temps  de  pnix. 

Elle  était  agréable  à  l'Etat  dans  un  pays  à  qui  ses  gouvernants  s'efforçaient 
d'inculquer  des  doctrines  de  guerre.  La  pensée  de  la  guerre  n'a  cessé  de 
dominer  et  d'inspirer  toute  la  machine  publique  de  l'Allemagae  contemporaine. 
Que  l'on  compare,  à  cet  égard,  l'enseignement  public  à  tous  ses  étages,  de 
l'école  de  village  à  l'Université,  en  Allemagne  d'une  part  et  en  France  et  en 
Angleterre  de  l'autre,  et  on  y  verra  la  marque  de  deux  concepts  radicalement 
opposés  inspirant  l'Etat.  En  Angleterre  et  en  France,  depuis  des  années,  des 
gouvernements  démocratiques  étaient  absorbés  par  des  luttes  intérieures,  toutes 
leurs  tendances,  les  besoins  énormes  de  leurs  programmes  de  réformes  les  incli- 
naient à  un  pacifisme  systématique,  que  secouait  à  peine  la  netteté  des  plus 
graves  avertissements.  Dans  leurs  armements,  qu'ils  considéraient  comme  un 
mal  auquel  ils  se  résignaient  le  plus  strictement  possible,  ils  suivaient  tout 
juste  l'aggravation  de  la  menace.  En  Russie,  le  Tsar  prenait  l'initiative  de  con- 
férences de  la  paix.  D'Allemagne  au  contraire  venait  toujours  la  surenchère  des 
armements  :  les  dates  des  lois  militaires  et  la  comparaison  des  dépenses  per- 
mettraient de  l'établir.  On  armait  avec  entrain  tandis  que  dans  l'autre  camp 
on  armait  avec  résignation.  On  parlait  de  la  paix,  mais  d'une  manière  orgueil- 
leuse et  dominatrice,  en  affectant  de  croire  qu'elle  était  non  acceptée  de  bonne 
grâce  par  les  autres  nations,  mais  maintenue  seulement  par  le  poids  de  l'épée 
allemande.  Nous  étions  à  de  courts  intervalles  inquiétés,  irrités,  insultés  par 
l'éloquence  de  la  «  poudre  sèche  »  et  de  «  l'armure  étincelante  ».  Toute  négo- 
ciation diplomatique  avec  l'Allemagne  s'accompagnait  d'un  cliquetis  de  sabres 
et  d'éperons  dans  l'antichambre  :  nous  n'avons  cessé  de  le  constater  pendant 
dix  ans,  d'Algésiras  à  Agadir  et  à  l'ultimatum  à  la  Serbie.  Ce  système  était 


128  F  RANGE- AMÉRIQUE 


considéré  comme  une  nécessité  par  l'Allemagne,  conformément  à  sa  pratique 
et  à  la  religion  de  force  dont  je  viens  de  parler  :  c'est  la  presse  allemande  et  la 
diplomatie  allemande  qui  ont  fait  échouer  à  La  Haye  toutes  les  tentatives  en  vue 
de  la  limitation  des  armements.  L'Allemagne  était  imbue  de  l'idée  que  son 
organisation  matérielle  supérieure,  l'application  énergique  de  sa  préparation 
militaire  la  rendraient  dupe  d'un  régime  qui  commencerait  à  substituer  le  droit 
à  la  force  comme  régulateur  des  relations  internationales.  Ce  mélange  de  calcul 
et  de  doctrine  philosophique  a  inspiré  l'attitude  du  Gouvernement  de  Berlin 
lorsqu'il  déchaîna  la  catastrophe  actuelle  :  qu'est-ce  que  le  cri  du  «  chiffon  de 
papier  »  sinon  l'expression  spontanée  du  concept  que  les  contrats  internationaux 
ne  valent  qu'autant  que  dure  l'équilibre  des  forces  dans  lequel  ils  ont  été  signés? 
C'est  cet  esprit  qui  est  le  levain  de  tout  le  «  militarisme  prussien  »,  ce  mal 
qui  n'a  cessé  de  faire  vivre  l'Europe  dans  l'inquiétude  et  qui  l'a  mise,  depuis 
trois  ans,  à  feu  et  à  sang,  parce  qu'elle  s'était  refusée  à  le  subir  en  victime 
résignée.  On  conviendra  que,  pas  plus  que  le  traitement  fait  aux  non-Allemands 
dans  les  Empires  du  Centre,  il  ne  prédispose  à  admettre  que  ce  soit  pour  «  le 
respect  des  peuples  faibles  et  des  petits  Etats  »  que  l'impérialisme  germanique 
mène  une  guerre  dont  le  début,  l'attaque  contre  la  Serbie,  dément  si  malheu- 
reusement des  intentions  si  vertueuses. 


Les  buts  de  guerre  des  puissances  centrales,  tels  qu'ils  ont  été  formulés 
depuis  deux  ans,  ne  les  démentent  pas  moins  cruellement.  Ils  ne  ressemblent 
pas  précisément  à  ce  libéralisme,  à  cet  humanitarisme  vertueux  qui  fleurissent 
dans  les  paroles  allemandes  à  l'usage  des  neutres,  en  particulier  dans  la  littéra- 
ture sentimentale  dont  le  comte  Bernstorfl  a  nourri  si  longtemps  le  public  amé- 
ricain. Si  ces  buts  de  guerre  ont  pu  se  restreindre  un  peu,  estomper  d'un  peu 
d'hypocrisie  le  cynisme  dont  ils  faisaient  étalage  au  début,  lorsque  l'Allemagne 
croyait  courir  à  une  prompte  victoire,  ils  n'ont  pas  changé  d'essence  :  ils  con- 
sistent, comme  au  moment  de  l'agression  contre  la  Serbie,  a  rattacher,  par  des 
liens  plus  ou  moins  étroits  et  épais,  de  nouveaux  peuples  vaincus  à  Timpéria- 
lisme  germanique. 

Sans  doute  un  des  buts  de  guerre  de  l'Allemagne,  la  revendication  de  «  la 
liberté  des  mers  »  n'a  pas  ce  caractère,  mais  nous  serions  bien  obligés  à  qui 
pourrait  trouver  un  sens  pratique  à  cette  imposante  formule.  Revendiquer  a  la 
liberté  des  mers  »  pour  le  temps  de  paix  c'est  enfoncer  une  porte  ouverte  puisque 
cette  liberté  est  complète  :  l'Allemagne,  dont  la  marine  de  commerce  a  grandi 
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par  bonds  énormes,  est  encore  moins  qualifiée  que  toute  autre  pour  contester 
cette  vérité  évidente.  Revendiquer  la  «  liberté  des  mers  »  pour  le  temps  de 
guerre  c'est  ou  bien  s'arranger  pour  être  le  plus  fort  sur  mer  ou  bien  interdire 
à  celui  qui  l'est  d'user  de  sa  force.  A  quel  titre  décrèterait-on  cette  interdiction 
et  en  quoi  est-il  plus  immoral  de  couper  par  mer  les  communications  mari- 
times d'un  pays  que  de  fermer  ses  communications  terrestres  et  de  lui  imposer 
la  paix  par  la  famine,  comme,  par  exemple,  les  Allemands  trouvèrent  parfaite- 
ment moral  de  le  faire  à  Paris  en  1871  ?  On  ne  voit  guère  qu'un  système  inter- 
national qui  puisse  intervenir  en  cette  matière,  c'est  celui  de  la  limitation  des 
armements.  Le  militarisme  prussien  est-il  disposé  maintenant  à  renier  sa  subs- 
tance en  entrant  dans  cette  voie,  à  lever  le  veto  qu'il  opposa  à  La  Haye  à  tout 
ce  qui  fut  essayé  dans  ce  sens  ?  Accepte-t-il,  sur  terre  aussi  bien  que  sur  mer, 
un  régime  de  désarmement  soumis  au  contrôle  international,  contrôle  abso- 
lument nécessaire  pour  qu'une  promesse  prussienne  de  désarmement  puisse 
nous  inspirer  la  moindre  confiance  ?  Nos  ennemis  n'en  sont  pas  là  et  nous 
sommes  bien  obligés  de  considérer  leur  revendication  de  la  «  liberté  des  mers  » 
comme  un  mot  vide,  moyen  d'exciter  l'opinion   allemande   et  d'illusionner 
encore  celle  des  derniers  neutres. 

Revenons  donc  à  ce  qu'il  y  a  de  palpable,  de  substantiel  et  de  positif  dans 
les  buts  avoués  par  l'Allemagne  et  voyons,  par  exemple,  ce  que  le  langage  offi- 
ciel allemand  dit  de  la  Belgique  depuis  le  début  de  la  guerre.  L'Allemagne 
veut  clore  sa  guerre  «  défensive  »  en  mettant  la  main  sur  la  Belgique  ;  com- 
ment interpréter  autrement  le  langage  du  chancelier  de  Bethmann-Hollweg 
qui  a  déclaré  que  l'Empire  allemand  avait  désormais  besoin  de  garanties  du 
côté  de  la  Belgique  ?  Garanties  contre  quoi  sinon  contre  la  restauration  de  l'in- 
dépendance de  la  Belgique  et  de  sa  neutralité  qu'elle  a  commis  le  crime  de 
défendre  ?  Garanties  de  quelle  sorte  en  dehors  de  la  reconnaissance  à  l'Alle- 
magne du  droit  de  régenter  la  politique  intérieure  belge  ?  Quand  le  chancelier 
a  déclaré  au  Reichstag  que  l'Allemagne  devait  protéger  les  Flamands,  qui 
repoussent  de  tout  leur  cœur  cette  sollicitude,  contre  la  tyrannie  des  W  allons, 
il  ne  pouvait  annoncer  autre  chose  qu'une  intervention  perpétuelle  de  l'Alle- 
magne contre  l'unité  de  la  nation  belge.  D'ailleurs,  d  autres  ont  précisé  sa 
pensée.  Des  écrivains  politiques  autorisés  ont  parlé  du  droit  pour  les  Allemands 
de  tenir  garnison  en  Belgique  ;  certains  déclarent  que  pour  se  défendre  contre 
«  de  nouvelles  agressions  »  de  sa  petite  voisine,  l'Allemagne  se  doit  à  elle- 
même  de  conserver  les  forteresses  de  Liège  et  Namur,  plus  Anvers  et  toute  la 
Belgique  flamande. 

Du  côté  de  la  France,  que  l'Allemagne  serait  peut-être  disposée  à  ménager 
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en  apparence,  dans  le  but  d'arriver  à  l'association  forcée  que  sa  politique  a 
poursuivie  à  l'égard  delà  République  Française,  au  moins  de  i904  à  1914,  les 
pang-ermanistes  avancés  sont  à  peu  près  seuls  à  parler  d'annexions.  Cependant, 
dans  ses  conversations  avec  M.  Gérard,  M.  de  Bethmann-Hollweg  a  bien  paru 
vouloir  réserver  le  droit  de  l'Allemagne  à  df^s  «  rectifications  de  frontière  », 
sans  doute  du  côté  du  bassin  de  Briey,  mais,  dans  l'ensemble,  au  point  de  vue 
territorial  l'Allemagne  se  contenterait  de  maintenir  le  rapt  du  million  et  demi 
d'Alsaciens-Lorrains  qu'elle  a  arrachés  en  1871  à  la  nation  française. 

A  l'Est,  par  contre,  elle  veut  largement  s'agrandir.  Elle  réclame  les  provinces 
baltiquesde  la  Russie  qu'elle  considère  comme  des  terres  allemandes  parce  qu'on 
y  trouve  à  peu  près  12  %  d'Allemands,  descendant  de  ceux  qui  furent  jadis 
implantés  par  la  violence  des  chevaliers  teutoniques  et  porte-glaives  dans  une 
chair  Lettone  et  Finnoise.  Cet  élément  allemand  s'efforça  de  contraindre  au 
germanisme  ces  indigènes  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  russe  eût  pris,  dans 
ces  dernières  années,  leur  défense  contre  la  féodalité  allemande  qui  leur  avait 
été  imposée. 

Au  Sud,  les  Empires  centraux  ont  dépecé  avec  la  Bulgarie  la  nation  serbe, 
encore  plus  coupable  que  la  Belgique  envers  la  civilisation  comme  doit  l'ad- 
mettre tout  bon  chrétien.  L'incorporation  d'une  grande  partie  de  la  Serbie  à  la 
monarchie  austro-hongroise  s'accompagnerait  de  ramaniements  territoriaux  à 
l'intérieur  de  celle-ci,  pour  l'aider  à  digérer  le  peuple  conquis.  La  Serbie 
annexée  serait  jointe  à  la  Croatie-Slavonie  et  à  la  Dalmatie  dans  une  grande 
province  sud-slave  confiée  à  la  douceur  du  régime  magyar.  L'Autriche  ainsi 
débarrassée  au  profit  de  la  Hongrie  de  ses  Serbo-Croates  aurait  plus  de  force 
pour  germaniser  les  Tchèques  et  les  Slovènes,  les  seuls  Slaves  qu'elle  conser- 
verait à  côté  de  sa  population  allemande.  On  espère  que  de  cette  façon  la  sou- 
mission des  Serbes  conquis  serait  facilitée  par  leur  association  aux  Serbes  déjà 
sujets  autrichiens,  assouplis  depuis  le  début  de  la  guerre  par  l'emprisonnement 
et  la  pendaison  en  gros  de  leurs  dirigeants,  tandis  que  les  Tchèques  et  les  Slo- 
vènes, traités  avec  la  même  mansuétude,  seraient,  de  leur  côté,  plus  mûrs  pour 
la  germanisation.  Jamais  le  régime  auquel  la  monarchie  de  Habsbourg  soumet 
ses  peuples  ni  allemands  ni  magyars  n'a  été  aussi  férocement  paternel  que 
depuis  qu'il  faut  dans  cette  guerre  stimuler  leur  zèle  à  verser  leur  sang  contre 
la  cause  de  leur  propre  liberté. 

Du  côté  de  la  Pologne,  l'Austro-Allemagne  s'est  donné,  par  sa  proclamation 
du  5  novembre,  l'apparence  de  restaurer  une  nation  libre.  Voyons  donc  les  buts 
et  les  limites  de  cette  générosité.  Celle-ci  coïncide  merveilleusement  avec  les 
nécessités  militaires  des  Empires  germaniques  :  après  avoir  tardé  plus  d'une 
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année  sur  l'occupation  de  Varsovie  par  les  troupes  du  kaiser,  elle  n'est  veaue 
qu'à  l'heure  où  les  puissances  centrales  se  sont  vues  dans  un  urgent  besoin  de 
trouver  un  nouveau  champ  où  lever  de  la  chair  à  canon.  Quant  aux  limites  do 
la  générosité  allemande  envers  la  Pologne  ce  sont  celles  de  l'Empire  d'Allemagne 
lui-mêrae  qui  n'apporte  rien  au  nouveau  royaume  de  Pologne  ;  celui-ci  ne  com- 
prendra pas  les  4  millions  de  Polonais  de  Prusse  :  au  moment  même  où  Berlin 
faisait  de  la  géuérosité  à  Varsovie  il  refusait  de  relâcher  en  rien  les  féroc  s  lois 
de  germanisation  de  la  Pologne  prussienne.  La  Prusse  ne  veut  de  polonisme 
que  pour  les  sujets  du  voisin  :  nous  verrons  plus  loin  que  le  Tsar  était  plusg^né- 
reui.  Voilà  à  quoi  se  restreint  le  seul  geste  fait  par  les  puissances  germaniques 
au  profil  du  droit  des  nationalités  ;  ce  n'est  qu'un  moyen  pour  annexer  par  pro- 
curation à  leur  impérialisme  une  dizai&e  de  millions  d'hommes  qui  n'ont 
aucun  goût  pour  lui. 

Tels  sont,  en  gros,  les  buts  territoriaux  de  guerre  avoués  ou  clairement  appa- 
rents des  puissances  centrales.  Il  faudrait  sans  doute  y  ajouter  des  clauses  éco- 
nomiques interdisant  aux  autres  nations  des  mesures  de  défense  douanière 
contre  l'impérialisme  allemand  qui  est  économique  aussi  bien  que  politique, 
comme  on  pourrait  le  montrer  eu  étudiant  le  rôle  de  l'Etat  daxis  l'expansion 
commerciale  allemande  et  comme  les  Américains  ne  doivent  pas  l'oublier,  parce 
qu'ils  n'ont  sans  doute  rien  à  gagner  à  ce  que  tout  le  continent  européen 
devienne  un  ensemble  industriel  systématique,  dominé  et  dirigé  par  l'Allemagne. 
Mais,  pour  nous  borner  aux  buts  territoriaux,  les  plus  visibles,  constatons 
qu'ils  consistent  à  constituer  au  milieu  de  l'Europe  un  Empire  germanique,  à 
plusieurs  corps  mais  à  une  seule  tête,  et  capable  de  tenir  sous  son  poids  tout  le 
Continent.  Si  l'Allemagne  et  l' Au  triche-Hongrie  ne  veulent  rien  de  semblable, 
si  elles  ne  font  que  se  défendre  modestement  comme  elles  le  prétendent,  que 
n'ont-elles  publié,  en  réponse  à  la  demande  formulée  en  décembre  par  le  prési- 
dent Wilson,  leurs  buts  de  guerre,  comme  les  puissances  de  l'Entente  l'ont  fait 
dans  une  large  mesure  ?  Pourquoi  veulent-elles  les  tenir  cachés  jusquà  l'ouver- 
ture d'une  conférence,  comme  si  elles  espéraient  pouvoir,  à  huis  clos,  tromper, 
tenter,  désunir  leurs  adversaires?  On  ne  sache  pas  que  la  pudeur  qui  convient 
aux  choses  honteuses  soit  néce^aire  aux  bonnes  intentions.  Mais  c'est  que  les 
Empires  germaniques  n'ont  pas  de  bonnes  intentions,  à  moins  qu'on  veuille 
bien  considérer  comme  telle  celle  de  faire  régner  l'hégémonie  allemande,  que 
M.  de  Bethmann-Hollweg  a  déclarée  en  plein  Reichstag.  Le  chancelier  n'a  pas 
dit  autre  chose,  en  effet,  lorsqu'il  a  annoncé  que  l'Allemagne  allait  détruire  le 
((  système  anglais  de  l'équilibre  »,  système  anglais,  sans  doute  parce  que  l'An- 
gleterre, après  avoir  défendu  il  y  a  un  siècle  la  liberté  européenne  contre  le 
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militarisme  napoléonien,  la  défend  maintenant  contre  le  militarisme  prussien. 
En  dehors  de  l'équilibre  de  forces  quelle  alternative  y  a-t-il,  sinon  l'hégémonie 
de  l'une  d'entre  elles?  M.  de  Bethmann-HoUweg  a  donc  annoncé  l'hégémonie 
de  la  force  allemande.  Il  pense  sans  doute,  comme  certains  de  ses  compatriotes 
l'ont  carrément  écrit,  que  l'Europe,  qui  demandait  autrefois  sa  liberté  à  l'équi- 
libre, a  tout  avantage  à  se  confier  maintenant  au  règne  de  la  vertu  allemande. 
Nous  regrettons  de  dire  que  les  nations  de  l'Entente  se  sentent  absolument 
incapables  d'entrer  dans  cette  vue.  Le  spectacle  des  peuples  d'autre  nationalité 
confiés  déjà  à  la  discrétion  de  la  vertu  allemande,  spectacle  que  nous  avons 
résumé,  n'est  pas  une  tentation  pour  ceux  qui  échappent  encore  à  ses  prises.  Et 
cette  constatation  m'amène  à  parler  maintenant  du  système  que  l'Entente  veut 
opposer  à  celai  de  M.  de  Bethmann-HoUweg,  c'est-à-dire  des  buts  de  guerre  de 
la  France  et  de  ses  alliés. 


Ceux-ci  sont  déterminés  dans  leur  esprit  général  par  l'esprit  môme  du  «  mili- 
tarisme prussien  »  avec  quoi  nous  sommes  en  guerre.  Ce  militarisme  que 
nous  ne  confondons  pas,  répétons-le,  avec  la  nation  allemande  elle-même, 
qu'aucun  homme  ayant  une  vraie  autorité  dans  les  pays  de  l'Entente  ne  songe 
et  n'a  jamais  pendant  ces  trois  années  de  guerre  exaspérante,  songé  à  démem- 
brer, est  à  sa  base  un  mal  de  l'ordre  moral:  il  lui  faut  donc  avant  tout  une  cure 
morale.  La  religion  de  la  force  ne  peut  être  confondue,  détruite,  que  par  le 
spectacle  de  la  banqueroute  de  la  politique  de  force.  Seule  la  déception  net- 
toiera l'âme  allemande  de  la  doctrine  violente  inculquée  par  ses  maîtres.  L'en- 
treprise de  rapine  ne  doit  donc  pas  avoir  le  moindre  des  résultats  de  rapine,  que 
ses  meneurs  espèrent  encore  de  la  lassitude  imprévoyante  de  ses  ennemis  et 
encore  plus,  depuis  quelques  mois,  des  effets  désastreux  de  l'anarchie  qui  a 
suivi  la  révolution  russe.  La  morale  comme  la  tranquillité  de  gens  pacifiques 
ne  peuvent  être  plus  gravement  compromises  que  par  l'exemple  du  brigan- 
dage récompensé. 

C'est  donc  avant  tout  pour  la  solidité  future  de  la  paix  que  nous  voulons  que 
son  rétablissement  s'accompagne  de  restitutions  et  de  réparations  exigées  de 
ceux  qui  l'ont  délibérément  troublée.  Ces  restitutions  ne  feront  d'ailleurs  en 
réalité  que  ramener  le  fleuve  germanique  dans  son  lit  car,  si  nous  en  avons  à 
l'impérialisme,  et  même,  sur  certains  points,  à  l'Empire  allemand,  geôle  de 
peuples  conquis,  nous  ne  voulons  pas  une  livre  de  chair  allemande. 

L'Angleterre  ne  demande  pas  un  pouce  de  territoire  à  l'Allemagne  :  elle 
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veut  seulement  libérer  l'Europe  du  péril  d'une  hégémonie  qui  la  menace  elle- 
même.  La  Belgique  ne  réclame  que  son  propre  corps,  pansé  autant  que  pos- 
sible des  blessures  qui  lui  ont  été  faites.  La  France  aussi  ne  réclame  que  son 
propre  corps,  car,  en  dehors  de  la  restitution  de  l'Alsace-Lorraine,  elle  n'a 
aucune  idée  de  demander  autre  chose  que  des  garanties  d'ordre  militaire. 
Notre  système  n'est  pas  d'annexer  à  notre  corps  national  des  voisins  qui  n'en 
veulent  pas  être  :  on  ne  trouverait  pas  un  seul  village  qui  ne  soit  attaché  à  la 
France  que  par  des  chaînes  et  nous  n'avons  ancune  intention  de  violer  l'idéal 
de  notre  démocratie  en  poussant  nos  revendications  au  delà  de  l'Alsace-Lor- 
raine. Mais  si  on  prétend  respecter  le  droit  des  nationalités,  on  doit  recon- 
naître que  l'Alsace-Lorraine  fait  partie  du  corps  de  la  nation  française.  Elle  a 
vécu  dans  la  communauté  française  les  derniers  siècles,  décisifs  pour  la  consti- 
tution de  la  conscience  nationale  des  peuples  occidentaux.  Elle  s'est  complète- 
ment fondue  dans  le  bloc  national  surtout  en  passant  au  creuset  de  la  Grande 
Révolution.  Elle  a  conservé  de  cette  formation  démocratique  des  tendances  si 
nettes  que,  quarante-quatre  ans  après  avoir  été  arrachés  au  foyer  français,  au 
nom  du  droit  médiéval  et  aussi  de  la  «  nécessité  »  qu'invoqua  Bismarck  avant 
M.  de  Bethmann-Holhveg,  non  seulement  les  Lorrains  de  langue  française 
mais  encore  les  Alsaciens  de  dialecte  allemand  repoussent  l'assimilation  à 
TAllemagne  militariste  et  autoritaire.  Dans  ce  petit  territoire  de  moins  de 
deux  millions  d'habitants  quarante-quatre  années  de  conquête  n'avaient  pas 
apaisé  le  conflit  des  deux  idéaux.  Et  si  la  démocratie  française  était  par  son 
tempérament  et  la  forme  de  son  gouvernement  absolument  incapable  de  vouloir 
engager  une  guerre  pour  reprendre  l'Alsace-Lorraine  elle  veut  du  moins,  main- 
tenant que  la  guerre  lui  a  été  imposée,  faire  cesser  la  violence,  contraire  au 
droit  moderne,  qui  lui  a  été  infligée  en  187i. 

Nous  trouverions  aussi,  et  avec  nous  nos  alliés,  que  ce  serait  un  déni  de 
justice  que  cette  grande  crise  ne  remédie  pas  à  la  servitude  des  loO.OOO  Danois 
du  Slesvig,  arrachés  au  Danemark  par  la  force  austro-prussienne,  en  1864. 
Cette  population  n'a  cessé  de  résister,  avec  une  constance  aussi  ingénieuse  dans 
la  forme  qu'invariable  dans  le  fond,  à  tout  l'effort  de  la  machine  prussienne 
pour  étouffer  sa  langue  et  ses  traditions  danoises.  Au  traité  de  Prague  en  1864, 
l'empereur  Napoléon  III  avait  fait  insérer  l'engagement  de  permettre  à  ces 
Danois  de  voter  sur  leur  sort.  La  Prusse  ne  l'a  jamais  tenu.  Il  faut  maintenant 
que  les  Danois  du  Slesvig  puissent  user  du  droit  dont  l'exercice  fut  constam- 
ment refusé  par  Bismarck,  puis  par  ses  héritiers  :  encore  un  «  chifi'on  de  papier  » 
auquel  il  faut  rendre  sa  valeur. 
Cette  réclamation  sera  certainement  formulée  par  l'Angleterre,  la  France, 
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Flfealie  et  la  Russie  quand  elles  jugeront  que  les  dispositions  de  l'adversaire 
rendent  opportun  d'énoncer  leurs  buts  de  g-uerre  avec  plus  de  précision  qu'elles 
ne  Tout  fait  en  janvier  dans  leur  réponse  au  Président  Wilson. 

Quant  à  la  Pologne,  un  des  premiers  soins  de  la  révolution  russe  a  été  de 
déclarer  qu'elle  lui  donnerait  Tindépendance.  La  France  et  l'Angleterre  ont 
pris  acte  avec  enthousiasme  de  cette  déclaration  qui  libérait  leur  politique 
envers  la  Pologne  de  tous  les  embarras  et  de  toutes  les  suspicions  qu'elle  ren- 
contrait dans  l'ancien  gouvernement  impérial.  Mais  il  n'est  que  juste  de 
constater  que  la  Russie  tsariste  elle-même  promettait  un  avenir  meilleur  à  la 
nation  polonaise  que  celui  que  pouvait  attendre  la  Pologne  des  soi-disant 
bonnes  intentions  de  l'Allemagne.  Le  grand-duc  Nicolas  au  commencement  de 
la  guerre  et,  depuis,  divers  ministres  russes  et  le  Tsar  lui-même  avaient  promis 
à  la  Pologne  sa  reconstitution  totale  et  son  autonomie.  Il  y  avait  sans  doute  là 
à  première  vue  une  ressemblance  avec  la  politique  polonaise  de  la  Prusse  et 
àe  l'Autriche  qui  prétendent  annexer  aux  Empires  germaniques  les  Polonais  de 
Russie  sous  les  apparences  d'un  Etat  autonome.  Le  Tsar  voulait  lui  aussi  incor- 
porer à  sa  monarchie  les  Polonais  de  Prusse  et  d'Autriche  sousks  espèces  d'une 
Pologne  autonome.  Mais  tandis  que  la  Prusse  ne  veut  pas  apporter  ses  quatre 
millions  de  Polonais  à  la  Pologne  autonome  qu'elle  prétend  créer  comme  une 
annexe  et  une  servante  de  l'impéralisme  allemand,  et  tandis  que  les  disposi- 
tions de  l'Autriche  en  ce  qui  concerne  le  sort  de  la  Galicie  restent  douteuses, 
ia  Russie  impériale  s'engageait  à  apporter  ses  dix  à  douze  millions  de  Polonais 
à  la  Pologne  autonome  dont  elle  annonçait  la  création.  Cette  différence  entre 
les  deux  politiques  était  encore  beaucoup  plus  frappante  que  leur  ressemblance. 
La  Russie  voulait  donc,  même  avant  la  fin  de  l'ancien  régime,  vraiment 
reconstituer  la  Pologne,  mais  on  ne  risque  rien  à  mettre  la  Prusso-Allemagne 
au  défi  d'avoir  aucune  volonté  de  ce  genre. 

En  résumé,  les  buts  de  guerre  de  l'Entente  à  l'égard  de  l'Allemagne  visent 
l'Alsace -Lorraine,  le  Slesvig  et  la  Pologne  prussienne,  mais  ils  ne  menacent 
pas  une  seule  province  allemande  de  consentement.  En  Autriche-Hongrie,  les 
buts  de  guerre  des  Alliés  coïncident  avec  les  revendications  des  nationalités 
opprimées  par  les  Allemands  ou  les  Magyars.  Lorsque  la  Russie,  en  1914,  a 
tiré  l'épée  pour  secourir  la  Serbie,  le  généralissime  grand-duc  Nicolas  a 
promis  à  ces  peuples  le  libre  développement  de  leur  vie  nationale.  Ce  libre 
développement  devrait  sans  doute  prendre  des  formes  ditTérentes  pour  les 
divers  peuples  intéressés.  Pour  les  dix  millions  de  Tehéco -Slovaques  on  peut 
concevoir  soit  la  création  d'un  Etat  indépendant,  soit  une  vraie  autonomie 
nationale  dans  une  Autriche  devenue  réellement  fédérale.  Il  faudrait  avoir 
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quelques  garanties  de  la  sincérité  de  cette  transformation  de  l'Autriche  c;t 
surtout  de  la  Hongrie  des  Mag}'ars.  Sous  François-Joseph,  la  politique  autri- 
chienne fut  si    fausse,  d'une  telle  mauvaise  foi  qu'il  serait  malaisé  de  faire 
un  entier  crédit  à  sa  bonne  volonté  de  substituer  le  régime  de  la  liberté  ties 
nationalités  à  celui  de  la  féodalité  de  peuples  qui  domine  encore  là  double 
monarchie.  Il  faut  se  garder  d'être  dupe  des  tentatives  que  semblent  esquisser 
les  deux  gouvernements,  et  très  visiblement  celui  de  Vienne,  de  donner  à  leur 
politique  les  allures  d'un  libéralisme  nouveau  pour  incliner  l'opinion  de  leurs 
ennemis  et  des  neutres  à  feire,  sur  ces  apparences,   une  paix  qui  respecterait 
<ans  aucnne  conditions  la  domination  austro- hongroise.   Pour  le  million  et 
demi  de  iiiovènes  on  pourrait  admettre  une  autonomie  analogue  ou  bien  une 
annexion  à   une   grande  Serbo-Croatie.  Mais  en   ce  qui  concerne  le  million 
d'Italiens,  les  trois  millions  et  demi  de   Roumains,  les  cinq  à  six  millions 
de  Serbo-Croates,  l  Entente  ne  peut  manquer,  conformémeut  aux  devoirs  de  la 
fraternité  d'armes,  et  aussi  aux  vœux  ties  populations  intéresséeSy  de  désirer 
leur  incorporation  à  l'Italie,  à  la  Roumanie  et  à  la  Serbie.  Quant  aux  trois  ou 
quatre  millions  de  Petits-Russiens  de  la  Galicie  orientale,  ils  inclinent  certai- 
nement vers  la  Russie,  surtout  depuis  que  le  nouveau  régime  apporte  la  pro- 
messe de  toutes  les  autonomies  et  de  toutes  les  libertés  de  culture  aux  Petits- 
Russiens  de  la  république  russe.  L'Autriche  avait  voulu  faire  de  ses  Ruthènes, 
par  dos  procédés  politiques  et  cléricaux,  un  instrument  de  propagande  sépara- 
liste  dans  la  masse  des  Ruthènes  de  l'Empire  voisin.  Les  eifcts  même  de  cette 
propagande  pourraient  être  retournés  contre  elle  si  les   «  Ukraniens   »  de 
Russie  se  contentent  de  l'autonomie  et  n'obéissent  pas  à  un  séparali&me  dont 
la  première  inspiration  vient  des  Austro-Allemands  désireux  de  démembrer  la 
Russie  pour  soumettre  les  Russes  de  tous  dialectes  à  leur  hégémonie  politique 
et  économique. 

Peut-être  les  idées  de  l'Entente  en  ce  qui  concerne  l' Autriche-Hongrie  paraî- 
tront-elles excessives,  trop  éloignées  des  réalités  militaires,  trop  irréalisables 
en  présence  de  l'impotence  militaire  de  la  révolution  russe.  Peut-être,  mais, 
en  tout  cas,  elles  sont  conformes  aux  droits  des  nationalités  qu'Allemands  et 
Magyars  d'Autriche-Hongrie  ont  si  brutalement  ignorés  jusqu'ici. 

Quant  à  la  Turquie,  c'est  elle-même  qui,  en  entrant  dans  la  lutte  sans 
raison,  «  pour  le  roi  de  Prusse,  a  fait  naître  en  ce  qui  la  concerne  les  buts  de 
guerre  de  l'Entente.  En  1914,  celle-ci  ne  demandait  aux  Turcs  que  de  rester 
neutres  :  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie  promettaient  conjointement  à  U 
Turquie  de  lui  garantir  son  intégrité  territoriale.  Malgré  tout,  la  Turquie  les  a 
attaquées  et  elle  a  montré,  à  la  fois,  qu'elle  était  rivée  comme  vassale  à  l'Aile- 
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magne  et  incapable  du  respect  le  plus  élémentaire  pour  les  droits  des  peuples 
et  de  la  personne  humaine,  le  sort  effroyable  des  Arméniens  l'a  trop  prouvé. 
Que  faire  de  cet  Etat  barbare  et  lié  à  l'ennemi?  La  Turquie  est  toujours  restée 
un  empire  purement  militaire,  dans  lequel  une  population  conquérante  campe, 
depuis  plus  de  quatre  siècles,  comme  une  armée  victorieuse,  sans  avoir  jamais 
assimilé  les  vaincus,  ni  s'être  fondue  avec  eux  en  une  nation,  ni  môme  leur 
avoir  reconnu  des  droits  égaux  à  ceux  des  fils  des  conquérants.  Elle  les  admet- 
tait, avec  une  tolérance  dédaigneuse,  comme  des  associés  inférieurs.  Ce  régime 
anachronique  a  duré  jusqu'à  ces  dernières  années,  puis  la  Turquie  a  voulu  le 
faire  cesser,  non  par  un  progrès,  mais  par  un  effroyable  retour  à  la  barbarie* 
Avec  les  idées  de  centralisation,  de  «  turquisation  »,.la  tolérance»"  hautaine 
qu'elle  avait  gardée  pour  l'existence  des  vaincus  a  cessé.  Elle  a  été  remplacée 
par  une  politique  féroce  de  nationalisme  turc  qui  voulait  se  réaliser  par  la 
suppression  pure  et  simple  de  populations  conquises  qui  avaient  le  tort  d'être 
plus  actives  et  plus  intelligentes  que  ceux  qui  gardaient  à  leur  égard  des  atti- 
tudes de  vainqueurs.  De  là  les  massacres  d'Arméniens  qui  se  produisent  depuis 
vingt  ans,  mais  qui  ont  redoublé  depuis  la  guerre,  faisant  mourir  environ  un 
million  de  personnes,  sous  l'œil  bienveillant  des  autorités  allemandes  et  autri- 
chiennes inspiratrices  du  gouvernement  jeune-turc.  Aux  Arméniens  se 
joignent  maintenant  les  Syriens ,  systématiquement  affamés  pour  le  crime 
d'avoir  un  esprit  d'opposition  arabe  à  la  turquisation  et  d'être  traditionnelle- 
ment amis  de  la  France.  Là,  aussi  la  doctrine  du  surpeuple  a  produit  de  beaux 
fruits.  Gomment  les  puissances  de  l'Entente  devront-elles  agir  envers  ce 
monstrueux  anachronisme  politique?  Pouvaient-elles  songer,  sauf  le  cas  oiî 
elles  ne  réussiraient  pas  dans  la  guerre,  à  laisser  Arméniens,  Syriens  et  autres 
persécutés  confiés  à  la  mansuétude  turque  qui  vient  de  si  bien  se  montrer  à  leur 
égard?  Pouvaient-elles  vouloir  laisser  durer  un  Empire  ottoman  qui,  de  plus, 
s'est  manifesté  comme  un  vassal  de  l'Allemagne  et  un  pourvoyeur  de  forces 
pour  le  militarisme  prussien  ?  De  là  l'idée  d'un  partage  en  sphères  d'influence, 
puisque,  presque  aucun  des  peuples  opprimés  de  l'Empire  ottoman  n'est 
encore  politiquement  majeur  et  capable  de  self  government.  «  Impéralisme  »! 
s'est  écrié  l'autre  jour  au  Reichstag  M.  Michaelis,  heureux  de  trouver  pour 
l'Allemagne  un  bouc  émissaire.  Cet  impérialisme,  pour  ainsi  dire  défensif, 
n'est  qu'un  produit,  un  contrepoison  de  l'impérialisme  allemand.  Que  demain 
l€S  puissances  de  l'Entente  aient  la  garantie  absolue  et  tangible  que  l'Empire 
ottoman  donnera  la  liberté  à  ses  peuples  et  sera  un  état  neutre  et  pacifique 
ne  fournissant  plus  de  point  d'appui  à  l'impérialisme  germanique,  que  demain 
la  France  et  l'Angleterre  et  tout  le  monde  civilisé  aient  les  plus  larges  répara- 
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tions  pour  les  outrages  qui  leur  ont  été  faits  en  Syrie  et  en  Arménie  et  elles  ne 
désireront  sans  doute  pas  démembrer  l'Empire  Ottoman,  d'autant  que  la 
révolution  russe  ne  semble  plus  aspirer  à  dominer  Constantinople.  Ce  n'est 
pas  le  désintéressement  de  l'Entente  qu'il  est  difficile  d'obtenir,  mais  bien  des 
garanties  le  justifiant  après  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'agression  gratuite 
commise  par  les  Turcs  contre  l'Entente,  le  29  octobre  1914,  malgré  les  assu- 
rances menteuses  que  lui  prodiguaient  les  gouvernants  de  Constantinople  alliés, 
dès  le  4  août  à  l'Allemagne,  comme  vient  de  le  prouver  la  correspondance 
du  roi  Constantin  publiée  par  les  soins  de  M.  Venizelos. 

En  réalité  partout  l'Entente  n'a  cessé  de  s'inspirer  des  principes  proclamés 
par  le  Président  Wilson,  tandis  que  la  politique  des  Empires  du  Centre  n'est 
qu'un  impérialisme  opportuniste  et  sans  aucun  principe.  L'Entente  ne  veut 
même  pas,  malgré  tous  leurs  torts,  opprimer  les  Allemands  et  les  Magyars  ; 
elle  veut  seulement  qu'ils  cessent  d'être  des  oppresseurs,  des  peuples  maîtres, 
pour  devenir  simplement  des  peuples  libres  et  égaux  parmi  leurs  pairs.  En  un 
mot,  l'Entente  veut  que  la  domination  allemande  et  magyare  s'arrête  où  com- 
mence la  patrie  de  peuples  qui  ne  veulent  pas  être  allemands  ni  magyars.  Si 
la  paix  future  ne  réalise  pas  cela  c'est  que  nous  n'aurons  pas  réussi  à  faire 
notre  paix,  et  la  paix  boiteuse  qui  aura  été  conclue  nous  laissera  dans  la  crainte 
de  nouvelles  guerres. 


Voilà  quels  sont  les  buts  de  guerre  de  l'Entente  tels  qu'ils  ont  été  indiqués 
dans  sa  réponse  au  Président  Wilson.  Ils  sont  fondés  non  seulement  sur  le 
souci  de  la  justice,  mais  encore  sur  le  souci  de  la  sécurité.  J'ai  dit  plus  haut 
que  nous  ne  pouvions  compter  sur  la  discrétion  vertueuse  de  l'Allemagne  pour 
assurer  à  l'avenir  le  respect  de  la  vigne  de  Naboth  et  même  de  sa  vie;  nous  ne 
pouvons  espérer  ce  respect  que  d'un  équilibre  inexistant  aussi  longtemps  que 
les  Germano-Magyars  pourront  contraindre  des  peuples  comptant  30  ou  40  mil- 
lions d'âmes  à  donner  leur  sang  pour  consolider  la  domination  qu'ils  subissent. 
Sans  l'appoint  de  ces  soldats  qui  se  battent  contre  leur  intérêt  national,  il  y  a 
beau  temps  que  l' Austro-Allemagne  aurait  été  incapable  de  garnir  à  la  fois  ses 
deux  fronts  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  c'est-à-dire  qu'elle  aurait  été  contrainte  à 
faire  la  paix.  On  voit  donc  que  la  liberté  des  nations  est  la  condition  de  la 
solidité  de  la  paix  de  demain. 

Quelle  serait,  en  effet,  la  vertu  d'une  garantie  de  papier  en  présence  d'un 
pouvoir  qui,  dans  sa  doctrine  et  dans  sa  pratique,  admet  que  «  nécessité  n'a 
pas  de  loi  »  et  qu«  les  contrats  signés  de  lui  valent  tout  juste  autant  que  le 
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papier  qui  les  porte?  Il  nous  faut  autre  chose  :  une  paix  modifiant  les  conditions 
morales  et  matérielles  d'oîi  est  sortie  la  guerre. 

Voilà  ce  que  doivent  se  dire  les  Américains  qui  ne  comprendraient  pas 
encore  le  sens  profond  et  universel  de  la  guerre  dans  laquelle  ils  sont  maintenant 
engagés.  Faites,  leur  disons-nous,  l'effort  de  bien  examiner  les  affaires  et  les  con- 
ditions de  la  vieille  Europe.  Cet  examen  vous  donnera  assurément  beaucoup  de 
peine  et  vous  entraînera  dans  un  monde  d'idées  et  de  faits  entièrement  nouveaux 
pour  des  hommes  étrangers  à  la  complexité  des  vieux  pays,  parce  que  votre  patrie 
est  aussi  jeune  et  aussi  simple  que  la  liberté  qui  construisit  votre  berceau  tandis 
que  cette  liberté,  qui  est  votre  atmosphère  même,  ne  pénètre  encore  que  péni- 
blement dans  l'antique  fabrique  du  vieux  monde.  Même  en  vue  de  Tavenir, 
nous  souhaitons  que  le  plus  grand  nombre  possible  d'Américains  fassent  l'effort 
de  cette  étude  ;  ils  devraient  s'organiser  pour  la  mener  à  fond.  Pour  le  présent, 
elle  leur  fera  bien  comprendre  la  décision  du  Président  Wilson,  le  sentiment 
très  net  qu'il  a  eu  de  la  nécessité  de  combattre  en  Europe  un  système  formi- 
dable d'oppression,  pour  n'avoir  pas  à  le  combattre  plus  tard  aux  portes  mêmes 
de  l'Amérique,  grossi  de  toutes  les  forces  que  la  domination  de  l'Europe  lui  pro- 
curerait. L'Amérique  doit  comprendre  ce  que  la  Russie  a  compris  pour  la  Serbie, 
la  France  pour  la  Russie,  et  enfin  l'Angleterre  pour  la  Belgique  et  la  France  : 
la  nécessité  de  ne  pas  attendre  d'être  seul  pour  livrer  le  combat  décisif  pour 
la  liberté.  L'opiniâtreté  de  notre  démocratie,  naguère  facile  à  vivre  et  aveu- 
glément pacifiste,  montre  qu'elle  est  pénétrée  d'une  évidence  qui  s'impose  aussi 
à  nos  alliés  nouveaux  d'outre-Atlantique.  Depuis  dix  ans  avant  la  guerre  nous 
avions  vu  l'Allemagne  user  à  notre  égard  de  la  politique  du  bâton  et  du  mort 
ceau  de  sucre  pour  nous  forcer  à  entrer  dans  son  système.  Nous  ne  voulons 
pas  que  la  confiscation  de  la  liberté  d'autres  peuples  la  laisse  aussi  forte  et  même 
plus  forte  pour  reprendre  sa  pression  sur  notre  propre  liberté.  Les  leçons  de  la 
guerre  s'ajoutent,  dans  l'esprit  de  notre  peuple,  à  celles  des  dix  années  de  paix 
précaire  qui  l'avaient  précédée.  Comprenez  bien  l'Europe  et  vous  comprendrez 
l'acharnement  de  la  France,  pays  de  l'Entente  qui  a  cependant  le  pUis  sacrifié 
à  la  cause  commune.  Votre  sympathie  pour  la  patrie  de  La  Fayette  grandira 
parce  que  vous  verrez  bien  que  jamais,  depuis  Jeanne  d'Arc,  elle  n'a  été  plus 
évidemment  obligée  de  faire  et  de  bien  finir  avec  ses  alliés  sa  guerre  de  l'indé- 
pendance qui  se  trouve  être  aussi  la  vôtre. 

Robert  de  Caix. 
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laquelle  nous  luttons. 


M.  Théodore  Roosevelt,  ancien  Président  de  la  République  des  États-Unis  d'Amérique,  vient  de 
publier  dans  le  Metropolitan,  juilUt  4917,  un  important  article  montrant  quels  doivent  être  les 
buts  de  guerre  des  Etats-Unis.  Nous  donnons  ci-après  la  traduction  de  cet  article,  qui  permet  de 
dégager  les  vues  essentielles  dominant  la  politique  de  Fancien  Président. 

Les  États-Unis  ne  désirent,  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  ou  de  la  Turquie, 
ni  un  pouce  de  territoire,  ni  un  centime  d'indemnité.  Nous  sommes  entrés 
dans  cettft  guerre,  d  abord  parce  qu'il  était  devenu  impossible,  pour  une  nation 
soucieuse  de  sa  dignité,  de  se  soumettre  aux  outrages  intolérables  que,  pendant 
deux  années,  nous  avons  subis  des  Allemands;  ensuite  parce  qu'il  était  —  et 
depuis  longtemps  —  de  notre  devoir  de  prendre  une  part  active  dans  la  lutte 
pour  la  démocratie  contre  l'autocratie,  la  justice  contre  rinjustice,  la  liberté 
contre  la  tyrannie  militariste,  la  cause  des  nations  libres  contre  les  gouverne- 
ments despotiques  et  oligarchiques  qui  refusent  la  liberté  à  leurs  peuples. 

Nous  devrons  continuer  résolument  la  guerre  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
gagné  la  paix  par  la  victoire,  car  aucune  autre  paix  ne  justifie  la  guerre.  La 
paix  ainsi  obtenue  doit  être  une  paix  de  justice  et  de  droit,  ear  une  paix  injuste 
et  inique  est  bien  pire  qu  une  guerre  juste. 

Le  principe  fondamental  de  la  paix  doit  être  le  droit  de  chaque  peuple  à  se 
gouverner  lui-même  et  à  contrôler  ses  propres  destinées,  dans  la  mesure  où  ce 
contrôle  ne  nuit  pas  aux  justes  droits  des  autres  peuples. 

Dans  certaines  régions,  les  lignes  de  démarcation  géographiques  ou  mili- 
taires, politiques,  ethniques  et  religieuses,  coïncident,  en  sorte  qu'il  est  aisé  de 
déterminer  les  frontières  d'Etats  se  gouvernant  eux-mêmes.  En  d'autres 
régions,  ces  lignes  de  démarcation  s'entre-croisent  à  tel  point  qu'il  est  extrême- 
ment difficile  —  et  même,  parfois,  tout  à  fait  impossible  —  de  remédier  aux 
injustices  du  passé  sans  en  causer  de  nouvelles.  Tout  ce  qui  peut  être  fait,  dans 
ce  cas,  est  d'équilibrer,  autant  que  possible,  les  avantages  et  les  inconvénients 
et  d'essayer  d'obtenir  une  solution  qui,  en  dépit  d'injustices  occasionnelles 
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d'importance  secondaire,  donnera  satisfaction  sur  les  points  essentiels  à  l'en- 
semble de  la  population. 

Il  est  tels  endroits,  par  exemple,  oii  les  Italiens  sont  mêlés  aux  Slaves,  ou  les 
Croates  catholiques  aux  Serbes  orthodoxes,  les  Magyars  aux  Roumains,  les 
Polonais  aux  Allemands,  de  telle  manière  qu'il  est  impossible  de  trouver  un 
arrangement  satisfaisant  pour  tout  le  monde.  Ailleurs,  la  nécessité  d'une 
protection  contre  la  force  dominante  peut  amener  à  prendre  des  mesures  pour 
contenir  cette  force  dans  l'intérêt  même  de  la  justice,  dût-on  sacrifier  quelque 
peu  le  principe  du  droit  des  peuples  à  se  gouverner  entièrement  par  eux-mêmes. 

En  tout  cela,  nous  devons  agir  de  notre  mieux  et  nous  donner  comme  idéal 
d'obtenir  l'application  de  ce  principe  aux  diverses  nations,  étant  entendu 
qu'elles  respecteront  ce  même  droit  chez  les  autres  peuples.  Ainsi,  elles  pourront 
être  placées  sur  un  pied  d'égalité  dans  la  communauté  des  nations,  quelles  que 
soient  leur  étendue  et  leur  force,  pourvu  que  leur  conduite  le  justifie.  Il  faut 
une  discipline,  pour  la  nation  comme  pour  l'individu,  et,  si  cette  discipline 
n'est  pas  librement  consentie,  elle  s'imposera  un  jour  de  l'extérieur.  Une  dis- 
cipline volontaire  est  nécessaire,  précisément  afin  d'éviter  une  discipline  par 
contrainte. 

La  Belgique  doit  être  restaurée  et  largement  indemnisée  :  ceci  doit  être  le 
premier  article  du  programme  de  la  paix.  Le  Luxembourg,  qui  s'est  montré 
trop  faible  pour  se  défendre  lui-même,  doit  être  rattaché  soit  à  la  France,  soit  à 
la  Belgique.  L'Alsace  et  la  Lorraine  doivent  faire  retour  à  la  France.  En  ce  qui 
concerne  Metz  et  toute  la  partie  de  la  Lorraine  où  l'on  parle  français,  il  n'y  a 
pas  de  discussion  possible,  —  de  même  que  pour  le  bassin  minier  de  Lorraine, 
l'Allemagne  ayant  démontré  qu'entre  ses  mains,  ces  régions  constituent  un 
danger  pour  ses  voisins.  La  question  a  été  soulevée  de  demander  aux  Alsaciens 
eux-mêmes  de  décider  à  quelle  nationalité  ils  veulent  appartenir.  En  toute 
autre  circonstance,  ce  serait  certainement  le  parti  le  plus  sage,  et,  comme  il 
existe  en  Alsace  une  bordure  naturelle  de  montagnes,  la  France  pourrait  peut- 
être  estimer  préférable  d'en  faire  sa  frontière  s'il  devenait  évident  que  les  Alsa- 
ciens désirent  en  majorité  rester  rattachés  à  l'Allemagne.  Mais,  tout  d'abord, 
la  France  seule  peut  répondre  à  cette  question,  et,  ensuite,  il  est  bien  certain 
qu'à  l'origine  les  Alsaciens  ne  se  sont  laissés  arracher  à  la  France  qu'à  contre- 
cœur et  que  l'Allemagne  n'a  donc  aucun  droit  moral  sur  eux  pour  avoir  bruta- 
lement opprimé  le  peuple  d'Alsace  pendant  ces  quarante  dernières  années.  Les 
infamies  inqualifiables  commises  par  les  Allemands  sur  le  sol  français,  depuis 
le  commencement  de  la  présente  guerre,  et  leur  volonté  déclarée  de  rayer  la 
France  de  la  liste  des  grandes  puissances,  non  seulement  permettent,  mais 
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font  un  devoir  à  la  France  de  faire  tout  ce  qu'elle  juge  nécessaire  pour  se 
défendre  contre  l'Allemagne  prussianisée,  qui  s'est  soumise  corps  et  âme  au 
militarisme  barbare  et  tyrannique  des  HohenzoUern.  Si  donc  la  France  con- 
sidère que  ses  frontières  de  1870  sont  essentielles  à  son  salut,  ses  souffrances 
et  ses  services  depuis  août  1914  lui  donnent  un  droit  absolu  à  tout  notre  appui 
pour  l'aider  à  les  obtenir. 

L'Autriche  n'est  pas  une  nation.  C'est  une  tyrannie  exercée  par  deux  races 
rivales,  sur  un  groupe  plus  nombreux  d'autres  races.  Les  Autrichiens  alle- 
mands et  les  Magyars  ont  beaucoup  de  qualités;  je  ne  leur  souhaite  aucun  mal 
et  ne  les  verrais  pas  de  bon  cœur  opprimés  par  leurs  voisins,  mais  ils  ne 
doivent  pas  non  plus  opprimer  les  autres,  —  et  leur  seul  lien,  car  ils  se  détes- 
tent mutuellement,  est  précisément  leur  haine  commune  des  peuples  qu'ils 
oppriment. 

L'Italie  doit  avoir  ses  provinces  irrédentes,  et  notamment  Trieste,  mais  à 
condition  que  l'Autriche  ait  un  accès  commercial  facile  à  la  Méditerranée,  — 
accès  qui  n'aurait  pas  plus  de  conséquences  politiques  que  le  droit  du  Canada 
à  faire  passer  une  ligne  de  chemin  de  fer  dans  l'Etat  du  Maine,  ou  notre  propre 
droit  à  posséder  une  ligne  qui  traverse  la  province  d'Ontario. 

Les  Tchèques  et  leurs  proches  parents  habitant  en  dehors  de  Bohême 
doivent  former  un  nouvel  Etat  et  faire  revivre  la  mémoire  de  Ziscaet  de  Huss. 
Dans  la  mesure  oij  il  est  possible  de  réconcilier  catholiques  et  orthodoxes,  les 
Slaves  du  Sud  doivent  former  une  grande  Serbie.  (J'espère  que  ceci  sera 
possible;  mais  il  est  bon  de  se  rappeler  que  la  tentative  d'union  des  Flamands 
catholiques  aux  Hollandais  protestants  aboutit  à  un  échec,  et  que,  même  si 
deux  peuples  devraient  s'entendre  pour  vivre  ensemble,  s'ils  u^ie  veulent  pas,  il 
est  généralement  plus  sage  de  renoncer  à  les  y  forcer.) 

Les  éléments  magyar  et  roumain  sont  entremêlés,  géographiquement,  dune 
façon  bien  embarrassante.  Les  distinguer  avec  exactitude  l'un  de  l'autre  et  des 
Slaves  sera  très  difficile.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  qu'on  doit 
s'efforcer  de  laisser  ensemble,  d'une  part,  la  masse  des  Magyars,  et,  de  l'autre, 
la  masse  des  Roumains,  qui  constitueraient  deux  nations  indépendantes. 

En  ce  qui  concerne  la  Russie,  la  question  se  trouve  considérablement  sim- 
plifiée par  la  révolution  démocratique,  et,  si  ce  mouvement  ne  sombre  pas 
dans  cette  sorte  de  jacobinisme  sinistre  qui  produit  fatalement  une  réaction 
plus  sinistre  encore,  le  problème  pourra  se  résoudre  d'une  façon  satisfai- 
sante. 

Une  Russie  démocratique  et  ordonnée,  respectueuse  des  droits  de  toutes  les 
nationalités  voisines  ou  alliées,  qui  aura  efficacement  consacré  sa  force  gigan- 
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tesque  à  obtenir  l'éclatant  et  complet  triomphe  des  Alliés,  aurait  droit  à  la 
possession  de  Constantinople  et  n'en  abuserait  pas.  Une  Russie  démocratique, 
qui  mettrait  les  Juifs,  les  Livoniens  protestants  et  les  catholiques  uniates  sur 
un  pied  de  complète  égalité  avec  les  Russes  orthodoxes,  pourrait  en  toute  sécu- 
rité être  placée  à  la  tête  d'une  Finlande  autonome,  d'une  Pologne  autonome, 
d'une  Arménie  autonome,  —  et  ce  n'est  que  si  ces  nations  obtiennent  pour  le 
moins  autant  de  liberté  et  de  droits  de  gouvernement  que  les  différents  Etats 
de  notre  Union,  que  les  amis  de  la  liberté  pourront  être  satisfaits.  Les  reven- 
dications légitimes  de  la  Lithuanie  devront  également  être  prises  en  considéra- 
tion. La  forme  à  donner  à  une  fédération  aussi  importante  ne  peut  être  envi- 
sagée avant  que  le  principe  en  ait  été  accepté.  En  dehors  de  la  constitution 
d'une  fédération  composée  d'Elats  autonomes,  la  justice  ne  saurait  être  satis- 
faite qu'en  rendant  indépendantes  la  Finlande,  la  Pologne  et  l'Arménie.  Je 
voudrais  que  la  Prusse  orientale  puisse  être  séparée  géographiquement  de 
l'Allemagne  proprement  dite,  pour  prolonger,  au  nord,  la  Pologne  jusqu'à  la 
mer  Baltique,  tout  en  conservant  ses  relations  politiques  avec  l'Allemagne  et 
en  réglant  ses  rapports  commerciaux  avec  ce  pays,  à  l'exemple,  rappelé  plus 
haut,  du  chemin  de  fer  canadien  traversant  le  Maine  et  du  chemin  de  fer 
américain  traversant  l'Ontario. 

Les  Danois  de  la  partie  septentrionale  du  Schleswig  doivent  bénéficier  du 
droit,  qui  leur  a  été  reconnu  par  le  traité  de  1864  —  qui  fut  ensuite  cynique- 
ment violé  par  l'Allemagne  —  de  décider  par  le  vote  s'ils  veulent  encore  être 
réunis  au  Danemark. 

Enfin,  l'Angleterre  et  le  Japon  doivent  conserver  les  colonies  qu'ils  ont 
conquises. 

Ces  changements  auraient  pour  résultat  de  laisser  à  l'Allemagne  et  à 
l'Autriche  allemande  ses  populations  proprement  allemandes,  aussi  libres  que 
leurs  voisins  et  traitées  par  ceux-ci  sur  un  pied  d'égalité.  C'est  vers  ces  buts,  je 
l'espère  de  tout  cœur,  que  tendront  les  efforts  des  Etats-Unis  au  moment  des 
négociations  de  paix.  Il  est  indispensable  de  frapper  à  mort  le  militarisme 
tyrannique  de  l'Allemagne  prussianisée  et  de  protéger  contre  sa  menace  la  paix 
du  monde  et  le  droit  international. 

Théodore  Roo«Evra.T. 
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LES  Ï^EIlATIOflS 

des  ports  et  centres  commerciaux 

de  Ffanee  avee  l'AfnéPique. 

X.  —  Le  port  de  Rouen  et  son  commerce  avec  l'Amérique. 

France-Amérique  reprend  aujourd'hui  la  publication  de  la  série  des  études  sur  les  relations 
des  ports  et  des  centres  commerciaux  de  la  France  avec  le  Nouveau-Monde,  qu'elle  avait  commencé 
de  faire  paraître  avant  la  guerre.  Elle  continuera  celte  série  tans  modifier  le  plan  qu'elle  avait 
antérieurement  arrêté,  sans  même  donner  des  chiffres  postérieurs  à  ta  dernière  année  normale,  à 
i9i3.  Pour  servir  de  base  dans  l'avenir  à  des  comparaisons  utiles,  en  effet,  ce  ne  sont  pas  les  sta- 
tistiques exceptionnelles  qui  importent,  mais  bien  celles  des  années  où  ne  sont  pas  intervenues 
de  causes  de  perturbations  notables.  Voilà  pourquoi  on  ne  trouvera,  ni  dans  Vétude  de  M.  Des- 
monts, ni  dans  celles  qui  lui  succéderont,  de  statistiques  datant  des  toutes  dernières  années. 

L'histoire  du  commerce  rouennais  avec  «  les  Amériques  »,  comme  on 
disait  aux  siècles  passés,  est  intimement  liée  à  l'histoire  du  port  de  Rouen. 

Soit  par  atavisme,  soit  par  appât  de  gain  ou  goût  des  aventures,  les  descen- 
dants des  compagnons  de  Rollon  devaient  se  sentir  entraînés  vers  les  choses 
de  la  mer.  Aussi,  aux  âges  les  plus  lointains,  les  marchands  de  Rouen  trafi- 
quaient-ils déjà  avec  tout  le  monde  connu.  Pour  les  attirer  chez  eux,  les  princes 
étrangers  leur  avaient  accordé  des  privilèges,  des  remises  de  droits,  parfois 
même  des  franchises  complètes. 

Dès  le  xii'  siècle,  ils  avaient  noué  des  relations  avec  le  Levant.  Ils  tiraient 
d'Angleterre  les  cuirs  nécessaires  aux  nombreuses  tanneries  établies  aux  envi- 
rons de  la  ville.  Ils  trouvaient  à  Londres  également  le  plomb,  l'étain  des  Cor- 
nouailles,  le  sel  et  aussi  les  laines  nécessaires  à  l'industrie  naissante  des  draps 
de  Rouen.  A  l'Irlande,  ils  demandaient  des  fourrures,  ainsi  qu'aux  pays  Scan- 
dinaves avec  lesquels  les  relations  n'avaient  jamais  cessé.  La  Frise,  la  Hol- 
lande, le  Danemark  leur  envoyaient  les  bois  et  les  goudrons  du  Nord  néces- 
saires aux  chantiers  de  construction  navale  de  la  ville.  L'Espagne,  le  Portugal, 
l'Italie  leur  envoyaient  leurs  vins  et  leurs  fruits  et  échangeaient  leurs  produits 
avec  ceux  de  la  Normandie  et  des  provinces  du  centre  de  la  France.  D'autre 
part,  dès  la  découverte  des  îles  Canaries  en  1402  par  le  capitaine  normand 
Jehan  de  Béthencourt,  ils  s'étaient  aventurés  dans  les  parages  africains. 

Rouen  était  donc,  bien  avant  le  xv  siècle,  un  centre  d'affaires  maritimes 
très  actif  La  réputation  de  ses  marchands  était  telle  que  leur  signature  était 
escomptée  partout  à  Légal  de  celle  des  grands  bourgeois  de  la  Hanse. 

Aussi  la  découverte  du  Nouveau  Monde  en   1492    devait-elle   trouver  la 
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métropole  normande  toute  préparée  à  diriger  ses  entreprises  vers  les  conti- 
nents lointains  qui  venaient  s'ouvrir  à  son  activité.  Forts  de  leur  puissance  et 
de  leurs  richesses  dont  on  retrouve  tant  de  vestiges  dans  leurs  vieux  logis  et 
les  merveilleux  monuments  dont  ils  couvrirent  la  cité,  confiants  dans  leur 
expérience  du  trafic  maritime,  les  marchands  de  Rouen  devaient  être  parmi 
les  premiers  qui  dirigeraient  leurs  navires  vers  les  contrées  nouvelles,  et,  en 
effet,  ils  n'y  manquèrent  point. 

Les  documents  au  sujet  de  ces  premières  entreprises  sont  assez  rares.  Des 
pièces  d'archives,  datant  de  1529,  montrent  pourtant  que  dès  cette  époque  des 
marchands  de  Rouen  étaient  associés  pour  des  voyages  au  Rrésil,  d'où  ils  rap- 
portaient des  produits  tinctoriaux,  des  bois  précieux,  des  poivres  et  autres  mar- 
chandises. Les  bois  étaient  débarqués  à  Ronfleur  et  apportés  à  Rouen  sur  allèges. 

Lors  de  l'entrée  de  Charles  IX  à  Rouen,  en  1563,  on  exhiba  dans  le  cortège 
organisé  par  la  ville  trois  sauvages  qui  avaient  été  ramenés  du  Rrésil  par  un 
navire  rouennais. 

On  peut  encore  trouver  une  preuve  du  dévelo|.pement  du  trafic  local  avec 
le  Nouveau-Monde  dans  l'importance  de  la  colonie  espagnole  qui,  dès  le  début 
du  XVI'  siècle,  existait  dans  notre  ville.  Un  certain  nombre  de  négociants  de 
cette  nationalité  s'établirent  définitivement  dans  la  ville  et,  naturalisés  fran- 
çais, y  firent  souche  de  famille  et  furent  entourés  de  la  considération  générale  ; 
les  Garadas,  par  exemple,  dont  le  pittoresque  logis  du  xvi*  siècle  existe  encore 
rue  de  la  Savonnerie. 

La  fondation  de  la  puissance  française  aux  Antilles  par  le  Normand  Belain 
d'Esnambuc  donna  au  commerce  rouennais  une  impulsion  nouvelle  et  déter- 
mina un  courant  d'affaires  qui  persista  jusqu'au  milieu  du  siècle  dernier. 

La  culture  de  l'indigotier  et  de  la  canne  à  sucre,  recommandée  à  la  Compa- 
gnie des  Iles  d'Amérique  par  des  Rouennais,  amena  la  création  à  Rouen  de  la 
première  raffinerie  de  sucre  en  1613;  en  1695,  il  existait  une  dizaine  de  raffi- 
neries dans  notre  ville.  Ce  sont  encore  des  Normands  qui  dotèrent  les  Antilles  de 
leurs  cultures  et  de  leurs  fabriques  les  plus  importantes.  LesTrézel,  qui  fondèrent 
à  la  Martinique  les  premières  fabriques  de  sucre,  étaient  originaires  de  Rouen. 

Il  résulte  d'un  mémoire  des  négociants  de  Rouen,  daté  de  1717,  que  la 
métropole  normande  est  bien  la  première  ville  qui  ait  envoyé  aux  îles  d'Amé- 
rique; mais  les  difficultés  de  la  navigation  dans  l'estuaire  de  la  Seine  étaient 
telles  qu'elle  faisait  embarquer  ses  marchandises  au  Havre  ou  à  Ronfleur.  Il 
remontait  bien  à  Rouen,  dès  le  xv®  siècle,  des  navires  de  150,  160  et  180  ton- 
neaux, mais  ces  tonnages  étaient  exceptionnels.  Au  cours  des  xvi%  xvii%  xviii* 
et  jusqu'au  milieu  même  du  xix^  siècle,  le  tonnage  inférieur  à  100  tonneaux 
fut  le  plus  commun  dans  notre  port. 
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On  conçoit  que  des  navires  hauturiers  n'aient  pu]  s'accommoderde  dimen- 
sions  ausei  restreintes.  Aussi  le  trafic  maritime  rouennais  se  faisait-il  par 
allèges,  apportant  des  ports  normands  de  l'embouchure  de  la  Seine,  dans  les 
entrepôts  de  Rouen,  des  marchandises  de  grande  valeur,  comme  le  prouvent 
quelques  statistiques  où  le  commerce  de  Rouen  avec  les  îles  françaises  d'Amé- 
rique, valeur  en  livres,  est  indiqué  comme  suit  : 

1750  1775 

Importé 9.049.993        18.585.308 

Exporté 10.128.020         4.907.920 

Total 19  178.015        23.493.228 

Les  principaux  produits  expédiés  de  Rouen  étaient  (valeur  en  livres)  : 

1750  1775 

Bœuf  salé 1.209.453  948.604 

Beurre 243.790  231.864 

Bougie,  cierges,  chandelles 79.438  28.223 

Chapeaux  de  castor  et  autres 135.488  7  084 

Farine 384.886  84.832 

Etoffes  soie 104.296  11.700 

Harengs,  maquereaux  et  saumons 59. 360  92. 192 

Mercerie 1.067.820  269.756 

Sel 149.156  • 

Tissusdivers 3.432,268  2.362.340 

Vins 172.360  92.501 

Lard »  104.580 

Faïence »  86 .  129 

Les  principales  denrées  importées  à  Rouen  et  venant  des  mêmes  prove- 
nances se  décomposaient  ainsi  (valeur  en  livres)  : 

1750  1775 

Cacao 29.873  55.522 

Café 2.389.337  4.804.440 

Coton  en  laine 2.581.512  5.558  465 

Indigo 363.462  2.449.340 

Sucres 3.218.985  3.332.580 

Cuirs 26.327  » 

Canefîce 72.932  » 

Morue  verte »  349 .  617 

Le  trafic  maritime  du  port  de  Rouen  ne  se  bornait  pas  aux  pays  cités  plus 
haut,  et  l'Amérique  du  Nord  ouvrait  également  un  champ  très  vaste  à  l'activité 
de  nos  marchands. 

Avec  Terre-Neuve,  avec  le  Canada  et  le  Nord  de  l'Amérique,  le  commerce 
de  Rouen  fut  extrêmement  important;  le  rôle  des  marchands  rouennais  fut  en 
quelque  sorte  prépondérant  dans  le  développement  de  la  colonie.  11  nous  est 
pourtant  impossible  de  coter  un  seul  chiffre  relatif  à  cette  importance. 

M.  Desmonts, 
{A  suivre.)  Membre-secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Rouen. 
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La  vie  politique  et  internationale 


Antilies 

U acquisition  des  Antilles  danoises  par  les  Etats-Unis.  —  Le  31  mars  1917  s'est 
produit  un  événement  politique  qui,  au  point  de  vue  américain,  présente  un  réel 
intérêt  :  le  pavillon  d'une  des  nations  européennes  qui  se  partagent  la  plupart  des 
terres  dont  l'ensemble  forme  l'Archipel  des  Antilles  a  disparu  d'Iles  sur  lesquelles 
il  flottait  depuis  près  de  deux  siècles,  et  trois  des  «  Petites  Antilles  »  ont  cessé  d'être 
territoire  danois  pour  devenir  partie  intégrante  des  Etats-Unis.  En  temps  normal,  ce 
fait  n'eût  pas  été  sans  retenir  l'attention  ni  provoquer  de  nombreux  commentaires  : 
à  une  époque  de  guerre  comme  la  nôtre,  à  la  veille  de  l'entrée  ofticielle  des  Etats- 
Unis  dans  le  grand  conflit,  rien  que  de  naturel  à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement.  L'évé- 
nement est  néanmoins  d'importance,  et  France- Amérique  se  doit  de  le  signaler 
comme  aussi  d'en  montrer  les  conséquences. 

L  —  Deux  mots,  auparavant,  sur  la  situation  géographique  de  ce  que  nous  appe- 
lions, au  début  de  Tannée  1917  encore,  les  «  Indes  occidentales  »  ou  les  «  Antilles 
danoises  ». 

On  sait  quelle  guirlande  dessinent  à  l'Est  de  la  mer  des  Antilles,  depuis Porto-Rico 
jusqu'au  long  des  rivages  septentrionaux  de  l'Amérique  du  Sud,  les  terres  insulaires 
qui  ont  reçu  depuis  longtemps  le  nom  de  «  petites  Antilles  »  ;  on  sait  aussi  que  les 
différents  joyaux  de  ce  véritable  écrin  peuvent  être  partagés  en  plusieurs  groupes, 
séparés  les  uns  des  autres  par  de  véritables  bras  de  mer  :  les  îles  Vierges,  les  îles  du 
Vent,  les  îles  sous  le  Vent.  C'est  du  plus  septentrional  de  ces  groupes,  de  celui  des 
îles  Vierges  que  font  partie  les  ci-devant  Antilles  danoises. 

Le  groupe  des  îles  Vierges  ne  devrait-il  pas  être,  au  point  de  vue  strictement  géo- 
graphique, rattaché  aux  grandes  Antilles  bien  plutôt  qu'à  la  chaîne  des  petites 
Antilles?  Tout  y  invite,  et  la  manière  dont  ces  îles  sont  situées  dans  le  prolongement 
oriental  de  Porto-Rico,  et  la  distance  et  les  abîmes  qui  les  séparent  des  petites  Antilles 
proprement  dites  (un  canal  maritime  de  400  kilom.,  dont  les  fonds  descendent  jus- 
qu'à 2.000  mètres), et  leurs  caractères  géologiques,  et  leur  climat.  Exception  doit-être 
faite  pour  une  seule  de  ces  terres,  pour  la  plus  méridionale,  qui,  à  tout  le  moins  par 
son  socle,  se  rattache  au  groupe  des  îles  du  Vent,  et  en  constitue  la  pointe  septen- 
trionale. 
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Celle  ile,  qui  s'appelle  Sainte-Croix,  constituait  naguère,  avec  Saint-Thomas  et 
Saint-Jean,  plus  septentrionales,  1  enserable  des  possessions  danoises.  Celles-ci  se 
trouvaient  ainsi,  dans  le  groupe  des  iles  Vierges,  encadrées  par  des  terres  améri- 
i-aines  :  la  CuUbra  ou  la  Couleuvre,  Vieques  ou  lîle  des  Crabes,  dépendances  de  Porto- 
Kico)  à  l'Ouest  et,  au  Nord-Est,  par  les  possessions  britanniques  de  Tortola,  Virgen 
Gorda,  Anegada,  etc.  Avec  leur  faible  étendue  de  358  kilom.  carrés,  inférieure  de 
beaucoup  à  la  superficie  du  département  de  la  Seine  (476  kilom.  carrés},  les  Antilles 
danoises  n'en  constituaient  pas  moins  une  superficie  supérieure  à  celle  des  terres 
américaines  (170  kilom.  carrés)  et  britanniques  (165  kilom.  carrés)  du  même  groupe. 

Ce  sont  des  terres  montagneuses,  ou  plutôt  rocheuses —  seule,  Sainte-Croix  pos- 
-•de  au  Sud  une  plaine  vraiment  digne  de  ce  nom  —  mais  dont  les  points  culminants 
n'atteignent  nulle  part  de  fortes  attitudes  ;  avec  leurs  474  et  leurs  335  mètres  respec- 
tifs, le  West-Mountain  de  Saint-Thomas  et  le  Mont  des  Aigles  de  Sainte-Croix  ne  sont 
pas  autre  chose  que  des  collines,  malgré  leur  nom  de  «  montagne  »  qu'ils  méritent 
d'ailleurs  jusqu'à  un  certain  point  par  leur  manière  de  s  élever  au  dessus  des  flots 
avoisinants.  Ce  sont  également  des  terres  très  ravinées,  fort  accidentées,  qu'arrosent 
des  pluies  assez  abondantes  (1183  millimèlresà  Sainte-Croix,  970  millimètres  k  Saint- 
Thomas),  mais  torrentielles  d'ordinaire,  et  qui,  très  vite,  courent  à  la  mer  ou  se  per- 
dent dans  les  fissures  d'un  sol  calcaire  ici  encore  comme  à  Porto-Rico.  De  là  l'absence 
de  véritables  rivières  ;  nulle  part,  sauf  à  Sainte-Croix  qui  possède  quelques  ruisseaux 
alimentés  d'une  façon  à  peu  près  constante,  on  ne  trouve  autre  chose  que  des  tor- 
rents coulant  au  fond  de  «  ravines  »  le  plus  souvent  desséchées. 

Aussi  le  climat  est-il  sain,  mais  les  températures  sont  relativement  élevées  (-f-  28<'3 
en  août-septembre,  4-  24*8  en  février  à  Sainte-Croix).  Du  moins  la  mer  peut  elle  faire 
partout  sentir  son  influence  adoucissante  ;  c'est  grâee  à  elle,  grâce  aux  brises  venues 
du  large,  que  ces  rochers  brûlés  par  le  soleil  des  tropiques  sont  habitables  et  peuvent 
nourrir  une  population  relativement  assez  considérable  ^41.635  habitants  pour  l'en- 
semble des  trois  îles  en  1911,  soit  plus  de  116  hab.  par  kilom.  carré). 

Population  d'ailleurs  très  inégalement  répartie,  dont  Saint- Jean  ne  possède  qu'une 
infime  partie  (1.432  habitants,  soit  17  au  kilom.  carré;,  tandis  que  Saint-Thomas 
avec  15.173  habitants  (124  au  kilom.  carré]  et  Sainte-Croix  (53.030  âmes,  soit  71  par 
kilom.  carré)  s'en  partagent  la  presque  totalité.  Population  presque  exclusivement 
d  origine  africaine,  où  les  Blancs  ne  comptent  guère  que  pour  un  dixième.  Elle  ne 
sait  plus  aujourd'hui  tirer  parti  comme  elle  le  faisait  naguère  du  sol  sur  lequel  elle 
vit.  Sans  doute  une  végétation  luxuriante  couvrc-t-elle  toujours  une  partie  des  terres  : 
sans  doute  encore  une  forêt  littorale  dont  les  cocotiers  sont  parmi  les  principales 
espèces,  paret-elle  les  rochers  de  l'intérieur  de  sa  ceinture  verdoyante,  tandis  que, 
sur  ce  fond,  se  détachent  crûment  des  roches  marines  annonciatrices  des  cayes  des 
Florides.  Néanmoins,  le^  plantations  sont  partout  en  recul,  et  à  Saint-Thomas,  qui 
produit  moins  do  canne  à  sucre  qu'autrefois,  et  à  Sainte  Croix,  plus  grande  (218  kilom. 
carrés)  et  mieux  arrosée  que  Saint-Thomas  86  kilom.  carrés)  et  surtout  que  Saint-Jeaa 
(35  kilom.  carrés)  et  dotée  d'une  belle  plaine  alluviale  reposant  sur  du  calcaire.  Aussi 
l'importance  économique  des  Antilles  naguère  encore  danoises  serait-elle  à  peu  près 
nulle  actuellement,  si  ces  îles  ne  possédaient  pas  quelques-uns  des  ports  des  meil- 
leurs de  ces  parages.  Certes,  leurs  rivages  sont  très  découpés,  et  presque  partout 
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parsemés  de  grands  rochers  dénudés,  de  récifs  qui  en  rendent  difficiles  les  abords  ; 
mais,  au  milieu  de  leurs  multiples  anfractuosités  se  trouvent  quelques  baies  qui 
constituent  autant  de  beaux  ports  naturels  à  eaux  profondes  :  Coral  dans  l'île  Saint- 
Jean,  et  surtout  Saint-Thomas  ou  Charlotte  Amalia  dans  l'île  Saint-Thomas.  Sa  situa- 
tion géographique  à  la  convexité  de  la  grande  courbe  des  Antilles  désigne  naturel- 
lement ce  dernier  port  comme  point  d'atterrage  pour  les  navires  qui  viennent  de 
franchir  l'Atlantique  et  comme  point  de  départ  pour  toutes  les  îles  situées  en  avant 
de  la  terre  ferme.  Bien  plus  qu'à  l'excellence  de  son  port,  que  dévastent  parfois  les 
ouragans  tandis  qu'ils  épargnent  toujours  (dit-on)  l'admirable  havre  de  Coral, 
Charlotte-Amalia  doit  son  importance  àcette  situation  géographique.  Aussi  ne  saurait- 
on  trop  s'étonner  que  le  Danemark  ait  bénévolement  consenti  à  se  dessaisir  de  terres 
contenant  de  tels  ports  si,  d'autre  part,  ces  mômes  terres  ne  semblaient  pas  valoir 
aujourd'hui  beaucoup  moins  que  dans  des  temps  plus  anciens. 

II.  —  Jetons-nous  en  effet  un  coup  d'œil  en  arrière,  et  interrogeons-nous  l'histoire, 
nous  constatons  que  les  Antilles  danoises  n'ont  plus,  actuellement,  l'importance  éco- 
nomique dont  elles  ont  joui  naguère. 

Le  royaume  de  Danemark  n'est  devenu  définitivement  le  maître  de  ces  terres  antil- 
laises que  dans  la  première  moitié  du  xvm*  siècle.  Si  en  effet,  dès  1678,  la  Compagnie 
danoise  des  Indes  occidentales  et  de  Guinée  fondée  l'année  précédente  par  le  roi 
Christian  V  s'empara  de  l'île  Saint-Thomas,  c'est  seulement  en  1716,  ou  en  1717,  que 
des  colons  venus  de  cette  terre  s'établirent  dans  l'île  toute  voisine  de  Saint-Jean  (elle 
est  séparée  de  Saint-Thomas  par  un  détroit  large  de  4  kilom.),  et  quant  à  Sainte-Croix, 
elle  fut  acquise  de  la  France  plus  tard  encore,  en  1733,  pour  une  somme  de  750  000  fr., 
et  colonisée  en  1735.  Ainsi  fut  constitué  le  domaine  danois  aux  Antilles;  jamais, 
malgré  les  efforts  de  Bernstorf  pour  l'augmenter  de  Vieques  (1763),  le  Danemark  ne 
parvint  à  l'arrondir. 

Du  moins  le  mit-il  en  valeur. D'abord  par  l'intermédiaire  delà  Compagnie  des  Indes 
occidentales  et  de  Guinée  (dont  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  les  avatars),  puis,  à 
partir  du  règne  de  Frédéric  V,  qui  acquit  les  îles  en  1735  pour  une  somme  d'environ 
deux  millions  et  demi  de  rigsdalers  (8  millions  de  francs),  le  gouvernement  danois 
travailla  à  donner  quelque  essor  à  ses  nouvelles  possessions,  et  il  y  réussit.  Il  y  éta- 
blit une  certaine  population  blanche,  et  surtout  il  y  introduisit  des  Noirs  de  Guinée, 
il  y  développa  la  culture  du  sucre,  et,  par  une  exploitation  intelligente,  il  ne  tarda 
pas  à  obtenir  des  résultats  auxquels,  par  suite  de  leurs  prétentions  rivales  et  parfois 
même  de  leurs  luttes  sanglantes,  Anglais,  Espagnols,  Français  et  Hollandais  n'étaient 
pas  parvenus  au  cours  des  précédentes  décades.  Grâce  à  la  paix  dont  jouirent  Saint- 
Thomas,  Saint-Jean  et  Sainte-Croix,  l'œuvre  de  mise  en  valeur  à  laquelle  collaborè- 
rent successivement  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  la  Compagnie  de  Brande- 
bourg, le  grand  négociant  danois  Thormohlen  et  la  Couronne  elle  même,  cette  œuvre 
fut  très  vile  couronnée  d'un  plein  succès  ;  Sainte  Croix,  en  particulier,  où  la  coloni- 
sation française  avait  naguère  échoué,  subit  une  transformation  complète  et  vit  sa 
plaine  méridionale  se  couvrir  de  riches  plantations. 

Aux  bénéfices  résultant  de  l'exploitation  du  sol  et  des  industries  qui  en  découlent, 
les  souverains  danois  ne  tardèrentpas  à  ajouter  une  autre  source  de  fructueux  revenus 
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De  bonne  heure,  en  dépit  des  privilèges  dont  jouissait  la  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales, les  autres  négociants  du  royaume  qui  commerçaient  avec  les  îles  avaient  obtenu 
du  gouvernement  des  faveurs  particulières  ;  le  jour  où  les  Antilles  passèrent  sous 
l'administration  de  l'Etat,  le  commerce  en  devint  complètement  libre  pour  les  sujets 
des  royaumes  de  Danemark  et  de  Norvège  et  du  duché  de  Holstein,  et,  bientôt  après 
(en  1764^,  Saint-Thomas  et  Saint-Jean  constituèrent  des  sortes  de  ports  francs  où,  en 
1767, les  Noirs  de  tous  les  pays  purent  charger  et  décharger  des  marchandises  moyen- 
nant un  droit  d'importation  assez  faible.  Alors  le  mouvement  commercial  qui  existait 
dès  la  première  moitié  du  siècle  dans  les  ports  des  Antilles  danoises  se  développa 
avec  une  intensité  croissante  ;  il  atteignit  son  apogée  pendant  la  guerre  de  ITndépen- 
dance  américaine,  au  cours  de  laquelle  les  droits  d'entrée  à  Saint-Thomas,  le  seul 
port  dont  le  mouvement  commercial  comptât  véritablement,  donnèrent  les  sommes 
de  148.239  rigsdalers  en  1781,  280.086  rigsdalers  en  1782,  et  168.358  rigsdalers  en 
1783  (1).  Après  une  courte  période  de  dépression  marquée,  consécutive  à  la  conclu- 
sion de  la  paix  de  Versailles  (on  ne  perçut  que  33.165  rigsdalers  de  droits  d'entrée  à 
Saint-Thomas  en  1783),  le  port  franc  de  Charlotte-Amalia  —  tel  est  le  nom  danois  de 
l'ancienne  agglomération  de  «  Saint-Thomas  »  —  reprit  son  activité  entière,  grâce 
aux  guerres  de  la  période  révolutionnaire;  la  stricte  neutralité  observée  par  le  Dane- 
mark au  cours  de  ces  années  si  troublées,  aux  Antilles  même,  lui  permit  de  redevenir 
un  lieu  dentrepôt  et  de  ravitaillement  pour  toutes  les  terres  grandes  et  petites  de 
l'archipel.  De  la  une  nouvelle  période  de  prospérité  qui  fut  seulement  interrompue  à 
deux  reprises,  en  1801-1802  et  de  1807  à  1815,  lors  de  l'occupation  des  îles  danoises 
par  les  Anglais,  et  qui  se  poursuivit  après  le  rétablissement  définitif  de  la  paix  euro- 
péenne, durant  presque  toute  la  première  moitié  du  xix*  siècle. 

Malheureusement  pour  le  Danemark,  à  cette  remarquable  efflorescence  a  succédé, 
depuis  les  environs  de  l'année  1850,  une  période  de  décadence  qui  s'est  poursuivie 
jusqu'à  l'heure  actuelle.  La  cause  de  cette  décadence  est  double  et  doit  être  cherchée 
dans  une  crise  de  la  main-d'œuvre  d'abord,  puis  dans  une  crise  agricole. 

On  devine,  sans  même  qu'il  soit  besoin  de  l'indiquer,  la  cause  de  la  première  de 
ces  crises:  c'a  été  l'abolition  de  l'esclavage.  Parles  soins  des  Compagnies  danoises 
de  Guinée  d'abord,  de  négriers  ensuite,  de  nombreux  Noirs  avaient  été  introduits 
dans  les  lies  soumises  au  Danemark,  à  Sainte  Croix  surtout,  dans  le  courant  du 
xviii"  siècle  ;  de  bonne  heure,  une  population  considérable  d'esclaves  s'y  était  for- 
mée, qui  avait  manifesté  sa  force  en  se  soulevant  contre  des  maîtres  beaucoup  moins 
nombreux,  en  obligeant  ces  derniers  à  recourir,  pour  les  vaincre,  à  une  interven- 
tion étrangère  (à  Saint-Jean,  par  exemple,  en  1733;.  Les  idées  abolitionnistes  se 
répandirent  dans  les  Antilles  danoises  comme  partout  ailleurs,  et  elles  y  prirent  de 
la  force  peu  à  peu,  surtout  depuis  le  jour  où,  en  1836,  les  Anglais  eurent  complète- 
ment affranchi  leurs  esclaves  noirs;  on  se  mit  alors,  sur  les  plantations  des  îles 
danoises,  à  escompter  un  semblable  avenir.  Grande  fut  donc  la  déception  des  Noirs 
lorsque,  en  1847,  le  roi  Christian  VU,  se  rendant  compte  delà  crise  économique  que 

1 .  Ces  chiffres  sent  tirés,  comme  tous  les  renseignements  qui  précèdent,  de  l'excellente  histoire  de  l'ex- 
pansion coloniale  du  Danemark  du  XVI*  au  XIX'  siècle,  insérée  au  tome  II  de  l'Histoire  de  l'expansion 
coloniale  des  peuples  européens  par  Charles  de  Laanoy  et  Hermann  Vander  Linden.  (Bruxelles,  Henri 
Lamertin,  1911,  in-8.) 
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déterminerait  dans  les  Antilles  soumises  à  son  autorité  la  complète  et  immédiate 
abolition  de  l'esclavage,  se  contenta  de  déclarer  libres,  par  une  ordonnance  promul- 
guée le  28  avril,  tous  les  enfants  noirs  qui  naîtraient  après  le  28  juillet  de  cette  même 
année  184'7  et  renvoya  à  douze  ans  plus  tard  la  mesure  libératrice  elle-même.  De  là 
le  mécontentement  des  Nègres,  que  1  abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  fraiij 
çaises,  au  lendemain  de  la  Révolution  de  février  1848,  décida  à  recourir  aux  mesures 
violentes;  bientôt  se  produisirent  à  Sainte-Croix  un  complot  et  une  révolte  qui 
obligèrent  le  gouverneur  de  l'île  à  pronoueer  la  libération  de  tous  les  esclaves 
(3  juillet  1848).  Cette  mesure  ne  suffit  point  à  apaiser  les  troubles,  qui  gagnèrent 
jusqu'à  Saint-Thomas.  Peu  à  peu,  cependant,  1  effervescence  se  calma;  les  Noirs 
reprirent  le  travail  après  confirmation,  par  le  gouvernement  métropolitain,  de  la 
décision  du  3  juillet  1848  et  les  Antilles  danoises  jouirent  une  fois  encore,  à  partir  de 
1849,  d'une  certaine  prospérité,  inférieure  cependant  à  celle  qu'elles  avaient  déjà 
connue. 

La  crise  sucrière,  qui  sévit  depuis  longtemps  sur  tout  le  monde  des  Antilles,  vint 
leur  porter  tôt  après  un  nouveau  coup.  Dans  les  îles  danoises  comme  ailleurs,  une 
seule  culture  était  pratiquée,  celle  delà  canne,  qui  donne  le  sucre  et  ses  sous-pro- 
duits, et  d'où  l'on  tire  le  rhum.  Presque  subitement  cette  culture  cessa  d'être  réuu- 
mératrice,  pour  différentes  causes  dont  il  suffira  d'indiquer  quelques-unes  en  peu  de 
mots  :  la  concurrence  du  sucre  de  betterave,  la  baisse  du  cours  des  sucres,  la  dimi- 
nution de  la  production  par  suite  de  catastrophes  naturelles  répétées,  etc.  Les  plan- 
tations de  cannes  allèrent  donc  diminuant  de  nombre  et  d'étendue,  et  par  là  fut 
encore  hâtée  la  décadence  des  Antilles  danoises. 

Une  telle  crise,  consécutive  à  celle  de  la  main-d'œuvre  et  en  dérivant  jusqu'à  un 
certain  point,  devait  fatalement  exercer  une  répercussion   sur  le  mouvement  com- 
mercial du  port  de  Charlotte-Amalia.  Effectivement,  celui-ci  se  trouva  dès  lors  privé 
d'une  bonne  partie,  et  même  de  la  partie   de  beaucoup  la  plus  importante  de  ses 
marchandises  d'exportation  ;  les  planteurs  des  îles  danoises  ne  pratiquaient-ils  pas 
îa  monoculture  ?  De  là  une  nouvelle  crise,  commerciale  celle-là,  qu'aggrava  encore 
le  développement  de  la  marine  à  vapeur^  laquelle  rend  la  navigation   beaucoup  plus 
régulière  et  moins  dépendante  des  vents.  Le  port  de  Saint-Thomas  (8.247  hab.  en 
1911)  cessa  donc  d'être  l'escale  en  quelque  sorte  indiquée  à  la  suite  d'une  longue 
traversée  de  l'Atlantique,  le  point  où  tous  les  navires,  avant  de  poursuivre  leur  route 
jusqu'à  son  terme,  faisaient  relâche  pour  se  procurer  des  «  rafraîchissements  »  et 
pour  donner  quelque  repos  à  leurs  équipages.  Il  jeta  un  dernier  éclat  pendant  la 
guerre  de  Sécession;  il  fut  alors  un  des  ports  les  plus  fréquentés,  avec  Nassale  des 
Bahamas,  par  les  «  forceurs  de  blocus  »  de  la  confédération.  Par  la  suite,  en  dépit  de 
la  bonté  de  sa  rade,  de  son  aménagement,  de  son  outillage,  le  «  Gibraltar  de  la  Médi- 
terranée américaine  »  ne  fut  plus  le  port  si  fréquenté  qu'il  était  naguère,  ni  l'entrepôt 
général  des  Antilles,  a  La  décadence  y  est  visible,  écrivait-on  naguère  dans  le  Nou- 
veau Dictionnaire  Géographique  unioersel   (v»  Saint-Thomas).  Les  gros  magasins  voû- 
tés, défendus  par  de  solides  portes  de  fer,  qui  défiaient  les  tremblements  de  terre, 
sont  à  moitiés  vides,  quand  ils  ne  sont  pas  fermés.  De  la  galerie  d'entrée  de  l'hôtel 
du  Commerce,  qui  fait  souvenir  des  vieux  palais  de  Venise  tranformés  en  hôtels,  on 
n'aperçoit  plus  que  quelques  goélettes  américaines  et  ça  et  là  un  transatlantique  ». 
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Aajoard'hui,  ce  n'est  pins  qu'un  entrepôt  de  charbon.  Aussi  le  commerce  des  possei* 
sions  danoises  subit-il  une  diminution  très  marquée.  Où  étaient,  à  la  fin  du  xix*  siècle, 
les  beaux  jours  des  temps  passés  ?  Le  commun  total  des  trois  îles  ne  représentait 
plus  en  1900  qu'une  somme  totale  de  11 .461 .000  fr.  ;  il  est  tombé  depuis  à  9.463.000  fr. 
en  190 '^^  à  8  772.700  fr.  en  1914-1915  (6.833.700  fr.  aux  importations  et  1.939.000  fr. 
iiux  exportations^ 

Diminution  de  la  main-d'œuvre,  crise  sucrière,  décadence  commerciale,  que  e 
raisons  pour  expliquer  l'éclipse  subie  depuis  de  nombreuses  années  déjà  par  les 
Antilles  danoises  !  Mais  voici  encore  une  autre  cause,  qui  résulte  des  précédentes  et 
qui  les  aggrave  :  c'est  l'absentéisme  des  planteurs,  ou  plutôt  encore  leur  abandon 
définitif  des  terres  danoises,  dont  les  habitants  s'en  vont  chercher  ailleurs  (à  Porto- 
Rico,  aux  Antilles  anglaises)  fortune  on  travail.  Il  y  a  là  un  phénomène  absolument 
continu,  et  que  les  statistiques  montrent  commun  à  toutes  les  possessions  danoises 
des  Antilles.  En  veut-on  des  preuves?  Voici  quelques  chiffres  significatifs. 

En  1835,  l'ensemble  de  la  population  s'élevait  à  43.178  individus;  il  est  tombée 
32.786  en  1890,  à  30.527  en  1901.  Sans  doute  s'est-il  relevé  à  41.635  individus  en 
1911  ;  mais  comment  ce  total  se  décomposc-t-il  ?  Les  Antilles  danoises  ne  comptent 
que  14.549  hommes  contre  27.083  femmes.  Ainsi  l'élément  féminin  est  presque  le 
double  de  l'élément  masculin! 

Poussons  un  peu  plus  loin  cette  étude.  Nous  constatons  qu'il  en  est  ainsi  dans 
^outes  les  îles  ci-devant  danoises.  En  1911,  Sainte  Croix  avait  une  population  fémi- 
nine de  15.467  âmes,  contre  une  population  masculine  de  7.563  individus  ;  Saint- 
Thomas  et  Saint-Jean  avaient  respectivement  10.678  et  941  femmes  contre  4.495  et 
491  hommes.  Nous  constatons  d  autre  part  que  seule,  au  début  du  xx*  siècle,  Saint- 
Thomas  est  nn  peu  plus  peuplée  que  dans  le  second  quart  du  siècle  dernier.  En 
1835,  cette  île  possédait  14.022  habitants  ;  elle  en  avait  1 1 .012  en  1901  ;  elle  en  compte 
15.173  à  l'heure  actuelle.  Sainte-Croix,  par  contre,  de  beaucoup  la  plus  grande  et  la 
plus  habitable,  fière  de  26.631  habitants  en  1835,  n'en  retenait  plus  sur  son  sol  que 
19.783  en  1890  et  18.590  en  1901  ;  ^Ile  en  a  actuellement  plus  qu'en  1899.  mais  moins 
qu'en  1835  :  23.000  en  chiflTres  ronds. 


ÏTI.  —  En  présence  de  cette  décadence  générale,  et  peut-être  irrémédiable,  alors 
que  les  îles  danoises  ne  sont  plus  guère  habitées  que  par  des  Noirs  ignorant  la  langue 
de  la  métropole  (ils  ne  parlent  guère  que  l'anglais),  sans  initiative  et  sans  capitaux, 
—  alors  aussi  qu'il  est  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'y  attirer  une 
immigration  blanche,  le  Danemark  ne  devait  guère  demeurer  profondément  attaché 
à  ses  possessions  des  Antilles.  C'était  bien  plutôt  un  poids  lourd  qu'il  traînait  après 
lui,  et  dont  il  devait  songer  à  se  débarrasser. 

Dès  1870,  la  question  do  la  cession  de  Saint  Thomas  et  du  rocher  de  Saint-Jean 
aux  Etats-Unis  fut  envisagée  par  le  gouvernement  danois  ;  un  plébiscite  des  popula- 
tions intéressées  en  consacra  même  l'acceptation.  Mais  les  Etats-Unis  trouvèrent 
trop  onéreuses  les  exigences  du  Danemark,  .7  raillions  et  demi  de  dollars  pour  les 
deux  îles  et  l'affaire  en  resta  là.  Reprise  au  début  du  xx*  siècle,  au  lendemain  de  l'ac- 
quisition de  Porto-Rico  et  de  ses  petites  annexes  de  la  Culebra  et  de  Vieques  par  la 
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grande  confédération  américaine,  elle  n'aboutit  pas  encore,  le  Landsthing  danois  ayant 
refusé  en  1902  de  ratifier  le  traité  passé  entre  les  deux  gouvernements. 

Elle  vient  enfin  de  se  terminer,  au  début  de  1917,  de  la  manière  que  l'on  pouvait 
malgré  tout  prévoir  depuis  longtemps.  Les  sérieux  efforts  tentés  par  le  Danemark 
depuis  1902  pour  relever  ses  possessions  des  Antilles  n'ayant  pas  abouti  à  un  relè- 
vement de  la  situation  qui  fût  en  proportion  avec  les  sacrifices  consentis  par  la 
métropole,  la  cession  de  ces  lies  aux  Etats-Unis  fut  envisagée  pour  la  troisième  fois 
par  le  gouvernement  danois,  et  finalement  résolue  dans  le  sens  affirmatif.  Voté  le 
15  août  1916  par  le  Folkething,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  des  Antilles  danoise» 
fut  transformé  en  un  traité  de  cession  que  le  roi  Christian  X  signa  le  22  décembre  sui- 
vant. L'échange  des  ratifications  eut  lieu  quelques  semaines  plus  tard  (17  janvier  1917) 
et  le  prix  stipulé  (25  millions  de  dollars)  fut  versé  deux  mois  et  demi  plus  tard,  le 
31  mars.  C'est  à  cette  date  que  Saint-Thomas,  Saint-Jean  et  Sainte-Croix  ont  cessé 
d'être  des  îles  danoises  et  sont  devenues  américaines. 

Cette  acquisition  procure  incontestablement  à  leur  acheteur  des  avantages  très 
appréciables.  Elle  renforce  la  situation  des  Etats-Unis  dans  le  Nord  de  la  mer  de» 
Antilles,  non  pas  tant  en  accroissant  de  quelques  kilom.  leur  domaine  dans  l'Est  de 
Porto-Rico  qu'en  leur  assurant  la  possession  de  ports  très  sûrs  d'ordinaire,  parfaite- 
ment défendables,  et  qui  peuvent,  en  cas  de  conflit  maritime,  prendre  une  plus 
réelle  importance.  La  toute  récente  ouverture  du  canal  de  Panama  peut  d'ailleurs 
contribuera  rendre  au  port  de  Saint-Thomas  une  réelle  prospérité  ;  ce  port  n'est-il 
pas,  en  effet,  situé  de  telle  manière  qu'il  commande  la  route  du  canal  nouvellement 
creusé,  et  aussi  celle  du  futur  canal  de  Nicaragua?  En  poursuivant  et  en  développant 
les  travaux  entrepris  à  Charlotte-Amalia  depuis  1912  par  une  compagnie  danoise, 
les  Etats-Unis  ne  tarderont  sans  doute  pas  à  rendre  à  ce  point  quelque  chose  au 
moins  de  son  ancienne  prospérité  (l)  ;  ainsi  d'autre  part  seront-ils  maîtres,  plus 
encore  que  par  le  passé,  du  contrôle  de  toutes  les  routes  qui,  des  mers  nord -orien- 
tales, permettent  d'accéder  à  la  mer  des  Antilles  et  au  canal  de  Panama. 

Ce  n'est  donc  pas  simplement  une  nouvelle  application  de  la  doctrine  de  Monroc 
qu'il  faut  voir  dans  l'acquisition  des  ci-devant  Indes  occidentales  danoises  par  les 
Etats-Unis.  La  possession  des  «  Iles  Vierges  américaines  »  [American  Virgin  Islands), 
ainsi  nommées  par  opposition  aux  «  Iles  Vierges  britanniques  »,  leur  vaut  surtout 
un  réel  affermissement  de  leur  situation  stratégique  et  économique  dans  la  mer  des 
Antilles. 

Henri  Froideyaux, 
Doyen  de  la  Faculté'  libre  des  lettres. 


i.  h'Almanaeh  dt  Gotha  pour  1917,  à  qui  nous  avons  empruntés  quelques-uns  des  chiffres  cités  au 
cours  de  cette  étude,  dit  (p.  789)  qu'en  1912  les  Antilles  danoises  ont  été  visitées  par  560  navires  jaugeant 
ensemble  1.061  658  tonnes.  Or,  suivant  A.  Geffroy  {Histoire  des  pages  Scandinaves,  p.  144)  vers  le 
milieu  du  xix"  siècle,  le  port  de  Saint-Thomas  était  «  visité  chaque  année  par  2  500  vaisseaux  ».  L'auteur 
néglige,  il  est  vrai,  d'indiquer  quel  tonnage  représentait  cet  ensemble  respectable  de  voiliers. 
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La  vie  économique^ 

commerciale  et  financière. 


Chili. 

Le  Change  international.  —  La  guerre  ayant  empêché  de  mener  à  bonne  fin  la 
conversion  métallique  qui  devait  être  eflfectuée  en  1915,  à  l'aide  de  fonds  déposés 
dans  des  Banques  chiliennes,  anglaises  et  allemandes,  il  est  de  nouveau  question 
de  donner  à  notre  monnaie  la  fixité  de  valeur  qu'elle  a  perdue  depuis  longtemps.  Un 
des  principaux  arguments  qui  militent  en  faveur  de  la  prompte  solution  de  ce  pro- 
blème est  la  hausse  du  change  international.  La  piastre  chilienne,  dont  le  cours 
a  varié,  pendant  ces  dernières  années,  entre  9  et  10  pence,  vaut  actuellement 
12-11/16  pence.  Cette  hausse  semble  devoir  se  maintenir,  au  moins  aussi  longtemps 
que  durera  la  situation  actuelle. 

Il  est  manifeste,  en  effet,  que  cette  augmentation  de  valeur  de  la  monnaie  natio- 
nale est  due  à  la  guerre  européenne.  Pendant  l'exercice  financier  1916,  les  exporta- 
tions ont  été  largement  supérieures  aux  importations,  par  suite  d'une  importante 
augmentation  dans  les  sorties.  Elle  a  porté  surtout  sur  le  salpêtre,  industrie  qui 
n'avait  jamais  atteint  auparavant  le  degré  de  prospérité  dont  elle  jouit  aujourd'hui, 
en  faisant  du  Chili  le  fournisseur  de  toutes  les  nations  alliées.  —  Au  cours  de  la 
même  année^  la  production  du  cuivre  a  été  de  71.000  tonnes,  et  sa  valeur  a  oscillé 
autour  de  130  livres  sterling.  L'énorme  demande  dont  ce  métal  est  actuellement 
l'objet  et  l'installation  de  nouvelles  entreprises  minières  considérables  font  espérer 
que  la  production  dépassera,  pour  l'année  actuelle,  100.000  tonnes.  —  Les  produits 
alimentaires  ont  également  fait  l'objet  d'exportations  importantes,  au  détriment  des 
classes  ouvrières,  qui  ont  vu  augmenter  dans  de  fortes  proportions  le  prix  de  ces 
denrées  de  première  nécessité. 

La  différence  que  le  commerce  extérieur  laisse  en  faveur  des  exportations  est  due, 
par  ailleurs,  à  une  grande  diminution  des  importations.  Les  pays  aujourd'hui  en 
guerre,  fournisseurs  du  monde  entier,  consacrent  toutes  leurs  énergies  à  la  produc- 
tion de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  défense  nationale,  et  ne  laissent  à  l'exportation, 
pour  ainsi  dire,  que  le  surplus  de  leur  travail.  Et  ce  surplus  même  trouve  des  diffi- 
cultés à  s'écouler  par  suite  du  manque  de  fret.  Cette  situation  a  donné  une  vigou- 
reuse impulsion  à  l'industrie  nationale.  De  nombreuses  entreprises  nées  pendant 
la  guerre  sont  aujourd'hui  florissantes,  et  celles  qui  existaient  auparavant  ont  pris 
un  nouvel  essor. 

Il  apparaît  bien,  par  conséquent,  que  la  prospérité  dont  jouit  actuellement  le 
Chili  est  due  à  la  guerre,  cause  passagère. 
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Peut-on  espérer  que  cette  situation  se  maintiendra  après  la  signature  de  la  paix? 
On  pourra  compter,  sans  doute,  sur  une  industrie  nationale  prospère  et  forte, 
confiante  en  elle-même,  pour  le  progrès  économique  du  pays.  Mais  il  est  difficile  de 
croire  que  la  demande  des  pays  étrangers  gardera  les  proportions  actuelles.  Le 
nitrate,  on  eiîet,  ne  sera  plus  consommé  que  comme  fertilisant,  encore  qu'il  soit 
probable  que  la  diminution  de  main-d'œuvre  entraînera  un  emploi  plus  étendu  des 
engrais.  Les  exportations  de  produits  alimentaires  subiront  également  une  grande 
diminution.  Cependant,  il  faut  coQsidérer  que  les  importations  de  l'étranger  ne  rede- 
viendront normales  que  longtemps  après  la  paix,  car  il  est  vraisemblable  que  le? 
anciens  belligérants  se  verront  dans  l'obligation  de  souffler  un  moment  avant  d'en- 
treprendre la  reconstitution  de  leurs  industries  d'avant-guerre. 

Ces  considérations  ont  donc  amené  certains  esprits  à  penser  qu'il  ne  fallait  pas 
considérer  l'actuel  état  de  prospérité  comme  une  cause  suffisante  pour  opérer  défini- 
tivement la  conversion  métallique.  Us  craignent  que  les  phénomènes  économiques, 
plus  forfs  que  toutes  les  lois  humaines,  ne  brisent  le  cadre  qu'aura  voulu  leur 
assigner  le  législateur.  Ils  estiment,  en  effet,  que  la  valeur  atteinte  par  notre  mon- 
naie est  fictive  et  que,  provenant  d'une  cause  passagère,  elle  n'est  pas  appelée  à  se 
maintenir.  Ces  adversaires  de  la  conversion  à  un  type  fixe  de  change  préconisent  la 
création  d'une  caisse  centrale,  destinée  à  rendre  stable  la  valeur  de  notre  monnaie 
en  maintenant  en  circulation  dans  le  pays  les  sommes  nécessaires  aux  transactions, 
conformément  aux  évaluations  des  Banques  et  de  tous  les  intéressés.  Une  commission 
composée  de  membres  des  deux  Chambres  a  été  nommée  récemment,  afin  d'éiablir 
un  accord  sur  la  solution  à  donner  à  ce  grave  problème. 

Mahiano  Plga. 
Santiago  du  Chili,  15  juillet  1917. 

Les  faits  du  mois.  —  16  juin.  —  Les  journaux  commentent  u- -.  i.ivt^icijjiv;,ii;i;.  la  motion 
d'un  groupe  de  députés  tendant  à  rendre  l'instruction  primaire  obligatoire. 

18  juin.  —  Arrivée  de  permissionnaires  français,  qui  sont  l'objet  d'une  chaleureuse 
réception. 

25  juin.  —  L'artiste  français  André  Rrûb'^  arrive  au  Chili,  où  il  vient  donner  une  série  do 
l'eprésentations. 

l^'  juillet.  —  Inaugui'ation  des  sessions  de  la  Convention  libérale-démocrate. 

5  juillet.  —  Mort  de  M.  Daniel  Concha  Subercaseaux,  qui  appartenait  à  une  des  familles  les 
plus  distinguées  de  Santiago. 

7  juillet.  -  Le  navire  Almirante  Lynch  fait  naufrage  dans  les  canaux  du  sud  par  suit<- 
d'une  fausse  manœuvre.  On  a  plusieurs  morts  à  déplorer. 

11  juillet.  —  A  la  suite  d'un  vote  de  blâme  émis  par  le  Sénat,  le  Ministère  présente  sa 
démission. 

14  juillet.  —  La  fête  nationale  française  est  célébrée  avec  enthousiasme. 

Le  nouveau  Ministère  est  constitué,  comme  suit,  avec  les  chefs  de  tous  les  partis  politiques: 
Intérieur,  Ismaël  Tocomal;  Affaires  étrangères,  Arturo  Besa;  Justice  et  Instruction,  Angel 
fiuarello  ;  Finances,  Armando  Quezada  ;  Guerre  et  Marine;  Pedro  N.  Monténégro;  Industrie 
et  Travaux  Publics.  Alberto  Gonzales  Errazuris. 
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sociale  et  artistique. 

Êtats«Unis. 

Déjeuner  offert  en  Vhonneur  de  M.  André  Tardieu  par  France-America  Society  de 
New- York.  —  Le  Comité  France-Amériqae  de  New- York  a  offert,  le  11  juillet,  sons  la 
présidence  du  Dr.  Xicholas  Murray  Butler,  un  déjeuner  en  l'honneur  de  M.  André 
Tardieu,  haut-commissaire  de  France  aux  États-Unis  et  membre  du  Conseil  de  direc- 
tion du  Comité  central  de  Paris.  Un  grand  nombre  de  personnalités  américaines  et 
françaises  se  trouvaient  présentes,  notamment  : 

M.  Gaston  Liebert  ;  M.  Daniel  Blumenthal  ;  docteur  Gustave  Blumenthal  ;  M.  Ga2exave  ; 
M.  Bloch  ;  marquis  of  Aberdeen  and  Ternair  ;  Mr.  Edward  Deax  Adams  ;  ïlon.  Robert 
Adamson;  Mr.  G.  F.  Ahlstrom  ;  Mr.  Charles  B.  Alexaxder;  Major-général  Daniel  Appleton; 
Mr.  Edward  H.  Argent  ;  M.  Fernand  Baldensperger  ;  Mr.  Philip  G.  Bartlett  ;  Hon.  James 
M.  Beck;  Mr.  August  Belhoït;  Mr.  U. -N.  Bethel:  Mr.  George  Blumenthal;  Mr.  George 
W.  BuRLEiGH  ;  docteur  Alexis  Carrel;  Mr.  William  M.  CK.vDB0ca>E;  Mr.  Julius  Chahbers; 
Mr.  Lewis  L.  Clarke;  Mr.  Henry  Clews;  Mr.  Frederick  R.  Coudert  ;  Mr.  F.  Ccnliffe-Owen; 
Mr.  Paul  Dana;  Mr.  Charles  Stewart  Dayison  ;  Mr.  William  H.  Day;  Mr.  Colin  Delavaud; 
Mr.  William  C.  Demorest;  Mr.  d'Halewtn  ;  baron  de  Neuflize;  marquis  de  Polignac;  Mr.  Mar- 
cellus  Hartley  Dodge;  Mr.  Frederick  C.  Farssworth;  Dr.  John  H.  Finley;  Rev.  Abbé 
Flynn;  Mr.  Joseph  H.  Freedlander;  Hon.  Elbert  H  Gary;  Hon.  James  W.  Gérard  ;  Mr.  Cass 
Gilbert;  Hon.  Henry  A.  Gildersleeve  ;  Mr.  Lawrence  Godkin;  General  Francis  V.  Gheene;  Pro- 
fessor  Grignard  ;  Mr.  William  Milne  Grinnel;  Mi*.  William  D.  Guthrie;  Colonel  William 
Hayw.\rd;  Hon.  Myron  T.  Herrick;  Mr.  Peter  Cooper  Hewitt;  Mr.  Francis  L.  HiNï;Mr.  Phoenix 
Ingraham  ;  Mr.  Lucien  Jocva.nd  ;  M.  Mai'cel  Knecht  ;  Mr.  Kozminski  ;  Dr.  George  F.  KrNz  ; 
Mr.  Thomais  W.  Lamont;  M.  Stéphane  Lauzanne;  Mr.  Maurice  Léon;  Captain  Lindenboom,  of  the 
FrenchNavy;  Pay  Director  Charles  W.  Lotlefield,  U.  S.  X.;  Rev.  Dr.  Wm.  T.  Manni.ng; 
Mr.  IsaacMARCOssoN;  Hon.  Georges  Me  Aneny  :  Yen.  Archdeacon  J.-J-  Milb.\nk  ;  Mr.  Charles 
R.  MIller;  M.  François  Monod  ;  Mr.  J.  P.  Morgan;  Mr.  L.  Nettement;  Mr.  RoHoOgden; 
Mr.  J.  K.  Ohl;  Mr,  William  Church  Osborn  ;  Mr.  Mikhael  M.  Oustinoff  ;  Mr.  Eugenius  H.  Ou- 
terbridge  ;  Mr.  L.  L.  Palmer  ;  Mr.  George  Foster  Pe.\body  ;  Mr.  George  A.  Plympton  ;  Hon.  W.  A. 
Prendergast  ;  Major  George  ILwen  Pctnam;  Mr.  William  C  Reick;  Major  Requin:  Mr.  Théodore 
Rousseau;  Mr.  Chailes  H.  Sabin  ;  Colonel  Henry  W.  Sackeft;  Prof.  E.  R.  A.  Seligman; 
Mr.  Isaac  N.  Seligm.\n;  Hon.  Charles  H.  Sherru,l;  Hon.  R.  A.  C.  Smitu  ;  Mr.  Charles  Stkklb; 
Hon.  Oscar  S.  Straus  ;  Mr.  Herbert  Bayard  Swope  ;  General  Vignal;  Hon.  Georçes  W.  Wicïers- 
ham;  Mr.  Louis  Wiley  ;  Hon.  William  R.  Wnxcox ;  Mr.  George  T.  Wilson;  Rear  Admirai 
Cameron,  M.  WmsLOw,  U.  S.N.  ;  Mr.  F.  G.  Zabhisue,  etc.,  etc. 

A  l'issue  du  repas,  le  Dr.  N.  M.  Butler  proposa  à  l'assemblée  la  nomination  de 
deux  vice-présidents  de  France-America  Society.  M.  Myron  T.  Herrick,  ancien  ambas- 
sadeur des  Etats-Unis  en  France,  et  M.  Chauncey  M.  Depew,  ancien  sénateur,  prési- 
dent ^a  «  New-York  Central  Raiiroad  »,  furent  désignés  à  l'unanimité. 

Puis,  au  nom  de  la  Société,  son  éminent  président  salua  en  M.  André  Tardieu 
l'écrivain,  le  soldat,  l'homme  d'État,  et  lui  souhaita  heureux  succès  dans  sa  mission. 
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En  quelques  mots,  il  rappela  ensuite  les  origines  de  la  guerre  actuelle  et  mit  en 
lumière  les  titres  de  notre  pays  à  la  reconnaissance  américaine,  pour  sa  magnifique 
défense  des  principes  de  liberté  et  de  civilisation. 

On  sait  le  retentissement  qu'ont  eu,  aux  Etats-Unis  et  en  France,  les  déclarations 
faites  par  M.  André  Tardieu  en  réponse  au  président  Butler,  Nous  sommes  donc  heu- 
reux de  pouvoir  donner  ci-après  à  nos  lecteurs  le  texte  in-extenso  de  son  discours  : 

Mr.  Président  axd  Gentlemen  :  I  am  very  pleased  to  be  among  you  and  to  thank  the 
France- America  Society  for  the  hearty  vrelcorae  they  hâve  extended  to-day  to  the  members  of 
the  French  Commission  to  the  United  States.  I  know  your  work,  and  I  would  like  to  tell 
you  what  I  think  of  it  ;  but  the  task  of  speaking  about  it  in  a  fitting  manner  is  made  more 
difficult  for  me,  because  1  was  connected  with  it  from  the  very  beginning.  1  hâve  taken  part 
in  France  in  the  flrst  efforts  of  your  great  organization.  I  liave  closely  followed  your  first 
successes.  I  will  only  say  that,  working  in  accordance  with  the  logic  of  history,  you  were 
bound  to  succeed,  and  the  resuit  has  justifipd  your  efforts. 

You  will  understand  that,  entrusted  hère  with  the  most  formidable  practical  mission  which 
one  can  imagine,  I  cannot  help  yielding  to  the  temptation  of  alluding  to  the  sentiment  which 
you  so  nobly  cultirated,  contenting  myself  with  stating  with  complète  frankness  one  of  the 
pressing  tasks  wihch  devolve  upon  America  and  France  for  the  realization  of  the  common 
idéal.  Andat  the  same  time  you  will  pardon  me,  after  having  greeted  you  in  your  language, 
with  which  I  am  sorryl  am  not  more  familiar,  if  I  address  you  in  French  on  the  subject  of 
the  mission  which  I  am  fulfilling  over  hère  and  the  success  of  which  interests  to  such  an 
extent  the  great  cause  which  we  are  ail  serving.  [Applause]. 

La  guerre  redoutable  que  mon  pays  soutient  depuis  trois  ans  bientôt  et  où  l'Amérique  est 
entrée,  il  y  a  trois  mois,  ne  requiert  pas  seulement  des  combattants  une  abnégation  totale 
allant  jusqu'au  sacrifice  de  leur  vie  :  elle  exige  des  gouvernements  et  de  ceux  qui  les  repré- 
sentent un  immense  effort  de  méthode  et  de  coordination. 

Depuis  six  semaines  que  je  collabore  quotidiennement  avec  le  gouvernement  américain, 
j'ai  pu  me  rendre  compte  de  l'énergie  qu'il  apporte  à  mener  à  bien  cette  grande  œuvre.  Je 
sais  combien  le  président  \N"ilson  et  les  membres  du  cabinet  sont  résolus  à  faire  tout  ce  qui 
dépend  d'eux  pour  assurer  une  conduite  énergique  et  féconde  de  laguerre,  et  je  suis  heureux 
de  l'occasion  qui  m'est  offerte  de  leur  en  exprimer  publiquement  ma  chaleureuse  gratitude. 
[Applaudissements.) 

Mais,  pour  que  les  gouvernements  puissent  atteindre  ce  but,  il  faut  que  les  peuples  réali- 
sent clairement  les  grandes  vérités  qui  dominent  cette  guerre,  et  c'est  sur  ces  grandes 
vérités  que  je  vous  demande  la  permission  d'insister  brièvement. 

L'action  des  soldats  illumine  notre  époque  des  rayons  d'un  incomparable  héroïsme.  Mais 
l'action  des  soldats  est  stérile  si  les  gouvernements  ne  i^aveut  pas,  par  un  esprit  d'audace 
rationnelle,  mettre  à  leur  service  l'instrument  de  la  victoire.  C'est  cet  instrument  de  la  vic- 
toire qu'il  nous  faut  forger,  en  ce  moment  où  les  Etats-Unis,  pour  les  mêmes  raisons  que 
nous,  —  raisons  de  liberté,  de  justice  et  de  démocratie,  —  vont  participera  la  grande  lutte. 
Pour  que  le  droit  triomphe  avec  nos  armes  nous  avons,  les  uns  et  les  autres,  de  grandes 
réformes  à  réaliser. 

Pour  vous  d'abord,  si  fortement  attachés  depuis  plus  d'un  siècle  au  culte  sacré  des  droits 
imprescriptibles  de  la  personne  humaine,  il  y  a  à  introduire  dans  votre  vie  publique,  non 
point  certes  un  changement  d'idéal,  mais  un  changement  de  moyens.  Votre  formidable 
puissance  industrielle  et  financière  est  entrée  en  jeu  :  vous  serez  d'accord  avec  moi  pour 
penser  que  l'heure  est  venue  de  l'adapter  aux  nécessités  du  moment,  en  imposant  à  cette 
puissance  une  discipline  de  guerre. 

Quand  vous  êtes  devenus  nos  alliés  pour  le  triomphe  du  droit,  la  presse  allemande  s'est 
écriée  :  «  Voici  que  va  sonner,  entre  les  Etats-Unis  et  les  puissances  de  l'Entente,  l'heure  où 
les  besoins  de  l'Europe  et  ceux  d?s  États-Unis  vont  se  contrarier.  Voici  que  va  sonner  l'heure 
où  la  différence  des  prix,  le  conflit  des  commandes,  la  dispute  pour  les  usines  vont  con- 
damner les  espérances  nées  de  la  déclaration  de  guerre  américaine  '>,   Messieurs,   c'est  à 
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nous  et  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  démentir  l'espoir  insolent  de  nos  ennemis.  C'est  à 
vous  et  c'est  à  nous  qu'il  appartient  de  mettre  de  l'ordre  là  où  ils  espèrent  le  désordre  et 
d'affirmer  par  des  actes  la  puissance  de  réalisation,  Vefficiency  des  démocraties.  {Applaudis- 
sements.) 

Le  problème  consiste  pour  vous  à  organiser  vos  forces  propres  sans  cesser  d'alimenter  les 
nôtres.  Ce  problème  est  difficile.  Il  n'est  pas  insoluble  pour  un  peuple  de  décision  et  de  réa- 
lisation comme  le  vôtre.  Cette  solution  exige  la  concentration  de  toutes  vos  forces  finan- 
cières, économiques,  humaines,  dans  la  main  du  gouvernement.  Le  Congrès  a  voté  la  cons- 
cription des  hommes  :  il  reste  à  organiser  la  conscription  des  moyens  matériels.  Pour  cela, 
deux  conditions  doivent  être  rempl  es  :  une  connaissance  complète  de  ces  moyens  et  une 
fixation  équitable  des  prix,  assurant  aux  armées  alliées  le  même  traitement  en  Amérique 
qu'à  l'armée  américaine  elle-même,  car  nous  ne  formons,  vous  et  nous,  qu'une  seule  armée 
combattant  pour  une  seule  cause. 

En  France,  nous  avons,  dès  le  début  de  la  guerre,  organisé  cette  égalité  de  traitement.  Le 
grand  devoir  du  m«ment  pour  les  États-Unis  — je  le  déclare  avec  la  conscience  nette  de  nos 
responsabilités  communes  —  c'est  de  mettre  ici  sur  le  même  pied  tous  ceux  qui  luttent  pour 
la  même  cause.  Et  vous  ne  me  démentirez  pas  si  je  dis  que,  depuis  bientôt  trois  ans,  nous 
nous  sommes  battus  pour  vous  en  même  temps  que  pour  nous-même.  { ApplaudUsementa .' 

Mais  pour  cela  nous  avons  aussi,  nous,  vos  alliés  d'Europe,  un  devoir  à  remplir.  Depuis 
que  vous  êtes  dans  la  guerre,  vous  avez  été  assaillis  de  demandes  isolées,  financières,  indus- 
trielles, militaires,  par  chacune  des  puissances  de  l'Entente.  Vous  y  avez  généreusement 
répondu.  Mais  vous  commencez  à  vous  rendre  compte  que,  si  votre  concours  devait  être  indé- 
finiment sollicité  sous  cette  forme,  vos  ressources  immenses  ne  suffiraient  pas  à  répondre  à 
des  demandes  aussi  mal  réglées.  Vous  vous  apercevez  aussi  que  le  rôle  politique,  qui  vous 
est  imposé  par  ces  demandes,  dépasse  celui  qu'un  Etatlibre,  si  puissant  soit-il,  peut  accepter 
de  remplir  vis-à-vis  d'autres  Etats  libres  ;  car  ce  rôle  est  un  rôle  d'arbitrage,  qui  vous  oblige 
à  tout  instant  à  dire  oui  aux  uns,  non  aux  autres,  sans  qu'entre  les  uns  et  les  autres  se  soit 
établi  un  accord  préalable  sur  l'ordre  d'urgence  des  sollicitations  qui  vous  sont  adressées. 

Messieurs,  c'est  à  ce  désordre  qu'il  faut  mettre  un  terme.  Nous  sommes  en  droit  de  vous 
demander  de  discipliner,  pour  la  victoire,  vos  moyens.  Mais,  pour  la  victoire  aussi,  vous  êtes 
en  droit  de  nous  demander  de  discipliner  nos  besoins. 

Pour  cela,  une  seule  méthode  :  créer  en  Europe,  le  plus  près  possible  du  front,  un  comité 
interallié  qui  centralise  toutes  les  demandes,  les  étudie,  les  contrôle  et  vous  les  présente,  au 
nom  de  tous  les  alliés,  classées  suivant  leur  nécessité  par  rapport  aux  opérations  militaires: 
car  il  s'agit  de  gagner  la  guerre.  Déjà,  pour  des  objets  spéciaux  (fret,  ravitaillement,  muni- 
tions), des  organismes  ont  été  créés  qui  établissent  cette  coordination.  Il  s'agit  de  créer 
aujourd'hui  un  organe  supérieur  qui  fasse  le  total  des  besoins  pour  vous  permettre  de  le 
comparer  au  total  des  moyens. 

Quand  cela  sera  fait.  Messieurs,  nous  serons  bien  près  de  la  victoire.  Mais,  pour  avoir  la 
victoire,  il  est  nécessaire  que  cela  soit  fait.  Discipline  des  ressources  américaines  sur  la 
base  de  lintérèt  commun,  discipline  des  nécessités  européennes  sur  la  base  du  même  inté- 
rêt, voilà  le  but  et  voilà  le  devoir.  Ce  but,  il  faut  l'atteindre.  Ce  devoir,  il  faut  le  l'emplir. 
[Applaudissemenli.) 

Telle  est,  dégagée  de  ses  innombrables  détails,  l'œuvie  pour  laquelle  j'ai  besoin  de  votre 
concours.  Je  tenais  à  vous  l'exposer  à  grands  traits,  sans  déguiser  la  réalité,  car  il  n'y  a 
que  les  faibles  qui  craignent  de  la  regarder  en  face.  Et,  puisque  tout  cet  effort  d'organisation 
et  de  méthode  emprunte  son  caractère  sacré  à  l'obligation  de  porter  au  maximum  les  moyens 
de  ceux  qui  versent  leur  sang,  permettez-moi,  en  terminant,  d'unir  dans  une  même  pensée 
les  ouvriers  de  l'avenir  et  de  lever  mon  verre  aux  armées  alliées,  plus  spécialement  encore 
aux  armées  de  la  France  et  des  Etats-Unis,  unies  aujourd'hui  dans  le  même  effort,  unies 
demain  dans  la  même  victoire.  [Vifs  applaudissements.) 

Par  le  nombre  et  la  qualité  des  assistants  coname  par  les  discours  qui  furent  pro- 
noncés, cette  réunion  a  constitué,  on  le  voit,  une  impoiante  manifestation  de  sym- 
pathie envers  notre  pays. 
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Les  Femmes  des  Etats-Unis  aux  Femmes  Françaises.  —  A  l'occasion  de  la  conférence 
donnée  par  M.  Louis  Barthou  «  en  l'honneur  de  la  femme  française  »,  un  groupe  de 
dames  américaines  a  envoyé  le  message  suivant  : 

Sommes  heureuses  et  tières  d'adresser  l'expression  de  notre  afl'eclueuse  et  infinie  admira- 
ration  à  nos  nobles  sœurs  désormais  alliées,  infirmières,  ouvrières  de  la  défense  nationale, 
paysannes,  dont  les  héroïques  pères,  maris,  frères  et  fils  ont  sauvé  à  la  Marne  et  à  Verdun 
la  cause  sacrée  de  la  liberté  et  de  la  justice. 

Comme  femmes  américaines,  nous  sommes  particulièrement  reconnaissantes  au  comité 
«  l'Effort  de  la  France  et  de  ses  alliés  »  d'avoir  choisi  pour  rendre  hommage  à  la  femme 
française  deux  illustres  amis  des  Etats-Unis  :  l'homme  d'Etat  et  l'iiistorien  Louis  Barthou, 
notre  hôte  des  fêtes  Champlain,  et  l'écrivain  Maurice  Barrés,  auteur  de  cette  touchante 
Colette  Baudoche,  filleule  de  sainte  Gene\iève,  de  Jeanne  Hachette  et  de  Jeanne  d'Arc. 

Mrs  Robert  I.owktt.  Boston  ;  Mrs  T.-A  Havemeyeh,  New-York;  Mrs  Nathaniel  Thayer,  Boston; 
Miss  Elisabeth  Mariîlry,  New-Tork;  Mis  Barrett  Wendell,  Boston;  Miss  Anne  Morgan, 
New-York;  Miss  France  Griscon,  Philadelphie;  Mrs  Ethelbert  Nevine,  New-York;  Mrs  Corné- 
lius Stevenson,  Miss  Anna  Sands,  New-York;  Mrs  Francis  Moneil  Bacon,  New-York;  Miss  Eli- 
sabeth ScARBOROUGH,  New-York  ;  Mrs  Robert  Bacon,  New-Y'ork;  Mrs  Lewis-B.  Stillwell,  New- 
York;  Mrs  George  Brewer,  New-York:  Mrs  ^^'.-K.  Vanderbilt,  New- York;  Mrs  Joseph-R. 
Choate,  Jr..  New-York;  Mrs  ^Vhitney  AYarren,  New-York;  Miss  Elsie  de  Wolfe,  New-York; 
Miss  Maure  Wetmore,  New-York  ;  Mrs  A. -M.  Dire  ;  Mrs  Ilerman  Duryea. 

Ce  message,  si  honorable  pour  notre  pays,  émanant  des  plus  grandes  dames  de  la 
société  américaine,  a  été  accueilli  eti  France  avec  émotion  et  gratitude. 

Amérique   latine. 

Une  manifestation  de  la  jeunesse  latino-américaine  au  Panthéon.  —  A  l'occasion  de 
notre  Fête  nationale,  l'Association  latino-américaine  d'étudiants  à  Paris  a  voulu 
donner  un  témoignage  public  de  son  admiration  et  de  sa  gratitude  envers  la  France. 
Partie  du  siège  de  l'Association,  53,  boulevard  Saint-Germain,  une  importante  délé- 
gation de  ses  membres,  représentant  la  plupart  des  Etats  de  l'Amérique  latine,  s'est 
rendue  au  Panthéon,  A  cette  délégation  s'étaient  joints  M.  Victor  M.  Rendon  qoi,  en 
maintes  occasions,  soit  en  qualité  de  ministre  de  l'Equateur,  soit  comme  écrivain,  a 
manifesté  ses  sentiments  d'amitié  pour  la  France,  des  représentants  du  ministère 
des  Affaires  étrangères,  du  Comité  France-Amérique  et  de  société  diverses,  ainsi  que 
de  nombreux  amis  de  l'Amérique  latine  et  de  la  France. 

Après  qu'une  couronne  eût  été  déposée  devant  la  statue  du  a  Penseur  »  de  Rodin, 
divers  orateurs  prirent  la  parole  :  le  distingué  consul  général  du  Honduras,  M.  Luis 
Suazo,  président  de  l'Association  latino-américaine,  qui  rendit  un  éloquent  hommage 
au  génie  français;  le  D'^  Aldubin,  et  M.  Désiré  Pector,  délégué  de  l'Association  fran- 
çaise Pétain  du  Paraguay. 

Tous  ceux  qui  ont  assisté  à  cette  simple  mais  émouvante  cérémonie  garderont  le 
souvenir  reconnaissant  de  cet  .hommage  rendu  à  notre  pays  par  les  représentants  de 
la  jeunesse  de  l'Amérique  latine  à  Paris. 

L'influence  française  dans  la  République  dominicaine.  —  Parmi  les  initiatives  prises 
par  nos  amis  d'Amérique  pour  mieux  faire  connaître  l'étendue  et  le  caractère  de 
l'effort  français  au  cours  de  cette  guerre,  signalons  les  belles  conférences  données, 
il  y  a  quelques  mois,  dans  la  République  dominicaine  par  son  distingué  consul  à 
Paris,  M.  Enrique  Deschamps.  Commentant  les  projections  lumineuses  qui  représen- 
taient des  vues  du  front,  M.  Deschamps  a  fait  devant  de  nombreux  auditoires  l'éloge 
de  la  France,  son  peuple  et  son  armée. 

Ces  réunions,  ainsi  qu'on  le  constate  par  les  articles  publiés  dans  la  presse  domi- 
nicaine, ont  eu  le  plus  heureux  effet  en  contribuant  à  orienter  les  sympathies  de 
l'opinion  publique  vers  notre  pays. 


La    Mort   de    deux  Grands   Amis 

de   la    France. 


Josepli    H.    OHO^;%.TE 

La  nouvelle  do  la  mort  subite  de  M.  Joseph  H.  Choate,  qui  était  vice-président  de 
France- America  Society  de  New-York,  a  douloureusement  ému  tous  ceux  qui,  en 
France  et  aux  États-Unis,  avaient  eu  l'occasion  de  l'approcher  et  d'apprécier  sesémi- 
nentes  qualités  d'esprit  et  de  cœur. 

On  sait  que  le  regretté  défunt  fut  ambassadeur  à  Londres  de  1899  à  1903  et  qu'il 
y  travailla  efficacement  au  rapprochement  anglo-américain.  En  1907,  il  avait  été 
désigné  comme  ambassadeur  et  premier  délégué  des  Ltats-Dnis  à  la  conférence  inter- 
nationale de  la  paix,  à  La  Haye. 

Dès  le  commencement  de  la  guerre,  M.  Cboate  s'était  montré  un  ardent  partisan 
des  Alliés  et  il  avait,  en  de  multiples  occasions,  éloquemment  soutenu  leur  cause. 
Rappelons  également  qu'il  présida  la  commission  chargée  de  recevoir  à  New-York  la 
mission  Viviani  Joffre,  et  on  attribue  sa  fin  subite  à  la  fatigue  qu'il  s'imposa  en  cette 
circonstance. 

Le  président  du  Comité  France-Amérique  de  Paris  a  adressé  au  Comité  de  New- 
York  le  câblogrammc  suivant  : 

lî^ruu  par  douloureuse  perte  votre  vénéré  oiee-président,  France-Amérique  s'associe  au  detii" 

uAmci-iquc. 

Gabriel  Ha>otaux. 

Nous  prions  Mme  Choate  et  sa  famille,  ainsi  que  France-America  Society  de  New- 
York,  de  bien  vouloir  trouver  ici  l'expression  de  nos  sincères  condoléances.  Nous 
garderons  un  souvenir  plein  de  gratitude  de  la  sympathie  active  que  M.  Choate  a 
constamment  témoignée  à  notre  œuvre  et  à  la  cause  de  l'amitié  franco-américaine. 


C'est  avec  un  profond  regret  que  la  mort  du  professeur  Oswaldo  Cruz  a  été 
accueillie  en  France,  où  l'opinion  publique  n'ignorait  pas  les  grands  services  rendus 
par  lui  à  la  science  et  sa  vive  sympathie  pour  notre  pays. 

Ancien  élève  de  llnstitut  Pasteur,  de  Paris,  directeur,  au  Brésil,  de  l'Institut  de  bac- 
tériologie et  de  sérothérapie  de  Maguinhos,  Oswaldo  Cruz,  sinspirant  des  idées  de 
Finlay  (de  la  Havane),  réussit  à  faire  disparaître  la  fièvre  jaune  du  Brésil.  Grâce,  en 
eflfet,  aux  mesures  très  énergiques  prises  sur  son  conseil,  le  fléau,  qui  causait  à  Rio 
984  décès  en  1902,  ne  faisait  plus  que  48  victimes  en  1904  et  avait  complètement  dis- 
paru en  1908.  Il  organisa  avec  le  même  succès  la  lutte  contre  le  paludisme  à  Rio  et 
sur  les  chantiers  de  chemins  de  fer  de  l'Amazone,  contre  la  fièvre  jaune  à  Belem  et 
contre  la  peste  et  la  variole  dans  la  capitale  du  Brésil. 

C'est  donc  un  grand  savant  qui  disparaît,  et  c'est  ausei  un  fidèle  ami  de  la  France. 
Il  fut  un  partisan  convaincu  de  l'influence  française  en  Amérique  latine,  et  il  en 
donna  un  témoignage,  notamment,  en  devenant  membre»  du  Conseil  de  direction  du 
Comité  France- Amérique  de  Rio  de  Janeiro.  Notre  œuvre  s'associe  donc  tout  particu 
lièrement  au  deuil  qui  frappe,  en  même  temps  que  les  siens,  le  Brésil  tout  entier  et 
la  science  médicale,  dont  le  professeur  Oswaldo  Cruz  était  un  des  représentants  les 
plus  autorisés. . 
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CHRONIQUE 


Ce  que  "  FRANCE-AMÉRIQUE  '' 

a    reçu    et    dépensé    depuis    sa    fondation 
jusqu^au  31  décembre  1916. 

Les  tableaux  suivants  résument  l'activité  de  «  France-Amérique  »  depuis  sa  fonda- 
tion jusqu'à  la  fin  de  1916.  Les  comptes  qu'ils  contiennent  ont  été  présentés  par  le  Bureau 
du  Comité  au  Conseil  de  direction,  qui  les  a  approuvés .  De  ces  chiffres,  on  peut  tirer 
quelques  conclusions  :  le  mouvement  des  recettes  montre  leur  stabilité  et  la  solidité  de 
l'œuvre  ;  il  indique  toutefois  un  fléchissement  sensible  depuis  la  guerre,  alors  que  les 
dépenses,  soit  réglées,  soit  engagées,  croissent  ;  une  active  propagande  doit  remédier  à 
cette  situation.  Le  fonds  de  réserve  dépasse  sensiblement  les  versements  des  membres  à  vie 
et  prouve  la  prudence  avec  laquelle  le  bureau  dirige  la  gestion  financière  du  Comité. 

Les  dépenses  sont  présentées  avec  un  détail  complet,  qui  permet  de  suivre  exactement 
l'emploi  de  l  argent  ;  toutes  celles  touchant  notre  revue,  nos  publications  et  notre  propa- 
gande sont  en  croissance  et  le  seront  bien  plus  encore  dans  les  exercices  futurs.  On  remar- 
quera que  les  cinq  exercices  portent  sur  huit  années:  le  premier  exercice  comprend  l'année 
de  fondation  i^09  et  l'année  19 iO  ;  le  cinquième,  les  années  rfe  giuerre  1914-191S-1916 
pendant  lesquelles  une  interruption  forcée  et  prolongée  a  succédé  à  une  période  de  grand 
développement  et  a  précédé  une  reprise  intense  de  notre  action.  C'est  pendant  cette  inter- 
ruption que  le  Comité  s^est  consacré  aux  œuvres  de  guerre  avec  le  beau  résultat  qu'indi- 
quera la  dernière  page  de  ces  comptes. 

Par  leur  développement,  leur  précision  et  leur  clarté,  ces  tableaux  permettent  à  nos 
membres,  à  nos  abonnés  et  à  nos  lecteurs  de  se  rendre  compte  de  la  marche  et  de  lavitalité 
de  notre  œuvre  commune. 

G.  L.  J. 
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TÂBLE*y  DES  RECETfES  DO  COIITÉ  "  FBANCE-AIERIOOE  "  DEPUIS  LA  FOHDATIOH 


ac 

■< 
S 

Cotisations  an- 
nuelles   

1909-1910 

1911 

1912 

1913 

1914-1916 

Total  de 

rtiaqua  chap. 

de  rtHJPttes 

Wepuii 
la  fonilaiion 

jii5qu'aa 
31  déc.  1»16 

I 

33.095,40 

29.107,60 

38.540,42 

50.868,34 

55.177,66 

206.789,42 

II 

Cotisations  de 
membres    à 
vie 

16.000    » 
218,25 

4.000    » 
1.595,20 

12.200    » 
1.563,05 

11.400    .► 
1.994,15 

4.400    » 
1.529,82 

48.000    » 

III 

Vente     de    la 
Revue  au  dé- 
tail   et    des 
publications 

6.900,47 

IV 

Vente  des  édi- 
tions Alcan. 

387,65 

30,80 

418,45 

V 

Recettes  de  pu- 
blicité  

390    » 

527,10 

348,40 

4.163,05 

3.051,50 

8.480,03 

VI 

Recettes  de  dî- 
ners   et    de 
fêtes 

5.010    » 

1.050    >» 

6.880    » 

10.579,60 

14.840    » 

40.339,60 

VII 

Recettes  d'or- 
dre   

3.680,55 

44  815,45 

48.496    >. 

VIII 

Recettes  di- 
verses   

6,40 

2.640,40 

7.388    » 

8.354    » 

776,50 

19.165,30 

IX 

Intérêts   des 
capitaux  : 
valeurs 

365,85 

334,60 

56,35 

7.658,52 

8.413,32 

X 

Intérêts  des 
capitaux  : 
c  0  mptes 
courants  . . . 

102,75 

39,15 

59,83 

130,81 

261  47 

594,01 

XI 

Vente   de    va- 
leurs  

41.660,34 

41.660,34 

XII 

Recettes  à  ré- 
gulariser. . . 

les  recettes. . . 

130    » 

'  130    » 

Total  ( 

54.822,80 

41.325,30 

67.314,30 

91.614,30 

174.332,06 

429.408,96 

TABLEAU  DES  DEPENSES  DU  COIITE  "  FRiNCE-AIIÉRIOUE  "  DEPUIS  LA  FDNDATIDN 


bCV 


-.\vi 


VII 


VIII 


■5    XII 
XIII 


XIV 


XV 


XVI 


Dépenses  de  local, 
frais  accessoires 
et  impôls 


Dép.  d'installation. . 

Bureau  et  correspon- 
dance  


Dép.  de  perception. 

Dép. de  bibliothèque. 

Dép.     de    commis- 
sions   


Frais  divers. 


Dépenses    de     per- 
sonnel   


Dép.    de    dîners    et 
réceptions 


Dép.   des  conféren- 
ces  


Dép.  de  la  commis 
sion  de  l'enseigne- 
ment   


Dép.  de  la  commis 
sion  d'industrie  et 
commerce 

Dép.  de  propagande. 

Dép.  des  livres  édi- 
tés   


Impression  et  envoi 
de  la  Revue.. . . 


Collaboration   de  la 
Revue 


Autres   frais   de    la 
Revue 


Dép.  d'ordre , 

Achats  de  valeur . . 

Frais     de    négocia 
tions  de  valeurs. . 


1909-1910 


Avances , 


Dép.     du    compte- 
courant  


1.423,20 
3.579,95 

1.220.30 
59,55 
32,90 

109,50 
946,50 

5.280    » 
5.617,25 


8,079,30 

9.802,20 
5.384,55 
1.010,20 


100    » 
50,15 

42.697,55 


1911 


3  212,20 
1.737,15 

470,40 

112,60 

19,90 

300    » 
999,40 


7.438,70 


3,903,40 


2.625,10 


11.409,15 


1912 


3.503    » 
2.0a2,90 

897,15 
65  » 
48    » 

2.760    » 
1.696,55 


11.625    » 

7.363,25 
1.690,65 

1.110    » 

2.612,85 

10.651    » 


6.179,10 

4.719,65 

996,05 

1.161,70 

(2) 
10.223    » 

15,45 

leo  » 

54,60 

54,80 

49.696,20 

52.111,50 

1913 


3.619,40 
359,85 

1.259,35 
316,05 
216,55 

968,05 
2.614,25 


12.762,50 

11.553,35 

5.844,80 


(1) 
2.482,05 


755    » 
4.020,50 

3.379,90 

11.921,55 

4,181,15 

808,45 


33.591,55 


.59,15 
100    » 

59,35 
100.872,80 


1914-1916 


5.943    » 
33,60 

1.327,30 

240,60 
28, SO 

146,25 
772,50 

16.507    » 
15.418,65 


4.909,70 

1.833,45 

11.806    » 

4.198,90 

964,45 

14.478,13 
97.676,93 

2,40 

60,23 
176.347,61 


Total  de 

chaque   chap. 

de  dépenses 

depuis 
la  fondation 

jusqu'au 
■il  dëc.  1916 


CRRONIQIK  t«3 

EXCÉDENT    DES    RECETTES    OU   DES    DÉPENSES 
du  Comité  France-Amérique  depuis  l'origiae 

Excédent  total 
des  recettes 
1909-10  1911  1912  1913  1914-18  depuis  l'origine 

-f  127Ï25  25  —  8.370  90  +  15.202  80  —  9.258  30  —  2.015  55  +  7.683  80 


CAISSE    ET   PORTEFEUILLE   AU   31    DÉCEMBRE    1916 

du  Comité  France-Amérique 

A.  Caisse  : 

i»  Solde  au  compte  du  Comptoir  d'escompte 7.683  25 

2»  Solde  au  compte  de  la  Baoque  de  France » 

3»  En  numéraire  au  Siège  social 05 

B.  Portefeuille  : 


8  obligations  Tunisiennes  3   %   (achat  «n  1911  au 

cours  de  428  fr.  75) 

8  obligations  .\frique  occidentale  3    %    (achat  en 

1911  au  cours  de  448  fr.  50) 

87  fr.  50  de  Rentes  Madagascar  2  V4   %   (achat  en 

1911  au  cours  de  80  f r  )T 

12  fr.  50  Rent<-s  Madagascar  2  ^4  y,  (achat  en  1911 

au  cours  de  81  fr.) , 

223  fr.  Rente   Argentine   19H  4  V4    %   (achat  en 

1913  au  cours  de  96  fr.  5Ô) 

250  fr.  Rente  Brésil  19^8  3  %  (achat  en  1913  au 

cours  de  99  fr.) 

10   Chili  1911   3    %   (achat  en    1913   au  coars  de 

460  fr.) 

2  obligations  Caoadian  Paci6c  5  %  Algoma  (achat 

en  1913  au  cours  de  108  li) 

1.000  fr.  Rente  5  %  1915  (achat  en  1915  au  cours 

de  87  fr.  25) 

1.830  fr.  Rente  5  %  1916  (achat  en  1916  au  cours 

de  87  fr.  50) 

450  fr.  Rente  5  %  1916  (achat  en  1916  au  cours  de 

87  fr.  50) 

2    bons  de  la    Défense    nationale    à    6   mois   de 

1.000  fr.  (achat  en  1916  au  cours  de  973  fr.)  . . 
1  bon  de  la  Défense  nationale  à  6  mois  de  10.000  fr. 

(achat  en  1916  au  cours  de  9.750  fr.) 


Total . 


7.683  30 

Valeur 
an  cours  d'achat 

Conn  dss 

Valeur  au  cours 
de  décembre    1916 

3.430 

» 

30  déc. 

S37  5d 

2.700     • 

3.388 

» 

23  déc. 

333     » 

3.680     > 

2.  SCO 

R 

13  déc. 

61     r> 

2.135    » 

405 

» 

13  déc. 

61     » 

305    » 

4.827  30 

27  déc. 

89  73 

4.487  50 

4.950 

» 

28  déc. 

64  50 

3.223     » 

4.600 

» 

30  déc. 

443     » 

4.430    » 

5.506  70 

14  déc. 

93  % 

4.821  53 

17.430 

» 

30  déc. 

88  25 

17.630     » 

32.375 

» 

30  déc. 

68  23 

32.632  50 

7.875 

» 

30  déc. 

88  23 

7.942  50 

1.950 

» 

t8  déc. 

975    1) 

1.930     » 

9.750 

» 

28  déc. 

9.750    » 

9.730     » 

99.507  20(1) 

94.749  03 

(1)    Le  total  des  achais  de  valeurs,  chapitre  XVIII  des  dépenses  est  de 141 .491  48 

Le  ic  tal  des  ventes  des  valeurs,  chapitre  XI  des  receltes  est 41  660  34 

Le  solde  est  de 99.831  14 

Le  chiffre  porté  au  tableau  est  donc  inférieur  de  323  fr  94  an  solde  ci-dessus. 


Cette  différence  résulte  : 

1°  Déficit  sur  vente  de  6  obligations  New -York  New  Haven.  Fr. 

2'  DéGcit  sur  vente  de  Uruguaj  6  % Fr. 

Total  du  déficit Fr.  1.010  13 

3'  Bénéfice  sur  vente  de  6  obligations  Pensjlvania Fr. 

4*  Bénéfice  sur  vente  de  8  bons  de  la  Défense  nationale Fr. 

5«  Bénéfice  sur  vente  de  4  obligation»  de  la  Uèfense  nationale.  Fr. 

Total  des  bénéfices Fr.  686  21 


111   » 

899  15 

111     » 

541  64 

33  57 

Différence  en  moins Fr.  328  94 
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Dons    en    argent    reçus    par    France-Amérique 
pour  œuvres  de  secours  depuis  la  guerre. 

{8  août  19i4-SI  déc.  1916.) 


RECETTES 
Souscriptions  de  secours  pour  le  Comité  F.-A. 


67.590 


(8  août-5  septembre  1914). 
Souscription  ouverte  par  F.-A.  pour  les  œuvres  de 

secours  (9  septembre  1914-31  décembre  1915).     1.263.927  74 
Sommes  reçues  en  1916  pour  les  secours  en 

France 887.687  01 


2.219.204.75 


DEPENSES 
Versement  aux  œuvres  (en  1914-15-16)  : 

1914-15  Secours  National 1.282.987  23 

1914-15  Autres  œuvres 8.436  15 

1916  Secours  National 765 .  954  62 

1916  Autres  œuvres 4.295  58 


Restait  à  transmettre  aux  œuvres  au  31  décembre  1916. 


2.061.673  58 
132.881  l"- 


Total  versé  ou  à  verser  aux  œuvres 2.194.554  75 

Frais  de  la  souscription  : 

Frais  de  caisse  et  de  dactylographie 8.860    « 

Frais  de  bureaux  et  de  transport 6 .  967  49 

Frais  de  caisse  et  de  dactylographie 3 .  100    » 

Frais  de  bureaux  et  de  transport 5.722  51 


1914-15 


1916 


2.219.204  75 

Dons    en    nature    reçus    par   France-Amérique 
pour  œuvres  de  secours  depuis  la  guerre. 

{Oct.  1914-31Uéc.  1916.) 

NOMBRB  NOMBRE 

DE    CAISSES      DE    FIÂCBS 

D'octobre  1914  à  fin  décembre  1915 2.553        550.372 

Du  1"  janvier  1916  au  31  décembre  1916 5.228        287.094 

Total 7.781        837.466 

Pendant  la  période  l"  janvier-3i  décembre  1916,25  %  des  caisses  envoyées  étant  destinées 
à  des  œuvres  spéciales,  n'ont  pas  été  ouvertes  et  inventoriées,  mais  transmises  et  comptées 
pour  une  pièce.  Le  nombre  de  pièces  réelles  pour  1916  peut  donc  être  évalué  comme  suit  : 

NOMBRE  NOMBRE 

DE    CAISSES  DE  PIÈCES 

l"  janvier  1916-31  décembre  1916 3.728    inventoriées  285.594 

.  KrtA  i  non  inventoriées  (100  pièces  (  .^^  ^^n 
J_;^i     par  caisse  en  moyenne)      1_^^^ 

5.228  435.594 

Par  suite  le  total  général  des  dons  en  nature  parvenus  au  dépôt  central  de  Paris  avant  le 
31  décembre  1916  est  le  suivant  : 

ÉVALDATIO» 
CAISSES  PlèCES  EN  ARGENT 

Total  général  d'octobre  1914  au  31  décembre  1916. . . .        7.781  «85.966  2.957  898 

Ne  sont  pas  comptés  dans  ce  total  :  24  automobiles,  des  maisons  démontables,  une  cuisine 
roulante,  des  échantillons.  Le  total  des  objets  a  été  rerais  au  vestiaire  France-Amérique 
alors  existant  au  Secours  National.  Le  total  global  des  dons  en  nature  présente  une  valeur 
approximative  de  3  lOO.CQO  francs. 


NOVEMBRE  1917. 


FRANCE  - 

AMÉRIQUE 

REVUE  MENSUELLE    DU   COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 

Pourquoi  le  Comité  France-Amérique 

a  été  fondé. 


UNION  DE  LA  FRANCE  ET  DE  L'AMERIQUE  : 

raisons  mondiales  et  raisons  cordiales. 


C'est  à  la  fin  de  1909  que  le  Comité  France- Amérique  a  été  constitué,  et  c'est  vers  la  même 
époque  que  Ihistorien  de  l'avenir  remarquera  les  premières  manifestations  accusées  du 
réveil  français,  qui  s'est  depuis  nettement  affirmé.  La  fondation  du  Comité  procède  du  même 
état  d'esprit  :  il  faut  que  la  France  ne  soi*  pas  absente  de  la  vie  américaine,  qu'elle  y 
demeure  vraiment  «  la  France  vivante  ».  Voici  en  quels  termes  M.  Gabriel  llanotaux  exprime 
la  pensée  profonde  qui  a  inspiré  la  création  du  Comité  et  expose  le  devoir  actuel  de  la 
France  : 

Développer  les  relations  entre  la  France  et  V Amérique:  tel  est  le  but  que 
s  est  proposé  le  Comité  France- Amérique.  Pourquoi  s'est-il  fondé  ? 

Dès  que  la  France  se  fut  relevée^  après  la  guerre  de  1870,  plusieurs  devoiis 
urgents  s  imposaient  à  elle  au  dehors. 

Tout  d'abord,  elle  devait  reprendre  son  rang  de  grande  puissance  et  en 
finir  avec  cette  espèce  de  discrédit  entretenu^  depuis  ses  défaites ^  par  le  tra^ 
vail  persévérant  de  ses  adversaires.  Quon  se  souvienne  des  paroles  pronon^ 
cées  par  M.  Tisza,  quand  il  exposait,  devant  les  Délégations,  Us  raisons 
pour  lesquelles  r Autriche-Hongrie  refusait  de  participer  officiellement  à 
C Exposition  de  1889.  La  reconstitution  de  son  armée  et  l'action  de  sa  diplo- 
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matîe,  gui  amena  V alliance  franco-russe,  rétablirent  l'équilibre:  les  puis- 
sances, même  les  plus  fier  es,  comprirent  qu  il  fallait  compter  désormais  avec 
la  France.  Le  dénigrement  systématique  prit  fin.  V équilibre  eiu'opétn  était 
rétabli. 

Vers  le  mêm  temps,  ta  plante,  décauverte  pour  ainsi  dire  une  seconde 
fois  depuis^  Vaseo  de  Gama  et  Christaphe  Colomb,  s'ouvrait  à  l'expansion 
coloniale.  La  question  qui  se  posait  était  de  savoir  si  la  France  assisterait 
impuissaule  au  partage  de  VUnivejs  ou  si  elle  y  réclamerait  le  lot  que  sa 
haute  mission  civilisatrice  devait  lui  réserver.  Dès  1881-1885,  un  premier  pas 
avait  été  fait  par  V occupation  de  la  Tunisie  :  mais  Jules  Ferry  n  avait  pu  que 
tracer  les  cadres  au  Tonkin,  à  Madagascar,  au  Niger,  au  Congo.  Sila  France 
voulait  se  maintenir  au  rang  des  grandes  puissances  mondiales,  il  fallait 
qu'elle  prît  un  parti  et  que,  malgré  les  difficultés  inhéj  entes  à  de  si  vastes 
entreprises,  malgré  V opposition  déclarée  de  ses  concurrents,  elle  sût  agir  par 
la  diplomatie  et  par  les  armes.  Le  dessein  fut  arrêté  et  exécuté  aveè  une 
vigueur  et  une  promptitude  qui  surprirent  les  puissances  rivales  et  le  pays 
lui-même.  L'Indochine  portée  Jusqu  au  Mékong;  Madagascar  conquise;  la 
colonie  du  Congo  étendue  dans  toute  la  largeur  du  continent  africain  jus- 
qu'au bassin  du  Nil;  la  cotonie  éii  Sevtégcel  résignant  celle  dfe  la  Côte- 
■d' Ivoire  et,  par  le  Niger,  couvrant  les  territoires  du  lac  Tchad;  le  modeste 
Doint  d' aiHrrissement  d'Oboek  cSevemuit  la  porte  de  VAbyssime;  la  Tunisie 
délivrée  du  demi-internationalisme  que  lui  imposaient  les  traités  signés  par 
les  Beys  :  telles  furent  les  réalisations,  qui  firent,  décidément,  de  la  France 
une  «  pJ,us  grande  France  ».  V Empire  c&lsnial  a.fricain  fut  constitué  par  les 
conventions  de  li?89  et  de  189^.  //  enserrait  le  Maroc  qui  devait  infaillihïe- 
memt  SMCComber:  ce  ftU  la  seeoacte  étape. 

Il  en  restait  une  troisième  à  pttrevterir.  La  France,  absorbée  par  ces 
grandes  tâches,  s'était  détachée  de  ses  contacts  antérieurs  avec  les  peuples 
jeunes  auxquels  l'avenir  appartient.-  FAmêrifue,  rtoia'mmenl ,  étprès  ap€fir 
gardé  si  longtemps  la  mémoire  des  hngîies  fmnitiés  fidèles,  s'etecoutamaii  à 
Voubli.  Une  abondante  émigrati&n  vennnt  des  divers  pays  européens  fondait 
des  colonies  nombreuses,  entretenant  le  culte  de  leurs  mères  patries.  Une 
polémique  s^avamment  entretenue  ne  manquait  nulle  occasion  de  eultit^r  le 
préjugé  anti-français .  V heure  était  venue  de  réagir. 

Telle  fut  ta  raison  de  la  création  du  Comité  France-Amérique.  On  trompera 
^ius  loin  le  tableau  de  sa  fondation  et  de  ses  premières  initiatives.  Il  est, 
maintenant,  en  pleine  activité,  en  pieine  prospérité. 

Développer  les  relations  cordiales  enire  le  nouveau  continent  et  la  France, 
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tel  était  son  programme.  L'Amérique  jouait  déjà  un  rôle  considérable  dans 
les  affaires  du  monde  ;  depuis  son  intervention  dans  la  guerre  actuelle,  ce 
rôle  prend  une  telle  importance  quil  faudrait  un  véritable  aveuglement  pour 
ne  pas  lui  réserver  une  place  éminente  dans  les  préoccupations  d'un  grand 
peuple. 

Auprès  des  démocraties  américaines^  un  noble  passé  plaide  pour  la 
France.  Mais.,  si  on  envisage  l'avenir,  quelles  préparations  étaient  amorcées  ? 
Aucune.  Le  canal  de  Panama  a  été  arraché  à  ses  premiers  constructeurs  par 
la  complicité  des  passions  et  des  fautes.  En  perçant  les  detix  isthmes  de 
l'Afrique  et  de  l'Amérique,  la  France  a  transformé  La  carte  du  monde  et  ce 
n'est  pas  elle  qui  en  a  recueilli  le  bénéfice.  Combien  de  conceptions  gran- 
dioses ou  ingénieuses,  nées  chez  nous,  ont,  ainsi,  profité  à  d'autres  :  Sic  vos 
non  vobis...  L'idée  de  Champlain,  qui  rêvait  dune  grande  domination  fran- 
çaise  reliant  les  lacs  au  Mississipi,  a  été  reprise  et  développée  par  la  perse' 
vérance  anglo-saxonne  et  a  donné  le  jour  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Cette 
admirable  colonie  française  du  Canada  vit  et  prospère  sous  un  autre  dra- 
peau... 

Ces  faits  sont  accomplis  :  nous  n  avons  pas  à  y  revenir;  mais  il  reste,  sur 
le  continent  américain,  assez  de  semences  françaises  pour  que  nous  puis- 
sions espérer  encore  d'abondantes  moissons. 

On  Va  bien  vu.,  du  reste,  dans  cette  guerre,  lorsque  le  Canada^  sans  hési- 
tation, répondit  à  l  appel  du  gouvernement  britannique.  Certes,  il  s'agissait 
de  combattre  pour  V Angleterre  ;  mais  c  était  sur  la  terre  de  France,  auprès 
de  ces  soldats  français  dont  le  type  le  plus  admirable  est  fixé,  dans  la 
mémoire  du  peuple  canadien,  par  la  figure  légendaire  de  Montcalm,  le  digne 
adversaire  de  Washington  et  de  Wolf. 

En  même  temps^  nos  amis  des  Etats-Unis  accouraient  en  France.  Les  pre- 
miers d'entre  eux,  les  précurseurs  en  quelque  sorte,  nous  rendaient  ainsi  ce 
que  La  Fayette  et  Bochambeau  avaient  fait  en  volant  au  secours  de  l'indé- 
pendance américaine.  Les  volontaires  américains  gagnèrent  une  gloire 
immortelle  par  leurs  exploits. 

Cependant,  la  grande  démocratie  des  Etats-Unis  paraissait  bien  la  plus 
éloignée  de  la  guerre.  En  apparence,  elle  prospérait  du  malheur  des  autres  ; 
elle  n'avait  qu'à  se  laisser  vivre  ;  la  maîtrise  du  inonde  lui  arriverait  pa" 
surcroit  :  aux  deux  groupes  épuisés  par  une  guerre  atroce,  elle  dicterait 
sa  loi.  Au  cours  de  cette  période,  précédant  l' alliance,  la  bienfaisance  prépara 
le  chemin.  Le  «  Secours  américain  »  habitua  les  plus  hautes  clairvoyances  du 
nouveau  continent  à  se  pencher  sur  les  grandes  souffrances  provoquées  par 
cette  guerre.  Le  cri  de  la  justice  a  monté  jusqu'à  eux.  Nos  ennemis  n^  avaient 


168  FRANGE-AMÉRIQUE 


pas  compté  avec  la  voix  du  devoir.  Le  peuple  américain  V entend  en  lui  ;  et 
lui^  si  fier,  il  obéit.  Avec  une  docilité  quasi  religieuse,  il  quitte  son  foyer 
tranquille  et  vient  se  ranger  parmi  les  combattants . 

Voici  qu'après  les  Etats-Unis  d'autres  peuples  américains  s^inscrivent,  car 
ils  ne  veulent  pas  manquer  à  la  liste  qui  sera  le  tableau  d'honneur  de  la 
future  humanité.  De  même  que  les  oiseaux  migrateurs,  quand  le  plus  fort 
et  le  plus  résolu  s'est  levé,  les  autres  s'envolent  et  forment  avec  lui  le  triangle 
ailé  qui  fend  l'espace,  de  même  les  Républiques  du  Sud  ouvrent  l'aile  main- 
tenant et  partent  l'une  après  l'autre... 

Parmi  elles,  les  unes  sont  déjà  sorties  de  la  neutralité  :  Cuba  et  Panama, 
qui  ont  proclamé  la  guerre  ;  la  grande  République  des  Etats-Unis  du  Brésil, 
l'Uruguay,  la  Bolivie,  le  Pérou,  Guatemala,  Honduras,  Saint-Domingue, 
Haïti,  Nicaragua.  Si  d'autres  Républiques  se  sont  tenues  aux  différents 
stades  du  mouvement,  l'orientation  est  la  même  :  elles  sont  venues  ou  elles 
viendront  !...  Car  comment  demeureraient-elles  volontairement  absentes  de 
ce  Conseil  des  puissances  alliées  qui  prépare  d'ores  et  déjà,  par  la  parole  et 
par  les  actes,  V ordre  futur  de  l'humanité  ?  Dans  ce  concert,  les  Républiques 
de  l'Amérique  du  Sud,  qui  ont  joué  un  râle  si  élevé  aux  conférences  de  La 
Haye,  ont  leur  place  marquée  ;  elles  la  réclament^  elles  l'occupent  déjà. 

Nous  avons  donc  bien  le  droit  de  dire,  nous,  membres  du  Comité  France- 
Amérique  qui,  depuis  dix  ans,  dans  un  pieux  souci  du  passé  et  une  claire 
vision  de  Vavenir,  avons  consacré  nos  efforts  au  développement  des  relations 
amicales  entre  la  France  et  les  nations  américaines,  nous  avons  le  droit  de 
dire  que  nos  vœux  sont  comblés  et  que  jamais  ces  vieilles,  solides  et  inébran- 
lables amitiés  n'ont  reçu  plus  éclatante  consécration. 

La  France  reste  fidèle  à  elle-même  et  à  ses  méthodes  du  passé  :  elle  risque 
toujours  sa  vie  pour  la  défense  des  nobles  causes.  Atlantique  et  méditerra- 
néenne à  la  fois,  elle  relie  les  deux  mondes  :  l'Occident  et  V Orient  ;  puissance 
d'équilibre,  située  au  carrefour  des  routes  européennes,  elle  a  lutté,  au  cours 
de  sa  longue  histoire,  contre  toutes  les  hégémonies  et  contre  toutes  les  barba- 
ries, qu'elles  vinssent  du  Midi  ou  qu'elles  vinssent  du  Nord. 

Ce  peuple  vaillant,  brave  et  désintéressé  sème  sans  s'inquiéter  de  la  récolte 
de  gratitude  ;  elle  lui  viendra  par  surcroit.  A  l'Amérique,  nous  ne  demandons 
qu'une  seule  chose  en  retour  :  c'est  qu'elle  nous  accorde^  avec  une  fraternelle 
largesse,  Vamitié,  la  confiance  et  la  foi. 

Gabriel  Hanotaux, 

de    l'Académie    française. 
Président  du  Comité  France-Amériqua. 
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UNE    CAMPAGNE    DE    DIX    ANNÉES 


11  y  aura  bientôt  dix  ans,  quelques  Français  se  réunissaient  dans  le  bureau  de 
M.  Gabriel  Hanotaux  et  échangeaient  leurs  vues  sur  les  relations  entre  la  Franc»  et 
les  nations  américaines.  Si,  en  1918,  il  n'est  pas  un  Français  qui  n'ait  les  yeux 
tournés  vers  le  Nouveau-Monde,  pas  un  qui  ne  comprenne  ou  ne  sente  le  rôle  éco- 
nomique et  politique  que  celui-ci  va  jouer,  il  en  était  malheureusement  tout  autre- 
ment cet  été  de  1909. 

Sans  doute,  des  initiatives  isolées  et  des  bonnes  volontés  particulières  pouvaient 
alors  être  signalées  et  d'autant  plus  méritoires  qu'elles  étaient  moins  soutenues; 
maisil  n'est  pas  exagéré  d'affirmer  qu'aucun  effort  coordonné,  méthodique  et  réalisé  sur 
tous  les  terrains  n'était  entrepris  pour  relier  la  France  et  les  nations  des  deux  Amé- 
riques, chez  lesquelles  il  importait  de  cultiver  de  vieilles  amitiés,  de  réveiller  des 
souvenirs  délaissés,  de  grouper  les  personnalités  «  amies  de  la  France  ».  En  France, 
l'attention  n'était  pas  portée  vers  les  choses  américaines-,  il  fallait  l'attirer  et  la 
retenir,  montrer  l'importance  de  ces  jeunes  pays  dans  la  vie  économique  et  politique 
de  demain,  et  tirer  de  cette  situation  les  conséquences  opportunes. 

Ce  travail  demandait  une  patiente  persévérance,  guidée  par  une  vue  d'avenir.  Ce 
qu'il  a  été,  les  pages  qui  suivent  en  donneront  un  aperçu  que  nous  avons  fait  inten- 
tionnellement sec  et  précis  comme  un  rapport  de  Conseil  d'administration.  Cet 
exposé  de  faits  permettra  de  suivre  l'activité  de  l'œuvre,  la  construction  solide  de 
ses  fondements,  son  expansion  en  Amérique,  ses  manifestations  principales. 

Nous  avons,  dans  la  paix,  aidé  au  développement  des  nations  américaines,  de  toutes 
nos  forces  nationales  :  économiques,  financières,  intellectuelles,  artistiques,  sociales, 
politiques.  En  échange,  qu'avons-nous  demandé  aux  Amériques?  En  1912,  alors  que 
des  personnalités  américaines  conféraient  à  New-York  avec  les  membres  de  la  mis- 
sion Champlain,  qu'avait  organisée  notre  Comité,  il  est  permis  de  dire  que  la 
pensée  directrice  se  résumait  dans  l'idée  d'assurer  le  concours  de  l'Amérique  à  la 
France,  au  cas  où  notre  pays  serait  impliqué  dans  un  conflit  européen.  Le  soutien 
politique,  économique  et  moral  des  Amériques  en  cas  de  guerre,  qui  aujourd'hui 
n'en  reconnaît  le  prix  et  la  portée? 

Cette  réciprocité  de  services,  qu'appuient  une  conception  analogue  de  la  vie 
publique  et  sociale  et  des  amitiés  anciennes,  assure  à  l'avenir  de  l'œuvre  une  vitalité 
qui  ne  se  démentira  pas. 
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Dans  les  lignes  qui  suivent,  nous  voulons  simplement  dresser  le  ppocès-verbal  du 
travail  pratique  accompli  par  le  Comité.  Nous  examinerons  d'abord  l'œuvre  réalisée 
au  cours  des  cinq  premières  années  de  son  existence,  depuis  sa  fondation  jusqu'en 
1914  ;  puis,  nous  montrerons  sous  quelles  formes  s'est  exercée  son  activité  pendant 
la  guerre. 

I.  —  Avant  la  guerre. 

I,  —  En  1900,  il  n'existait  aucune  organisation  ayant  pour  dessein  unique  de  tra- 
vailler à  resserrer  les  liens  entre  la  France  et  toutes  les  nations  américaines.  Notre 
premier  soin  fut  donc  de  réunir  les  personnalités  françaises  s'intéressant  spéciale- 
ment aux  Amériques.  Des  appuis  précieux  et  des  concours  dévoués  nous  furent 
proraptement  acquis  et  nous  permirent  de  former  notre  Comité  de  patronage  et  notre 
Consoii  de  Direction. 

n.  —  Dès  1910,  nous  entreprenions  une  propagande  active  et  méthodique  :  elle 
eut  pour  objet  et  pour  résultat  de  constituer  un  groupe  d'Adhérents  versant  des  coti- 
sations régulières,  qui,  par  sa  progression  continue,  donne  à  l'œuvre  une  base  solide. 
Ces  souscriptions,  nos  seules  ressources,  ont  été  la  mesure  de  notre  efiFort. 

in.  —  Un  Centre  d'action  fut  alors  donné  au  Comité  et  son  siège  social  établi 
a,  rue  Cassette,  où  fonctionnent  ses  divers  services  et  où  il  possède  ses  archives  et 
sa  bibliothèque. 

Kn  même  temps  était  créée  sa  Revue  France-Amérique,  que  reçoivent  tous  les 
membres  du  Comité.  Son  premier  numéro  parut  en  janvier  1910  et,  depuis,  elle  a 
été  améliorée  d'année  en  année.  C'est  aujourd'hui  une  publication  mensuelle 
considérable,  comportant  des  revues-suppléments  :  France-Etats-Unis,  France-Canada 
et  France-Amérique  Latine,  et  paraissant  sur  une  centaine  de  pages  de  grand 
format,  avec  des  gravures  et  des  cartes  en  planches  hors  texte.  Elle  étudie  d'une 
façon  suivie  la  vie  des  nations  américaines  dans  toutes  ses  manifestations  :  natio- 
nales, économiques,  financières,  sociales,  intellectuelles,  artistiques,  etc. 

Oft  trouvera,  d'ailleurs,  plus  loin  un  tableau  des  principaux  articles  publiés 
jusqu'à  ce  Jour.  Signalons,  entre  autres^  les  séries  d'études,  très  remarquées,  sur  : 
Les  chemins  de  fer  en  Amérique,  —  Les  relations  des  ports  et  centres  commerciaux  de 
la  Fmnce  «vec  l'Amérique,  —  Le  canal  de  Panama,  —  L'Argentine.  —  Le  Brésil  y  —  Le 
Chili,  —  ^os  rapports  commerciaux  avec  les  Etats-Unis,  —  Les  relations  actuelles  entre 
V Amérique  latine  et  la  France,  —  L Opinion  publique  aux  Etats-Unis  pendant  la 
guerre^ —  Les  œuvres  de  secours  pour  la  France  au  Canada,  etc....  ainsi  que  des 
chroniqaes  régulières  sur  :  Les  produits,  changes  et  frets  d'Amérique,  —  L^s  finances 
des  Etats  américains,  —  Les  questions  douanières,  etc.. 

Les  milieux  compétents  savent  aujourd'hui  que  toute  personne  s'intéressant  à 
l'Amérîqoe,  soit  à  un  point  de  vue  général,  soit  pour  des  études  particulières,  soit 
en  raison  des  intérêts  qu'elle  y  possède  (valeurs  mobilières,  transactions  commer- 
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eùiles,  (»roprièLéfoBcière,  immeublefi,  «te.)»  trouve  le  plus  Bérienx  profit  à  «fua&ulter 
FraHoes.4»tfni)fir«  et  ses  suppléments.  Les  |»ublications  du  Comité  étant  sa  p<»o^riité 
exclusive,  les  lecteurs  sont  assurés  d'y  trouver  des  inrormations  i  m  partiales,  pné- 
sentées  dans  ua  espnt  d'indépendance  et  de  désintéressement.  Aussi  leur  influence 
•t  le  nombre  de  leurs  lecteurs  n'ont-ils  cessé  de  croître. 

La  Revue  vu,  dn  reste,  être  «ncore  perfectionnée  sur  plusieurs  points,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  service  des  correspondanoes  envoyées  directement  d'Amérique. 

IV.  —  Depuis  1913,  La  publication  de  France- Amérique  est  complétée  par  l'éditico 
des  livres  qui  iionstiiuent  la  Bibliothèque  France-Amérique.  Ceiic-ci  est  égalemonl  Ja 
propriété  du  Cemité,  qui  fait  bénéticier  ses  membres  d  une  importante  réduction  sur 
le  prix  des  volumes.  Ces  ouvrages  sont  publiés  chez  un  grand  éditeur  de  Paris  :  Ja 
jUAisoD  Alcau,  et,  par  leur  valeur  comme  par  leur  présentation,  ils  ont  rencMitré 
aassitôt  la  faveur  du  public. 

Citons,  OD  particulier,  Y Hktoire  du  CcMada,  de  P.-X.<}arneau,  véritable  monument 
dont  nous  éditons  une  cinquième  édition  entièrement  revue  et  mise  au  iioarant  de  la 
science  moderne  par  les  soins  du  petit-fils  de  l'auteur,  M.  Hector  Garneau.;  Les  Pro- 
messes ée  la  Vi»  américaine,  du  professeur  Croly;  Le  Devoir  des  Neutres,  du  grand 
homme  d  Etat  brésilien  Ruy  Barbosa,  avec  un  avant-propos  :  La  Sentence  du  Juge,  de 
l'éminejit  écrivain  Graça  Âranfaa  ;  une  pénétrante  étude  sur  L£  Chili  et  la  Guerre^  par 
M.  C.  Silva  Vildôsola;  La  République  de  Costa-Rica,  par  le«omte  Maurice  de  Pérignj; 
La  République  Argentine  et  sa  vie  économique,  par  M.  Georges  Lafond,  chargé  de  mise 
sioAS,  €tc...  0«  trouvera,  du  reste,  la  liste  ie  ces  ouvrages  en  tête  de  la  présente 
^oebure. 

V.  — J^ous  avons  voulu  assurer  l'efficacité  de  oette  action  iitellectuelle  par  le  déve» 
loppemeut  des  rapports  personnels  directs  entre  les  élites  française  et  américaine. 
Il  nous  a  paru,  en  effet,  d'un  intérêt  capital  de  prendre  contact  directement  avec  les 
hommes  influents  du  Nouveau-Monde  et  d'assurer  la  permanence  de  ce  contact  par 
des  relations  partiouLières.  II  importe  avaut  tout  de  se  rencontrer  et  de  causer  pour 
se  mieux  cooaprendre,  et  c'est  ainsi  que,  de  part  et  d'autre,  se  forme  une  opinion 
j»ublique  e^Lactement  renseignée,  ^s  lecteurs  comprendront  que  aous  ne  soyons 
pas  en  mesure  de  faire  connaître  dès  aujourd'hui  tout  ce  qui  a  pu  être  accompli  dans 
ce  domaine  et  les  résultats  considérables  qui  ont  été  la  suite  de  ces  rapports  per- 
sonnels entret<^nus  avec  un  grand  nombre  de  hautes  personnalités  américaines. 

Nous  pouvons  toutefois  indiquer  que,  dès  1911,  cette  préoccupation  a  été  au  pre- 
mier pian  de  notre  activité.  Le  Comité  s'est  tonrné  tout  d'abord  vers  les  pays  les  plus 
rapprochés  de  uous  et,  en  mai  1912,  il  a  envoyé  aux  États-Unis  et  au  Canada  la  dilé' 
goÈïùn  du  tn-œntenaire  de  ChampLain^  présidée  par  M.  Gabriel  Uanotaux  et  composée 
4e  personnalstés  telles  que  MM.  Etienne  Lamy,  René  Bazin,  Louis  Barthou,  baron 
d'Ëstournelkâs  de  Constant,  eomte  de  Rochambeau,  comte  de  Chambron,  généra 
Leèon,  l'aviateur  Bléariot,  etc.,  qui  portèrent  aux  Etats  de  New- York  et  Vermon 
«  La  Fratfice  »  de  Rodin,  oUerte  par  souscription  publique.  La  venue  des  délégués  fut 
partout  l'occasion  d'éclatantes  manifestatious  de  sympathie  pour  notre  pays,  «tl^r 
passage,  oejame  on  a  pu  le  constater,  a  laissé  un  souvenir  durable  et  fécond. 

Seuiii  les  événements  n'ont  pas  permis  l'envoi  de  missii>ns  sembiaMes,  à  l'euvor-- 
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tare  solennelle  du  Canal  de  Panama,  qui  devait  avoir  lieu  en  1915",  et  à  l'Exposition 
de  San  Francisco,  de  môme  qu'aux  cérémonies  du  centenaire  de  l'indépendance  de 
ia  République  Argentine,  en  1916. 

D'autre  part,  le  Comité,  en  toute  circonstance,  accueille  les  personnalités 
itnéricaines  qui  viennent  à  Paris.  Il  y  avait,  à  cet  égard,  une  grave  lacune  à  combler: 
alors,  en  effet,  qu'en  d'autres  pays,  et  notamment  en  Allemagne,  elles  étaient  traitées 
avec  honneur  et  même  reçues  avec  faste,  trop  souvent  en  France  on  les  ignorait.  La 
différence  d  accueil  déterminait,  même  chez  les  plus  sympathiques,  une  différence 
d'impressions,  grosse  parfois  de  conséquences  politiques  et  économiques.  Qu'il  fût 
utile,  par  conséquent,  d'entrer  en  rapports  avec  ces  hommes,  de  les  entretenir  des 
questions  opportunes  et  de  faire  en  sorte  qu'ils  pussent  emporter  de  notre  pays  1« 
souvenir  que  celui-ci  mérite,  qui  le  contesterait  1... 

C'est  pourquoi  le  Comité  a  invité  et  reçu  notamment:  les  anciens  présidents  de  la 
République  du  Brésil  :  Maréchal  Hermès  da  Fonseca,  de  l'Argentine  :  M.  Saenz  Pena, 
du  Mexique  :  général  Porfirio  Diaz  et  M,  F.  L.  de  la  Barra,  de  Colombie  :  général 
Reyes  ;  les  premiers  ministres  du  Canada,  Sir  Robert  Borden,  et  de  la  Province  de 
Québec,  Sir  Lomer  Gouin  ;  un  grand  nombre  de  ministres  appartenant  aux  gouver- 
Dements  des  Républiques  nord  et  sud-américaines  ;  les  ambassadeurs  Bacon  et 
Lainez  ;  la  plupart  des  chefs  des  missions  diplomatiques  américaines  à  Paris  ;  les 
présidents  Lowell,  de  Harvard,  Butler,  de  Columbia,  Finley,  de  New-York,  et  beau- 
coup d'autres  personnalités. 

VI.  —  Pour  faire  porter  tous  leurs  fruits  à  ces  initiatives_,  il  était  nécessaire  de 
créer  en  Américjue  des  comités  correspondants  permanents  qui,  avec  leur  constitution 
et  leurs  ressources  propres,  puissent  exercer  dans  leurs  pays  respectifs  la  même 
influence  que  le  Comité  central  en  France.  Il  fallait,  par  ailleurs,  éviter  tout  double 
emploi  avec  les  sociétés  diverses  :  Chambres  de  commerce,  sociétés  mutuelles,  cer- 
cles, etc.,  qui  répondent  aux  besoins  des  colonies  françaises  d'Amérique.  Nous  avons 
donc  suivi,  pour  l'organisation  de  nos  comités  correspondants,  une  politique  bien 
définie  :  ce  sont  des  comités  nettement  américains,  et  leur  conseil  de  direction  est  com- 
posé de  personnalités  jouant  dans  la  vie  des  pays  d'Amérique  un  rôle  analogue  à 
celui  des  membres  de  notre  propre  conseil,  en  France.  En  un  mot,  nous  avons  voulu 
susciter  la  création  de  groupements  d'Américains  amis  de  notre  pays.  Dans  quelle 
large  mesure  nous  y  avons  déjà  réussi,  en  un  bref  laps  de  temps,  on  s'en  rendra 
compte  par  l'exposé  que  nous  publions  plus  loin. 

VIII.  —  La  collaboration  entre  le  comité  central  et  les  comités  d'Amérique 
embrasse  un  champ  immense.  Les  résultats  obtenus  jusqu'ici  sont  considérables  et 
permettent  d'augurer  favorablement  de  l'avenir.  Dans  un  autre  article  de  cette  bro- 
chure, nous  indiquons  les  grandes  lignes  de  l'œuvre  réalisée  jusqu'ici;  mais  nous 
devons  prier  nos  lecteurs  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'à  côté  de  cette  activité,  publique 
en  quelque  sorte,  tout  un  travail  intérieur,  non  moins  important,  a  été  accompli  au 
moyen  de  démarches  opportunes  et  d'interventions  amicales,  ayant  pour  objet  des 
questions  qui  intéressent  sérieusement  les  rapports  des  nations  américaines  et  de  la 
France.  Signalons,  par  exemple,  ce  service  rendu  à  l'industrie  française  du  livre  :  en 
septembre  1913,  au  moment  de  la  revision  du  tarif  douanier  des  Etats-Unis,  notre 
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Président,  M.  G.  Hanotaux,  a  obtenu,  parlentreraise  de  M.  ElihuRoot,  la  suppression 
de  l'amendement  établissant  des  droits  d'entrée  sur  les  livres. 

Entre  ces  Comités  et  nous  le  contact  est  assuré  :  ils  reçoivent  nos  compatriotes, 
qui  trouvent  auprès  d'eux  un  appui,  et  nous  accueillons  ici  les  personnalités  améri- 
caines qu'ils  nous  annoncent. 

IX.  —  Alia  de  compléter  son  effort,  notre  Comité  a  créé  ensuite,  sous  le  nom  de 
Ligue  Française  de  propagande,  une  ligue  pour  la  défense  des  intérêts  français  en 
Amérique.  Elle  est  présidée  par  M.  E.  Heurteau,  président  des  Aciéries  de  la  Marine  et 
délégué  général  du  Conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  et  elle 
réunit,  non  pas  des  personnes,  mais  les  sociétés  commerciales  et  financières,  les 
Universités  et  grandes  Ecoles,  les  groupements  artistiques  et  touristiques,  qui  s'inté- 
ressent directement  aux  rapports  économiques  et  intellectuels  entre  notre  pays  et  les 
nations  du  Nouveau  Monde,  Les  plus  importantes  de  ces  organisations  ont  délégué  un 
représentant  au  Conseil  de  la  Ligue,  et  celui  ci  s'est  constitué  en  quatre  Commissions, 
qui  se  répartissent  méthodiquement  le  travail,  afin  de  ne  négliger  aucun  mode  d  ac- 
tivité et  de  pouvoir  répondre  aux  demandes  les  plus  diverses. 

La  Commission  de  l'Enseignement,  sous  la  présidence  de  M.  P.  Appell,  de  l'Institut, 
a  publié,  quelques  mois  avant  la  guerre,  la  première  édition  d'une  brochure  destinée 
à  faire  mieux  connaître  en  Amérique  nos  grands  établissements  d'enseignement. 
Tirée  en  quatre  langues  :  français,  anglais,  espagnol,  portugais,  et  à  10.000  exem- 
plaires, elle  a  été  distribuée  dans  tous  les  Etats  du  Nouveau-Monde,  avec  le  con- 
cours de  nos  correspondants  dans  ces  pays.  Nous  avons  été  heureux  de  recevoir 
d'Amérique  les  plus  vives  marques  d'approbation  pour  ces  envois. 

La  Commission  des  Beaux-Arts,  que  préside  M.  François  Carnot,  président  de 
l'Union  centrale  des  Arts  décoratifs,  a  dirigé  l'organisation  et  concouru  à  l'heureuse 
réalisation  de  l'exposition  d'art  français  qui,  sur  l'initiative  de  notre  Comité  corres- 
pondant de  Sao  Paulo,  a  eu  lieu  dans  cette  ville  à  l'automne  de  1913.  On  verra  plus 
loin  quelles  furent  l'importance  et  la  portée  de  cette  manifestation. 

La  Commission  d'Industrie  et  Commerce,  sous  la  direction  de  M.  de  Ribes-Chris- 
tofle,  membre  trésorier  de  la  Ciiambre  de  commerce  de  Paris,  a  organisé  en  1913  une 
campagne  de  publicité  collective  dans  dix-sept  journaux  des  Etats-Unis,  sous  nos 
auspices  et  d'après  nos  éludes.  Au  même  ordre  d'idées  se  rattache  la  création  d  un 
service  de  renseignements  commerciaux  et  d'un  comité  de  contentieux,  suspendus 
depuis  la  guerre  et  réservés  à  nos  membres  français  et  américains. 

La  Commission  du  tourisme,  présidée  par  M.  Edmond  Chaix,de  l'Automobile  Club, 
s'est  particulièrement  occupée  de  la  distribution  d'albums,  cartes  et  notices  sur  les 
diverses  régions  de  la  France,  et  elle  a  prêté  son  concours,  à  cet  effet,  notamment 
aux  syndicats  d'initiative.  En  1913,  elle  a  préparé,  avec  l'Office  national  des  Univer- 
sités et  grandes  Ecoles,  le  voyage  très  réussi,  organisé  par  notre  Comité  de  New-York, 
des  étudiants  et  étudiantes  américaines  en  France;  un  second  voyage  était  commencé 
en  1914  quand  éclata  la  guerre. 

X.  — Afin  de  mettre  nos  membres  en  rapports  avec  les  personnes  venant  d'Amé- 
rique, qui  leur  communiquent  le  résultat  de  leurs  expériences  et  de  leurs  observa- 
tions, nous  avons  institué  nos  diners  périodiques,  auxquels  ont  pris  la  parole,  tour  à 
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t*ar  :  IttM.  Carnegie,  Dandurand,  D.-J.  Hill,  amiral  Peary,  de  Alvear,  de  Magalhaes, 
Puga  Borne,  Hanotaux,  Laoïy,  Bergson,  Boutroux^  Doumic,  Poiacaré,  Bourgeois,  Des- 
chanel, Liard,  Bartliou,Tardiett,  Doumer,  Baiidin.Pichou,  Claudel,  F.  Garuot^P.Adam, 
RoU,  Ole.  Le  nombre  et  la  personnalité  des  convives,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
beaucoup  de  dames  de  la  société  américaine  et  française,  ont  témoigné  du  succès  de 
cette  initiative. 

Xï.  —  Enfin,  des  sections  nationales  ont  été  formées  à  Paris  ponr  aider  au  dérelop- 
pement  de  nos  relations  avec  les  diverses  parties  de  rAmérique. 

C'est  ainsi  que  la  Section  France  États-Unis,  sous  la  direction  d'un  bureau  qui 
comprend  l'Ambassadeur  des  Etats-Unis,  le  général  Brugère,  ie  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  américaine,  MM.  Edward  Tuck,  Emile  Boutronx  et  baron 
d'Estournelles  de  Constant,  a  organisé  une  série  de  dix  conférences  sur  les  rapports 
historiques,  intellectuels,  artistiques  et  sociaux  des  Etats-Unis  et  de  la  France.  Ces 
conférences,  qui  ontsuscité  un  vif  intérêt,  ont  été  réunies  en  nn  ouvrage  de  la  Biblio- 
thèque du  Comité.  Signalons  également  les  deux  prix  de  1  000  francs  offerts  par 
M.  James  H.  Hyde  et  M.  Donald  Harper,  membres  de  la  Section,  et  dont  le  premier  a 
été  décerné  à  M.  Firmin  Roz. 

La  Section  France-Amérique  Latine  est  présidée  par  M.  François  Carnot  et  laSection 
France-Canada  par  le  Vicomte  Robert  de  Caix  de  Saint-Aymour. 

Nous  exposons  ci-après  quelle  a  été,  au  cours  de  la  guerre,  l'activité  de  ces  diverses 
sections. 


II.  —  Pendant  la  guerre. 

Le  25  juin  1914,  notre  Comité  fêtait  avec  éclat  son  cinquième  anniversaire.  Sous 
la  présidence  de  M.  le  Président  delà  République, une  assemblée  exceptionneUement 
nombreuse  et  brillante,  qui  réunissait,  autour  des  représentants  du  Gouverneroent 
français  et  des  membres  du  corps  diplomatique  et  consulaire  américain,  l'élit-e  de  la 
société  française  et  des  colonies  américaines  de  Paris,  attestait,  par  sa  présence, 
avec  qu«l  rare  bonheur  le  Comité  France-Amérique  venait  de  franchir  la  première 
étape  de  son  existence,  quels  remarquables  concours  et  quelles  amitiés  précieuses  il 
avait  su  s'attacher,  et  à  quelles  impérieuses  nécessités  avait  répondu  sa  fondatio*. 

C'est  donc  en  plein  essor  que  la  guerre  surprenait  le  Comité  France-Amérique  et 
l'obligeait  à  interrompre  la  marche  habituelle  de  ses  travaux.  Allait-il  donc  rester 
inactif  ?  La  souplesse  de  son  organisation  lui  permit  heureusement  d'adapter  son 
action  aux  circonstances  et,  sous  des  formes  nouvelles,  de  continuer  son  œuvre. 

I.  —  Son  activité,  depuis  le  début  de  la  guerre,  s'est  manifestée  de  diverses 
manières.  Tout  d'abord,  il  a  apporté  une  contribution  importante  au  grand  élan 
charitable  en  faveur  des  populations  éprouvées  de  nos  régions  dévastées.  Il  est  devenu 
un  intermédiaire  naturel  entre  la  générosité  américaine  et  les  œuvres  françaises  de 
secours.  Ses  comités  correspondants  et  ses  amis  d'Amérique  ont  admirablement 
répondu  à  son  appel,  et  c'est  ainsi  que  les  sections  du  Comité  Central  de  Paris  ont  pu 
transmettre  aux  diverses  institutions  charitables  de  no(re  pays,  conformément  aux 
indications  et  aux  vœux  des  bienfaiteurs,  pour  plus  de  cinq  mi  :  lions  de  dons  en  argent 
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et  en  naUre  (obiffre  arrêté  au  31  décembre  1916i  provenant  du  Canada,  des  États-Uni» 
el  de  l'Amérique  latine.  Nous  avons  été  heureux  de  donner,  dans  nos  récentes  publi- 
cations, i'eiposé  de  quelques-uns  des  magnifiques  résultats  ainsi  obtenus  et  les 
témoignages  émouvants  de  la  bonté  américaine. 

1!.  —  Le  Comité  s'est  également  attaché  à  maintenir  un  contact  étroit  entre  Topi- 
nion  pablique  américaine  et  celle  de  notre  pays,  el  il  s'y  est  employé  de  toute 
manière.  Avant  tout,  il  a  pensé  qu'il  importait  de  mettre  clairement  en  lumière  les 
sentiments  qui.  dans  la  guerre  actuelle,  inspirent  notre  peuple:  la  certitude  qu'en 
luttant  pour  sa  liberté,  il  défend  celle  de  l'humanité  tout  entière  et  les  principes 
mêmes  de  notre  civilisation.  Les  sections  du  Comité  ont  donc  envoyé  en  Amérique  de 
nombreuses  publications  en  français,  anglais,  portugais  ou  espagnol,  où  se  trouvent 
recueillis  et  commentés  des  faits,  des  documents,  des  témoignages  d'une  incontes- 
table véracité.  En  même  temps,  elle  faisaient  parvenir  à  chaque  souscripteur  ou 
donateur  dAmérique  connu  de  nous,  pour  lui  marquer  notre  gratitude,  une  estampe 
ou  une  carte  reproduisant  un  des  meilleurs  dessins  inspirés  par  la  guerre  et  portant 
quelques  mots  de  remerciement.  Le  chiffre  de  ces  divers  envois  dépasse  aujourd'hui 
de  beaucoup  200.000. 

IIL  — Tant  que  durera  la  guerre,  ces  modes  d'action  et  de  propagande  devront  être 
employés,  et  le  Comité  ne  les  négligera  pas.  Il  a  estimé,  cependant,  qu'en  présence 
du  mouvement  qui  tend  à  rapprocher  de  plus  en  plus  la  France  de  l'Amérique,  mou- 
vement auquel  il  avait  pour  sa  part,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  consacré  tous  ses  efforts, 
le  moment  était  venu  de  reprendre,  en  même  temps  que  ses  publications,  son  acti- 
vité noruiaîe 

Une  occasion  lui  en  fut  offerte,  en  décembre  1916,  par  la  Semaine  sud-américaine 
deLyon.Xotre  Section  Fratve- Amérique  latine  j  envoya  donc  une  délégation  composée 
de  ses  membres  (MM.  Heurteau,  d'Anthouard,  Graça  Aranha,  Cazaux,  Larnaude, 
R.-G.  Lévy,  Pérouse,  Dal  Piaz,  Roger,  Silva  Vildôsola,  etc  ;  qui  apportèrent  aux  tra- 
vaux de  la  Semaine  une  contribution  particulièrement  importante.  «  La  haute  com- 
pétence et  l'autorité  des  délégués  du  Comité,  a  déclaré  M.  C  Guernier,  député,  pré- 
sident de  la  Semaine,  ont  accru  la  valeur  et  la  considération  de  nos  travaux.  Ils  ont 
largement  aidé  à  assurer  l'avenir  d'une  institution  par  laquelle  Français  et  Latins 
d'Amérique  trouveront  de  plus  en  plus  l'occasion  de  se  mieux  connaître,  pour  mieux 
agir.  3 

IV.  —  D'autre  part,  le  Comité,  dont  la  Section  France-Canada  avait  déjà,  en  1916, 
reçu  les  ministres  du  Dominion  et  la  mission  économique  canadienne  de  passage  à 
Paris,  et  qui  avait  offert  un  diner  d'adieu  à  S.  Exe  M.  Rodriguez  Larreta,  ministre  de 
la  République  Argentine,  a  renoué,  cette  année,  en  leur  donnant  le  caractère  qu'im- 
posent les  événements,  la  tradition  de  ses  réceptions  périodiques.  Nous  savons,  en 
effet,  que  nos  amis  américains  qui  habitent  Paris  ou  qui  s'y  trouvent  de  passage, 
goûtent  vivement  ces  réunions  qui  leur  permettent  de  se  rencontrer  entre  eux  et 
avec  nos  amis  français.  Notre  Comité  est  ainsi  justement  fier  d'avoir,  le  premier, 
établi  cette  nécessaire  liaison  entre  les  deux  Amériques. 

V.  —  C'est  ainsi  que  le  diner  offert,  le  23  janvier  1917,  par  notre  Section  France- 
Etats-Unis,  en  l'honneur  des  États-Unis  amis  et  charitables,  et  la  cérémonie  qui  a 
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célébré,  le  11  avril,  l'entrée  en  guerre  aux  côtés  des  Alliés  de  la  grande  République 
nord-américaine,  furent,  en  raison  des  circonstances  comme  par  le  nombre  et  la 
qualité  des  assistants,  d'éclatantes  manifestations  d'amitié  franco  américaine.  On 
sait  le  retentissement  qu'eurent  en  Amérique  du  Nord  ces  réunions  où,  en  présence 
du  président  de  la  République,  prirent  la  parole  MM.  René  Viviani,  vice-président  du 
Conseil  ;  l'Ambassadeur  des  Etats-Unis  ;  M,  Carton  de  Wiart,  ministre  de  la  justice  de 
Belgique;  M.  Vesnitch,  ministre  de  Serbie;  M.  Gabriel  Hanotaux  ;  M.  Mithouard, 
président  du  conseil  municipal  ;  le  général  Brugère. 

VI.  —  De  même,  la  Journée  en  Ihonneur  de  l'Amérique  latine  du  28  mai  1917, 
qui  réunit  au  Château  de  Versailles,  dans  un  cadre  grandiose,  les  représentants  des 
Gouvernements  français  et  alliés,  nos  amis  de  l'Amérique  latine  et  l'élite  de  la  société 
française,  a  laissé  dans  l'esprit  de  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins  des  images  inou- 
bliables. L'effet  en  fut  considérable  dans  toute  l'Amérique  latine,  dont  la  presse 
publia  les  discours  de  MM.  Léon  Bourgeois,  ministre  du  Travail,  parlant  au  nom  du 
gouvernement  français  ;  Maurice  Barrés,  de  l'Académie  française  ;  Louis  Barthou,  ancien 
président  du  Conseil;  Gabriel  Hanotaux;  Georges  Leygues,  président  de  la  Commis- 
sion des  affaires  extérieures  de  la  Chambre  des  députés;  David-Mennet,  président  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  Paris. 

Les  diverses  publications  du  Comité  ont,  du  reste,  donné  de  toutes  ces  réunions 
un  compte  rendu  détaillé. 

VII.  —  Notre  Comité  a  organisé,  en  outre,  depuis  le  i"  mai  1917,  en  entente  avec 
le  Ministère  de  la  Guerre  et  le  Sous-Secrétariat  d'Etat  des  Transports  maritimes,  un 
Service  de  Transport  France-Amérique.  Ce  service  a  pour  objet  d'obvier  aux  diffi- 
cultés du  transport  des  dons  en  nature  envoyés  d'Amérique  à  destination  de  la 
France  ;  il  reçoit  ces  dons  provenant  des  nations  américaines  et  les  transmet,  sans 
frais  d'aucune  sorte,  à  toute  œuvre  légalement  constituée  désignée  par  le  donateur 
Gu  leur  donne  une  affectation  strictement  conforme  aux  désirs  exprimés  par  celui-ci. 
C'est  ainsi  qu'au  cours  des  six  premiers  mois  de  son  existence,  le  service,  bien 
qu'en  période  d'organisation,  a  assuré  la  transmission  de  plus  de  300.000  objets 
divers  (vêtements  et  effets,  matériel  sanitaire,  denrées  alimentaires,  etc..) 

VIII.  —  Alors  que  le  Comité  central  de  Paris  déployait  une  activité  qui,  on  le  voit, 
a  été  considérable,  ses  comités  correspondants  accomplissaient,  ainsi  que  le  montre 
l'exposé  suivant,  un  travail  non  moins  important  et  fructueux. 


III.  —  Nos  Comités  correspondants  d'Amérique. 

La  création  de  nos  Comités  correspondants  s'effectue  progressivement  et  méthodi- 
quement, dans  la  mesure  où  nous  sont  assurés,  dans  chaque  grand  centre  d'Amérique, 
des  concours  de  hautes  personnalités  permettant  de  donner  à  l'œuvre  une  base 
ferme  et  une  organisation  durable.  Ces  Comités  —  formés,  non  de  Français,  mais 
d'Américains  amis  de  la  France  —  s'attachent  à  accomplir,  dans  leurs  milieux  res- 
pectifs et  selon  les  modes  d'action  qui  leur  paraissent  opportuns,  une  œuvre  de 
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rapprochement  entre  leur  pays  et  la  France.  Nous  ne  pouvons,  en  quelques  pages, 
faire  l'historique  de  chacun  de  ces  Comités,  ni  énumérer  toutes  leurs  initiatives,  qui 
ont  revêtu  les  formes  les  plus  diverses.  Nous  devons  nous  borner  à  indiquer  Us 
grandes  lignes  de  leur  action  et  à  marquer  les  principaux  résultats  obtenus. 

I.  —  Le  premier  en  date  fut  le  Comité  de  Montréal,  constitué  en  1911,  sous  la  pré- 
sidence active  de  l'honorable  sénateur  Raoul  Dandurand,  ancien' président  du  Sénat 
fédéral,  assisté  de  M.  Edouard  Montpetit,  professeur  à  1  Université  Laval,  comme 
secrétaire  général,  et  de  M.  P.  B.  de  Crèvecœur,  bibliothécaire  du  Fraser  Institutc, 
comme  trésorier.  Il  possède,  au  centre  de  la  ville,  son  siège  social  :  Chambre  31,  Édi- 
fice Duluth,  où  une  permanence  est  établie.  C'est  lui  qui,  en  1912,  prépara  le  voyage 
de  la  délégation  Champlain  dans  la  Province  de  Québec  et  lui  assura  un  accueil  inou- 
bliable. Son  activité,  avant  la  guerre,  lui  avait  permis  de  recruter  un  nombre  impor- 
tant d'adhérents  et  d'acquérir  une  influence  qui  s'est  manifestée  d'une  façon  remar- 
quable au  cours  de  ces  trois  dernières  années.  On  a  pu  voir,  en  effet,  par  les  articles 
publiés  dans  notre  Revue  France- Canada^  quel  a  été  le  rôle  de  premier  plan  joué  par 
notre  Comité  de  Montréal  dans  les  relations  du  Canada  français  avec  notre  pays.  Son 
action  a  été  multiple.  En  voici  quelques  exemples. 

Dans  ses  bureaux,  fonctionne  le  «  Comité  de  la  défense  civile  »,  dirigé  par  M.  Dan- 
durand, qui  amené  une  campagne  active  pour  l'enrôlement  des  volontaires  de  la  Pro- 
vince de  Québec.  —  Au  moment  de  l'émission  du  premier  emprunt  français,  en  1915, 
le  Comité  a  agi,  auprès  des  grandes  institutions  financières  du  pays  pour  les  engager 
à  souscrire,  et  les  banques  canadiennes  ont  acheté  pour  plusieurs  millions  de  titres. 
D'autre  part,  il  a  organisé,  dès  1914,  une  grande  souscription  nationale  en  faveur 
des  régions  françaises  dévastées,  tandis  que  sa  section  féminine,  Y  Aide  à  la  France, 
présidée  par  Mme  Thibeaudeau  et  Lady  William  Taylor,  recueillait  des  dons  en  nature. 
C'est  ainsi  qu'en  deux  années,  près  deoOO.OOO  francs  et  3.000  caisses  contenant  envi- 
ron 600.000  pièces  de  vêtements  ont  été  transmis  au  Comité  central  de  Paris,  pour 
les  diverses  œuvres  de  secours,  et  ce  magnifique  élan  de  générosité  ne  paraît  pas  près 
d'être  épuisé.  Le  Comité  France-Amérique  de  Montréal  s'est  également  occupé,  en 
entente  avec  le  gouvernement  canadien  et  des  organisations  diverses,  de  l'envoi  en 
France  d'un  certain  nombre  d^  maisons-abris  démontables,  destinées  à  nos  villages 
en  ruinep. 

Enfin,  il  a  activement  concouru,  soit  en  les  suscitant  lui-même,  soit  en  y  partici- 
pant, à  plusieurs  mouvements  de  caractères  divers,  qui  ont  servi  efficacement  la 
cause  des  Alliés. 

Mentionnons  également  que  le  Comité  de  Montréal  possède  des  comités  correspon- 
dante en  divers  centres  de  la  Province  de  Québec,  sous  la  présidence  de  M.  J.-E.  Pré- 
vost, à  Saint-Jérôme;  M.  Samuel  Casavant,  à  Saint-Hyacinthe  ;  l'honorable  juge  Robi- 
doux,  dans  le  comté  des  Deux-Montagnes;  M.  H.-A.  Fortier,  député,  dans  les  comtés 
de  Wright  et  Labelle  ;  le  regretté  D' Charles  A.  Dubé,  dans  les  comtés  de  Ville-Marie  et 
de  Fémiscamingue,  et  jusque  dans  l'Ouest  (Manitoba  et  Saskatchewan), 

En  outre,  le  Président  du  Comité  central,  M.  Hanotaux,  est  en  relations  étroites 
avec  plusieurs  Comités,  comprenant  principalement  des  dames,  constitués  à  Toronto, 
Hamillon,  Winnipeg,  Halifax,  etc.  pour  venir  en  aide  aux  œuvres  françaises  de 
secours  aux  blessés,  aux  soldats,  aux  régions  dévastées,  aux  réfugiés,  etc. 
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II,  —  Le  Comité  de  New-York  —  «  incorporé  »  récemment  sous  le  nom  do  France- 
America  Society —  a  été  créé  en  1912,  à  la  suite  du  voyage  de  la  délégation  Cham- 
plain.  Il  compte  aujourd'hui  plusieurs  centaines  de  membres  et,  par  la  haute  situation 
des  personnalités  qui  le  composent,  il  est  devenu  un  centre  d'action  puissant.  Son 
siège  se  trouve  à  la  Maison  française  (près  de  l'Université  Golumbia,  4M  West  117th 
St.),  dont  la  fondation  est  due  à  la  magnifique  générosité  de  M.  A.  Barton  Hepburn, 
ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  New-York,  et  qui  a  pu  ôlre  aussitôt 
installée  grâce  à  un  don  très  important  de  M.  Robert  Bacon,  ancieii  ambassadeur 
des  Etats-Unis  en  France,  qui  présidèrent,  l'un  et  l'autre,  France- America  Society. 

Le  président  actuel  est  l'éminent  président  de  l'Université  Coliîmbia,  leDr.  Nicholas 
Murray  Butler.  Les  autres  membre  du  bureau  sont  :  M.  William  D.  Guthrie,  président 
de  l'Œuvre  des  Orphelins  de  la  guerre  français  ;  M.  Frederick  R.  Coudert,  avocat,  qui 
fut  l'un  des  fondateurs  de  la  Société  ;  M.  Myron  ï.  Herrick^  ancien  ambassadeur  des 
Etals-Unis  en  France,  et  M.  Cbî>uncey  M.  Depew,  ancien  sénateur,  président  du 
a  New-York  Central  Railroad  »,  vice-présidents  de  France-America  Society  ;  M.  J.  Pier- 
pont  Morgan,  trésorier;  M.  S.  Reading  Bertron,  secrétaire;  M.  F.  Cuniiffe-Owen,  pré- 
sident du  comité  exécutif. 

Le  Conseil  de  direction  est  ainsi  constitué  :  MM.  Robert  Bacon;  Peter  T.  Barlow  ; 
Georges  W.  Burleigh;  William  A.  Clark;  John  H.  Finley,  directeur  de  l'enseignement 
et  président  de  l'Université  de  l'Etat  de  New-York;  Robert  W,  deForest;Paui  Fuller, 
avocat;  Warren  L.  Green;  Me  Dougali  Hawkes,  président  de  l'iustitut  français  de 
New-York;  A.  Barton  Hepburn,  président  du  Conseil  d'administration  de  la  «  War 
Relief  Clearing  House  »  ;  E.-H,  Outerbridge,  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  New-York;  George  Foster  Peabody;  Edward  Robinson  ;  Henry  W.  Sackelt  ;  Herbert 
L.  Salterlee;  Henry  Van  Dyke,  ancien  ministre  des  Etats-Unis  à  la  Haye  ;  W.-K,  Van- 
derbilt;  Whitncy  Warren,  architecte,  membre  de  l'Institut  de  France  ;  Henry  White, 
ancien  ambassadeur  en  France;  George  T.  Wilson,  vice-président  delà  «  Pilgrims' 
Society  »;  Frank  S.  Witherbee. 

Les  nombreuses  manifestations  dont  notre  Comité  de  New-Y-.rk  a  pris  l'initiative, 
pendant  ces  trois  années  de  guerre,  par  leur  importance  et  leur  retentissement  con- 
sidérable, ont  très  efficacement  contribué  à  préparer  l'opinion  publique  américaine  à 
l'intervention  des  Etats-Unis  aux  côtés  des  Alliés.  Signalons  notamment  qu'il  fut  !'un 
des  principaux  promoteurs,  à  New-York,  de  l'admirable  «  Journée  La  Fayette  », 
en  1916,  et  l'organisateur  de  la  grande  manifestation  commémoralive  à  la  fois  de 
l'anniversaire  de  La  Fayetle  et  de  la  victoire  de  la  Marne,  qui  eut  lieu  le  6  sep- 
tembre 1917.  Un  de  ses  vice-présidents,  le  regretté  Joseph  H.  Choate,  présida  la 
commission  chargée  de  recevoir  à  New-York  la  mission  Viviani-Joffre.  France-America 
Society  a  également  reçu  un  grand  nombre  de  personnalités  françaises  en  mission 
aux  Etats-Unis  :  MM.  Henri  Bergson,  Gustave  Lanson,  deMartonne,  marquis  dePoli- 
gnac,  André  Tardieu,  etc.  Par  le  nombre  et  la  qualité  des  assistants,  comme  par  les 
discours  qui  furent  prononcés,  toutes  ces  réunions  ont  constitué  d'imposantes 
manifestations  en  l'honneur  de  notre  pays. 

Le  président  de  la  Société,  en  particulier,  a  éloquemment  mis  en  lumière,  avec 
une  infatigable  ardeur,  en  de  multiples  circonstances,  les  titres  de  notre  pays  à  la 
reconnaissance  américaine,  pour  sa  défense  des  principes  de  liberté  et  de  civilisa- 
tion. D'une  façon  générale,  d'ailleurs,  on  peut  dire  qu'à  la  tête  de  toutes  les  inia- 
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tires  en  farenr  des  Alliés  et  spécialement  de  la  France,  on  retrouve  nos  amis  de 
Ifew-York.  Personne,  dans  notre  pays,  n'ignore  les  précieux  serrices  financiers 
rendus  aux  gouvernements  de  l'Entente  par  M.  J.  Pierpont  Morgan,  qui  est  le  tréso- 
rier de  France -America  Socieh/.  Citons  encore  M.  A.  Barton  Hepbnm,  président  du 
Conseil  d'administration  de  la  «  War  Relief  Clearing  Hoase  »,  la  grande  œnvre  amé- 
ricaine de  secours  à  la  France;  M.  John  B.  Finley,  qni,  le  14  juillet,  a  institué  dans 
les  écoles  de  YEiSit  de  New-York  «  la  Joornée  française  »,  où  tous  les  cours  et  leçons 
sont  consacrés  à  notre  pays;  M.  William  D.  Guthrie,  président  de  l'Œuvre  des 
orphelins  de  la  gnerrc  français;  le  Dr.  Nicholas  Murray  Butler,  qui,  en  qualité  de 
directeur  de  la  Dotation  Carnegie,  a  obtenu  le  vote  unanime  d'une  subvention  de 
plus  de  2.500.000  francs,  pour  la  reconstruction  des  foyers  détruits  eu  France, 
Belgique,  Serbie  et  Russie;  MM.  Frederick  R.  Couderl,  Myron  T.  Herrick,  Robert 
Bacon,  Whitney  Warren,  et  les  membres  du  conseil  de  direction  de  la  Société,  pour 
la  plupart  bien  connus  de  l'opinion  publique  française,  pour  la  campagne  qu'ils  ont 
menée,  dès  la  première  heure,  en  faveur  de  la  cause  française,  et  qui  tous  ont  tra- 
vaillé utilement  à  resserrer  les  liens  entre  leurs  pays  et  le  nôtre. 

Fn.  —  Des  Comités  France-Amérique  existent  également,  aux  Etats-Unis,  dans  un 
certain  nombre  de  grandes  villes  et  sont  présidés:  à  la  Nouvelle-Orléans,  par  l'Hon. 
juge  Bréaux.  ancien  président  delà  Cour  Suprême  de  la  Louisiane;  à  Los  Angeles,  par 
M.  L.  W.  Brunswig  ;  à  San  Diego,  par  M.  Eugène  Daney,  ancien  président  de  la  Cali- 
fornia  Bar  Association  ;  à  Sait  Laka  City,  par  le  major  Richard  W.  Young;  etc..  Indi- 
quons, notamment,  que  notre  comité  de  la  Nouvelle-Orléans  a  été  appelé  officieHe- 
ment  à  participer,  en  entente  avec  le  Comité  central  de  Paris,  à  l'organisation  des 
cérémonies  destinées  à  commémorer  le  bicentenaire  de  la  fondation  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  qui  doivent  avoir  lieu  en  1917-1918. 


Notre  effort  en  Amérique  latine  n'a  pas  rencontré  un  moindre  succès.  Dans  toutes 
les  villes  de  quelque  importance,  nous  y  possédons  des  correspondants  dévoués  et, 
dans  la  plupart  des  principaux  centres,  des  Comités  France-Amérique  se  sont  consti- 
tués dont  certains,  comme  on  le  verra  ci-après,  ont  déjà  obtenu  des  résultats  considé- 
rables. 

IV.  —  Au  Brésil,  notre  Comité  de  Rio  de  Janeiro  a  pour  président  M.  Antonio  A»- 
vedo,  président  du  Sénat  fédéral;  vice-présidents:  Dr.  Sabino  Barroso,  ancien  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés,  et  )e  sénateur  Alcindo  Guanabara  :  secrétaire  généra)  ; 
Dr.  de  Souza  Bandeira;  secrétaire-adjoint  :  M.  Castro  Menczes;  trésorier:  M.  Emile 
Grandmasson.  Son  Conseil  de  direction  comprend:  MM.  José  Carlos  Rodrigoes,  Nabwco 
de  Gouvca.  Epitacio  Pessoa.  Oswaido  Crnz  (décédé),  Carlos  Peixoto  Filbo,  Deœctrio 
Ribeiro.  Sancbo  de  Barros  Pimentel,  Joâo  Teixeira  Soares,  Paulo  de  Frontin,  Rodrigo 
Octavio.  baron  delbirocahy,  Escragnolle-Taunay,  Dr.  Alfredo  Graça  Couto,  comte  C«b- 
dido  Mendes  de  Almeida,  Conein,  Auguste  P«tit,  Pierre  Mérier.  Briquier,  etc.. 

Tous  ces  fidèles  amis  delà  France  qui,  dès  avant  la  guerre, donnaient  à  notre  pays 
de  précieux  témoignages  de  sympathie,  ont  soutenu  notre  cause,  depuis  trois  ans, 
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avec  un  zèle  qui  mérite  la  reconnaissance  française.  Il  n'est  pas  douteux  que  leur 
actiou  sur  l'opinion  publique,  comme  aux  Chambres  fédérales,  fut  un  des  éléments 
qui  déterminèrent  les  récentes  décisions  du  gouvernement  brésilien.  Pour  ne  citer 
que  le  président  du  Comité,  le  sénateur  Antonio  Azevedo,  rappelons  que,  dès  1912,  il 
s'opposa  avec  succès  à  l'engagement  d'une  mission  militaire  allemande,  et  qu'au 
cours  de  cette  guerre,  il  a  appuyé,  en  sa  qualité  de  président  de  cette  assemblée, 
diverses  motions  importantes,  nettement  favorables  aux  Alliés,  qui  fureut  votées  par 
le  Sénat  fédéral. 

D'autre  part,  le  Comité  de  Rio,  en  réponse  à  un  appel  de  M.  Gabriel  Hanotaux,  a 
recueilli,  dès  le  mois  d'octobre  1914,  une  somme  de  25.000  francs,  pour  venir  en  aide 
aux  éprouvés  de  la  guerre  en  France.  Quelques  jours  après,  le  4  novembre,  une  tom- 
bola était  organisée  par  les  soins  du  Dr.  Nabuco  de  Gouvea  et  du  trésorier  du  Comité, 
M.  Emile  Grandmasson,  avec  le  concours  des  jeunes  filles  de  Rio,  et  rapportait  la 
somme  de  25.000  francs  pour  nos  œuvres  de  secours.  Le  20  mars  1915  avait  lieu  une 
collecte  pour  la  Croix-Rouge  française,  et,  depuis,  d'autres  dons  sont  encore  venusi 
s'ajouter  à  ces  premiers  envois. 

V.  —  Le  Comité  de  Sac  Paulo  est  ainsi  constitué  :  président,  sénateur  Jorge  Tibi- 
riça,  ancien  président  de  l'Etat  de  Sao  Paulo;  vice-présidents:  M.  Ferdinand  Pierre, 
président  de  la  Banque  de  crédit  hypothécaire  et  agricole,  et  Dr.  G.  Ramos  de  Azevedo, 
directeur  du  Lycée  des  Arts  et  Métiers;  secrétaires  :  Dr.  Fereira  Ramos,  directeur  de 
la  Banque  brésilienne  italo-belge,  et  M.  Quoniam  de  Schorapré,  vice-président  de  la 
Banque  de  crédit  ;  trésorier  :  M.  E.  de  Montgolfier,  directeur  de  la  Banque  Française 
pour  le  Brésil.  Membres  du  Conseil  de  Direction  :  Dr.  A.  de  Padua  Salles,  Dr.  Betten- 
court  Rodrigues,  Dr.  Alfredo  Pujol,  M.  Eugène  Lefèvre,  le  Chanoine  Valois  de  Castro, 
Dr.  Steidel,  M.  Charles  Hii,  M.  Laborde,  M.  Arthur  Berthet,  Dr.  V.  da  Silva  Freire. 

Le  Comité  de  Sao  Paulo  a  pris  l'initiative  d'organiser,  quelques  mois  avant  la 
guerre,  une  brillante  Exposition  d'art  français,  à  laquelle  collaborèrent  affectueuse- 
ment l'élément  brésilien  et  l'élément  français.  Le  Congrès  de  l'Etat  vota  la  participa- 
tion du  Gouvernement  à  cette  Exposition,  qui  fut  préparée  en  entente  avec  le  Comité 
central  de  Paris.  Ouverte  le  7  septembre  1913,  jour  anniversaire  de  l'Indépendance^ 
elle  comportait  trois  sections,  installées  au  Lycée  des  Arts  et  Métiers  :  une  section 
d'art  rétrospectif,  composée  de  reproductions,  photographies,  gravures  et  moulages, 
permettant  d'étudier  devant  de  belles  images  l'histoire  de  l'architecture  et  de  l'art 
français  aux  xviii'  et  xix*  siècles  ;  —  une  section  des  beaux-arts,  comprenant  des 
œuvres  de  nos  peintres,  sculpteurs  et  architectes  contemporains;  —  nne  section  des 
arts  décoratifs  présentant  des  ensembles  complets,  destinés  à  mettre  en  valeur  l'har- 
monie et  la  richesse  de  nos  styles  successifs.  Pendant  toute  la  durée  de  l'Exposition,, 
des  conférences  sur  l'art  français  furent  données  par  le  Commissaire  général. 

Le  vif  succès  de  cette  Exposition,  auprès  du  grand  public  et  des  amateurs,  et  le 
retentissement  qu'elle  eut  dans  les  conversations  et  dans  la  presse,  ontmontré  com- 
bien était  opportune  cette  manifestation  d'art,  —  par  son  ampleur  et  son  originalité 
sans  précédent  en  Amérique  latine.  Ajoutons  que  les  objets  composant  la  section 
rétrospective,  acquis  par  Sao  Paulo,  sont  restés  au  Lycée  des  Arts  et  Métiers,  école 
pratique  d'art  décoratif,  pour  y  constituer  un  musée  permanent  d'histoire  de  l'art 
français.  Ses  collections  continuent  à  être  enrichies  méthodiquement  par  des  achats- 
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complémentaires  de  moulages  et  de  reproductions,  assurés  par  le  Comité  de  Paris. 

VI.  —  En  République  Argentine,  le  Comité  France- Amériquo.  a  été  le  promoteur  de 
la  «  Journée  Française  »,  en  mars  1916,  qui  eut  pour  résultat,  non  seulement  de  pro- 
curer des  sommes  importantes  aux  œuvres  françaises  de  secours,  mais  encore,  par 
les  nombreuses  manifestations  qu'elle  suscita,  de  donner  lieu  à  une  excellente  propa- 
gande et  d'accroître  la  sympathie  de  la  population  argentine  pour  notre  pays.  Du 
reste,  le  Comité  central  de  Paris  reçoit,  chaque  mois,  d'un  certain  nombre  de  ses 
amis  de  Buenos-Aires,  dos  dons  généreux,  dont  le  total  s'élève  aujourd'hui  à  près  de 
300.000  francs,  qu'il  s'est  chargé  de  transmettre  aux  œuvres, 

VII.  —  A  MonteYideo,  le  Comité  France-Amérique,  constitué  en  1913,  est  dirigé 
par  le  bureau  suivant  :  Président  :  M.  Juan  Zorilla  de  San  Martin,  ancien  ministre  de 
l'Uruguay  à  Paris;  secrétaire  général:  M.  Firmin  Carlos  de  Yérégui,  directeur  du 
Protocole  ;  trésorier  :  M.  Juan  Monteverde.  Les  membres  du  Conseil  de  direction  sont  : 
MM.  Antonio  Maria  Rodriguez,  Joaquin  de  Salterain.  Hector  R.  Gomez,  Enrique  José 
Rodô  (décédé),  Juan  Andrés  Ramirez,  Agustin  Cardoso,  José  Irureta  Goyena,  Jules 
Meillet,  Luis  Supervielle,  Ricardo  Sienra  Lessa,  Jules  Mailhos  (décédé j,  etc. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  ces  personnalités  ont  mis,  avec  le  plus 
grand  dévouement,  leur  haute  influence  au  service  de  la  cause  française.  Nul 
n'ignore,  dans  notre  pays,  les  profondes  et  unanimes  sympathies  dont  nous  jouis- 
sons en  Uruguay.  On  sait,  par  exemple,  que  la  date  du  14  juillet  y  a  été  choisie 
comme  jour  de  fête  nationale,  et  on  n'a  pas  oublié  l'accueil  enthousiaste  qui  fut 
fait,  en  1915,  à  la  mission  Baudin.  Nos  amis  de  Montevideo  peuvent,  à  juste  titre,  en 
revendiquer  pour  une  large  part  le  mérite,  car  leur  action,  dans  la  presse,  aux 
Chambres  et  sur  l'opinion  publique,  a  été  particulièrement  efficace.  Nous  avons, 
notamment,  un  devoir  spécial  de  gratitude  à  l'égard  de  l'illustre  écrivain  et  philo- 
sophe José  Enrique  Rodô,  membre  du  Conseil  de  direction  de  notre  Comité  de  Mon- 
tevideo, dont  nous  déplorons  la  perte  irréparable.  Partisan  convaincu  de  l'influence 
française  en  Amérique  latine,  il  fut,  dès  le  premier  jour,  le  plus  éloquent  et  le  plus 
écouté  défenseur  de  notre  cause.  C'est  lui  qui,  le  14  juillet  1915,  au  cours  d'une 
émouvante  manifestation,  fit  l'éloge  de  la  France  devant  une  foule  de  10,000  per- 
sonnes, assemblées  pour  acclamer  notre  pays  en  la  personne  de  son  représentant. 

En  Uruguay  également,  notre  Comité  a  trouvé  des  bienfaiteurs  généreux  qui,  par 
son  intermédiaire,  ont  envoyé  aux  œuvres  françaises  des  souscriptions  qui  atteignent 
un  chiffre  élevé. 

VIII.  —  Notre  Comité  correspondant  de  Santiago  du  Chili  est  présidé  par  le  vénéré 
M.  Marcial  Martinez,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  assisté  de  M.  Antonio  Huneeus 
Gana,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères,  et  M.  Guillermo  Subercaseaux,  ancien 
ministre  des  Finances.  Le  Conseil  de  direction  est  formé  par  :  M.  Luis  Izquierdo, 
Joaquin  Walker  Martinez,  Alberto  Mac  Kenna  Subercaseaux,  Emilio  Bello  Codecido, 
Carlos  Silva  Vildôsola,  Ricardo  Salas  Edwards.  Beltram  Mathieu,  comte  Joseph  de  la 
Taille,  Javier  Candarillas  Matta,  contre-amiral  Nef,  contre-amiral  Aguirre,  Fernand 
de  Montessus  de  Ballore,  Dr.  Emile  Petit,  Jules  Pra,  Alejandro  Alvarez.  Le  secrétaire 
général  du  Comité  est  M.  Ricardo  Montaner  Bello. 
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Tous  ont  exercé  leur  activité  en  faveur  de  notre  pays  et  ont  contribué  à  orienter 
vers  les  Alliés  les  sympathies  de  l'esprit  public  au  Chili.  M.  Silva  Vildôsola,  en  par- 
ticulier, par  son  énergique  et  courageuse  campagne  dans  El  Mercurio,  a  été,  pour 
Topinion  chilienne;  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  le  plus  qualifié  des 
témoins  et  des  guides.  Les  nombreux  et  beaux  discours  de  M.  Mac  Kenna  Suberca- 
seauxont  eu  également  les  plus  heureux  résultats.  L'ensemble  de  ces  efforts,  joints 
à  une  action  personnelle  constante  dans  les  conversations  et  relations  particulières, 
a  eu  pourefiFet  de  déterminer  au  Chili  la  formation  de  courants  importants  favorables 
à  notre  cause. 

Ils  se  sont  manifestés,  notamment,  à  l'occasion  de  la  «  Journée  française  »,  le 
47  octobre  1915,  dont  les  promoteurs  furent  les  membres  du  Comité  France- Amérique 
de  Santiago  et  qui  obtint  auprès  de  la  population  chilienne  un  remarquable  succès. 
Elle  fut  couronnée  par  une  représentation  de  gala  qui  eut  lieu  au  Théâtre  Municipal, 
en  présence  du  président  de  la  République,  des  membres  du  gouvernement,  du 
corps  diplomatique  allié  et  d'une  nombreuse  et  brillante  assemblée.  Les  discours  de 
M.  Martial  Martinezetde  M.  AbertoMac  Kenna  Subercaseaux,  empreints  d'une  ardente 
amitié  pour  la  France,  soulevèrent  d'unanimes  acclamations  montrant  combien 
leurs  paroles  traduisaient  heureusement  les  sentiments  de  leurs  auditeurs. 

X.  —  De  ses  amis  du  Pérou,  du  Venezuela^  de  l'Equateur,  le  Comité  France- 
AmétHque,  en  réponse  à  ses  appels,  reçoit  également  d'importantes  contribution 
pour  les  secours  aux  éprouvés  de  la  guerre. 

XI.  —  Enfin,  dans  l'Amérique  centrale,  notre  Comité  correspondant  se  trouve  à 
San-José  de  Costa  Rica.  Son  bureau  est  ainsi  constitué  :  Président  d'honneur, 
Ricardo  Fernandez  Guardia,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères;  président, 
Léonidas  Pacheco,  ancien  ministre  de  l'Instruction  publique;  vice-présidents, 
Krnesto  Martin  et  Enrique  Jimenez  Nuuez  ;  secrétaire,  Alejandro  Alvarez;  trésorier, 
Gregorio  Martin;  membres:  Dr.  Carlos  Alvarado,  Victor  Guardia,  Fabio  Baudrit, 
Mario  Sancho. 

XII.  —  Des  Comités  France- Améinque  sont  actuellement  en  voie  d'organisation 
dans  un  certain  nombre  d'autres  grandes  villes  d'Amérique,  entre  autres  à  Mexico, 
La  Havane,  en  Bolivie,  sous  la  présidence  de  M.  Carlos  Calvo,  à  Bogota,  etc.,  etc. 


IV.  —  Conclusion. 

Par  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  et  dont  nous  n'avons  pu  indiquer  que 
les  traits  essentiels,  on  a  vu  l'importance  des  résultats  obtenus,  tant  en  France 
quen  Amérique,  par  notre  Comité  central,  et  l'influence,  si  utile  pour  notre  pays, 
acquise  par  nos  comités  correspondants.  Les  services  que  nos  amis  d'Amérique  ont 
rendus  à  la  France,  sous  des  formes  diverses,  au  cours  de  la  guerre,  constituent  à 
cet  égard  le  meilleur  témoignage  de  l'efficacité  de  notre  action. 

Mais,  si  heureuses  et  pleines  de  promesses  que  soient  ces  premières  réalisations, 
la  tâche  à  accomplir  est  plus  considérable  encore.  Il  importe,  en  effet,  qu'on  ne  néglige 
pas,  la  paix  revenue,  4e  tirer  parti  des  circonstances  si  propices  qui  favorisent  le 
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développement  des  relations  entre  la  France  et  les  Amériques.  L'accroissement  de 
sympathie  mutuelle,  d'estime  et  de  confiance,  qui  s'est  manifestée  entre  elles  au 
cours  de  cette  fçuerre,  doit  avoir  pour  effet  d'intensifier  leurs  échanges  de  tout  ordre  : 
intellectuels,  économiques,  sociaux,  etc. 

Nos  Comités  constituent  précisément  des  centres  où  se  rencontrent,  pour  un  effort 
convergent,  les  Français  soucieux  de  l'expansion  nationale  et  les  Américains  du 
Nord  ou  du  Sud  désireux  de  faire  bénéficier  leur  pays  des  apports  de  notre  civilisa- 
tion. Les  uns  et  les  autres  trouveront  ainsi  des  champs  d'action  éminemment  favo- 
rables. Le  génie  latin,  duquel  nous  participons,  ne  s'oppose  à  aucune  tendance 
nationale  en  Amérique,  et  c'est  pourquoi,  de  notre  côté,  aucun  péril  d'hégémonie  ou 
d'absorption  n'est  à  redouter. 

Notre  Comité  central  se  propose  notamment  : 

1°  De  faire  mieux  connaître  en  Amérique,  par  des  publications  en  langues  diverses, 
paraissant  ici  ou  dans  le  pays  même,  la  France  sous  tous  ses  aspects  :  son  enseigne- 
ment, ses  sciences  et  ses  arts,  —  sa  terre,  ses  villes  et  ses  sites,  —  ses  hommes,  sa 
vie  sociale  et  ses  industries  ; 

2»  D'organiser  à  Paris  une  Maison  américaine,  destinée  à  accueillir  et  à  renseigner  ; 

3°  De  rappeler  par  des  manifestations  mémorables,  comme  naguère  pour  Cham- 
plain,  ce  que  la  France  a  fait  en  Amérique. 

Pour  mener  à  bien  d'aussi  vastes  projets,  nous  avons  besoin  du  concours  actif  de 
nos  amis,  Français  et  Américains  du  Nord  et  du  Sud.  Nous  leur  sommes  profondé- 
ment reconnaissants  de  la  fidèle  sympathie  qu'en  si  grand  nombre,  dès  sa  fondation 
et  en  particulier  depuis  le  début  de  la  guerre,  ils  ont  témoignée  à  notre  Comité,  et 
nous  les  remercions  de  la  confiance  qu'en  toutes  circonstances  il  nous  ont  accordée. 
Grâce  à  l'appui  constant  que  nous  avons  reçu  d'eux,  notre  œuvre  est  vivante  et  forte, 
et  nous  avons  conscience  d'avoir  efficacement  contribué  à  un  rapprochement  entre  la 
France  et  les  nations  américaines,  conforme  aux  affinités  de  race  et  d'idéal  et  égale- 
ment utile  de  part  et  d'autre. 

Notre  Comité  demande  donc  à  tous  ceux  qui,  au  Nouveau  Monde  et  dans  notre 
pays,  s'intéressent  à  son  effort,  plus  que  jamais  opportun,  de  lui  assurer  largement 
les  concours  nécessaires  à  son  activité,  car  ses  seules  ressources  sont  les  contribu- 
tions volontaires  de  ses  adhérents  (ij.  Il  a  confiance  que  son  appel  sera  entendu  et 
que  la  généreuse  collaboration  de  ses  amis  lui  permettra  d'aborder  les  grandes 
tâches  qu'il  a  l'ambition  et  qu'il  se  sent  la  force  de  réaliser. 


(1)  Nous  nous  permettons  d'attirer  leur  attention  sur  deux  formes  de  concours  particulièrement  utiles 
à  t'cBQvre:  !<>  la  domation  pour  un  objet  apécia) , —  3o  l'adhésion  à  ne,  qui  comporta  1«  venement  d'one 
somme  une  fois  doonôe  de  l.OOJ  francs,  et  versée  soit  immédiatement  soit  en  cinq  échéanMs. 
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Fondation  de  la  Nouvelle-Orléans 

à  roccasion  des  Fêtes  du  bi-centenaire. 


Le  présent  numéro  est  mis  sous  presses  au  moment  où  vient  cVarriver  à  Paris  une  délégation  de 
la  Nouvelle-Orléans,  invitée  à  participer  à  la  célébration  du  bi-centenaire  de  cette  ville,  he  pro- 
gramme en  est  ainsi  fixé  :  25  ociobre.  cérémx>nie  à  la  Sorbonne;  26,  réception  par  la  Municipalité 
de  Paris  et  dîner  organisé  par  le  Comité  France-Amérique  ;  27,  visite  d'un  camp  d'aviation  et 
du  Musée  de  l'Armée,  aux  Invalides;  28  et  29,  voyage  au  front  français  et  américain;  30,  visite 
de  l'hôpital-centre  de  rééducation  du  Grand-Palais  et  d'une  usine  de  guerre;  31 ,  commémoration 
à  Orléans. 

Nos  lecteurs  trouveront,  d'ailleurs,  dans  le  prochain  numéro  de  la  Revue,  le  compte  rendu  de  ces 
journées.  Nous  ne  voulons  aujourd'hui  que  souhaiter  uve  très  amicale  bienvenue  à  la  mission  et  à 
son  chef,  M.  André  Lafargue,  secrétaire  du  Comité  France-Amérique  de  la  No'ivelle-C)rléans, 
et  indiquer  que  ces  fêtes  auront  une  contre-partie,  à  la  Nouvelle-Orléans  même,  daiis  les  premiers 
mois  de  1918. 


La  Louisiane,  c'est  le  pays  des  Louis,  et  du  plus  grand  de  tous,  Louis  XIV. 
A  l'embouchure  du  roi  des  fleuves,  le  Mississipi,  la  capitale  de  la  Louisiane 
porte  le  nom  d'une  ville  où  fleurit,  aux  bords  de  Loire,  le  souvenir  des  plus 
nobles  gloires  de  la  Vieille  France,  Orléans.  Ainsi,  le  nom  français  vit  et  vivra 
éternellement  dans  ces  régions  lointaines,  car  ce  sont  les  Français  qui  ont 
semé  la  civilisation  sur  les  rives  du  fleuve;  ils  ont  colonisé  ces  contrées, 
fondé  ces  villes,  et  leur  volonté  réfléchie,  après  les  avoir  créées  et  élevées,  les 
a  déposées,  déjà  grandes,  dans  le  giron  de  la  grande  République  des  Etats- 
Unis,  comme  une  mère  confie  ses  filles  à  une  autre  mère  :  ce  sont  des  liens 
que  rien  ne  peut  briser. 

La  conception  d'un  grand  empire  américain  du  Nord  appartient  à  notre 
Champlain.  Cavelier  de  La  Salle  la  reprit  et  jalonna  le  sol  américain  des 
grandes  lignes  de  ce  futur  domaine. 

Les  Espagnols,  qui  avaient  découvert  les  embouchures  du  phre  des  eaux, 
n'avaient  pu  franchir  la  barre;  il  leur  parut  qu'un  Dieu  se  levait  du  fleuve 
pour  arrêter  leur  entreprise.  Quant  aux  Indiens,  ils  ne  pouvaient  même  se 
rendre  compte  de  l'importance  de  son  cours  :   leurs  chasses  et  leurs  pêches 
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étaient  bornées  à  des  bandes  étroites  de  terrain  sur  ses  rivages;   ils  dénom- 
braient les  saisons  d'après  ses  débordements. 

Les  Français,  venus  par  le  Canada  et  les  lacs,  comprirent  tout  de  suite  que 
l'unité  géographique  du  continent  septentrional  était  déterminée  par  le  cours 
du  grand  fleuve  et  de  ses  affluents.  Tandis  que  les  colons  anglais  restaient  fixés 
aux  rivages  de  la  mer,  les  explorateurs  français  se  jetaient  résolument  dans 
l'aventure  de  la  découverte  intérieure.  Ces  pionniers  firent  preuve  du  double 
mérite  que  l'histoire  reconnaît  comme  caractérisant  le  génie  français  :  ils 
conçurent  et  ils  osèrent. 

C'est  Cavelier  de  La  Salle  qui  déboucha  le  premier,  par  les  eaux  du  Missis- 
sipi,  dans  le  golfe  du  Mexique.  Il  planta,  sur  cette  terre,  le  poteau  à  la  plaque 
d'étain  qui  en  prenait  possession  au  nom  de  la  France  et  il  lui  imposa  le  nom 
des  Louis. 

Je  laisse  aux  écrivains  américains  les  plus  qualifiés  le  soin  de  dessiner  les 
traits  de  ce  fondateur,  de  ce  créateur  à  qui  l'Amérique  doit  tant.  Parkman, 
reprenant  la  parole  de  Tonty,  le  plus  fidèle  compagnon  de  voyage  de  La  Salle, 
dit  :  «  Ce  fut  l'un  des  hommes  les  plus  grands  du  siècle  ;  c'est  incontestabla- 
ment  l'explorateur  le  plus  remarquable  dont  l'histoire  ait  conservé  le  nom.  » 
Bancroft  reprend  :  «  Pour  la  force  de  la  volonté  et  la  grandeur  des  conceptions, 
pour  la  variété  des  connaissances  et  la  rapide  adaptation  d'un  génie  inventif 
aux  circonstances  les  plus  imprévues,  pour  la  hauteur  d'àme  qui  vous  fait 
accepter  les  décisions  de  la  Providence,  tout  en  opposant  au  malheur  une 
ferme  résolution  et  une  espérance  inébranlable,  La  Salle  ne  s'est  laissé  sur- 
passer par  aucun  de  ses  compatriotes.  »  Et  Parkman  dit  encore  :  «  L'Amérique 
lui  doit  un  souvenir  durable  ;  car  dans  cette  silhouette  virile,  elle  reconnaît  le 
pionnier  qui  l'a  guidée  vers  son  plus  riche  héritage.  » 

J'aime  la  conclusion  philosophique  que  John  Finley  tire  de  ces  textes,  après 
les  avoir  rappelés  :  «  La  France,  dit-il,  eût  bien  mérité  de  la  vallée  du  Missis- 
sipi,  alors  même  qu'elle  se  fût  bornée  à  introduire  cette  rude  et  vaillante  figure 
au  cœur  de  l'Amérique,  comme  une  condamnation  perpétuelle  du  luxe  amollis- 
sant et  efl"éminé,  d'un  art  qui  ne  viserait  qu'à  la  popularité,  de  l'intempérance 
et  autres  vices  contre  lesquels  La  Salle  a  lutté  même  dans  le  désert,  ainsi  que 
de  la  délation  et  de  la  démagogie.  C'est  un  exemple  toujours  présent  de  ce  que 
les  hommes  ont  appelé  vir  et  virtus,  au  sens  le  plus  élevé  du  mot.  » 

La  vie  de  Cavelier  de  La  Salle  est  la  préface  indispensable  d'une  histoire  de 
la  Louisiane  et  de  la  Nouvelle-Orléans.  C'est  avec  de  tels  hommes  que  l'ancienne 
France  fabriquait  des  Frances  nouvelles. 

Pourtant,  si  la  Louisiane  était  découverte  et  nommée,  la  Nouvelle-Orléans 
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taxda  quelque  tem{)s  à  naître.  Le  passage  de  La  Salle  est  de  1682.  Mais  la 
colonie  qu'il  avait  fondée  avec  tant  de  courage  et  de  confiance,  ne  commence 
À  se  développer  que  dans  les  premières  années  du  xvni*  siècle  :  e'est  en  1702 
que  M.  de  Rémon ville  proposa  la  création  d'un  établissement  au  «  Portage  du 
Mississipi  »  ;  c'est  en  1115-1716  que  Grozat  réclame  avec  insistance  la  fondation 
d'un  poste  sur  l'emplacement  de  la  future  métropole;  Bienville  fut  son  véritable 
père.  Disons-le  franchement  :  il  fallut  le  grand  essor  que  le  système  de  Law 
donna  aux  affaires  coloniales  françaises  pour  que  la  ville  sortît  de  ces  limbes. 

Chez  les  hommes  d'État,  la  plus  précieuse  et  la  plus  vaste  des  facultés  est 
Timagination  créatrice;  mais  elle  perd  tout  son  prix  si  le  bon  sens  ne  la  sur- 
veille pas.  Law  était,  à  la  fois,  un  spéculatif  et  un  spéculateur  :  il  devina  les 
4eux  révolutions  qui  allaient  changer  la  face  du  monde  :  l'élargissement  sou- 
dain de  la  planète  par  le  développement  des  domaines  coloniaux,  et  l'exploita- 
tion préventive  de  cette  richesse  nouvelle  par  l'oi^^anisation  du  crédit.  Presque 
sans  y  prendre  garde,  son  système  éveillait  des  terres  endormies  depuis  la  créa- 
lion  du  monde.  La  Nouvelle-Orléans  naquit  de  cette  initiative,  et  elle  prit  le 
nom  du  régent  en  l'honneur  du  protecteur  de  Law.  Ainsi,  cette  période  si 
extraordinairement  féconde  des  premières  années  duxvin*  siècle  français  réalisa 
le  capital  et  escompta  le  crédit  amassés  par  l'héroïsme  des  âges  précédents. 

L'histoire  de  cette  origine  exposant  les  raisons  du  deuxième  centenaire  que  la 
France  et  l'Amérique  célèbrent  en  ce  moment,  est  racontée  avec  one  précision 
et  une  autorité  remarquables  dans  l'ouvrage  que  j'ai  l'honorable  mission  de 
présenter  au  public.  Œuvre  d'un  rare  mérite,  parce  quelle  est  à  la  fois  claire  et 
simple.  Appuyée  sur  une  érudition  solide,  elle  n'en  fait  pas  étalage.  Elle  inspire 
ta  confiance  parce  qu'elle  respire  la  vérité.  Les  vicissitudes  de  la  fondation,  les 
résistances  de  la  nature  et  des  hommes,  les  difficultés  qui  s'opposent  à  toute 
réalisation  humaine,  ces  alternatives  sont  exposées  ici  avec  un  art  qui,  en 
plus,  sait  orner  la  trame  du  récit  par  une  abondante  broderie  de  traits  piquants 
et  d'anecdotes  curieuses. 

Comment  ne  pas  saluer  au  passage  l'ombre  délicate  et  le  fantôme  parfumé 
de  notre  Manon  Lescaut?  L'aventure  équivoque  du  chevalier  des  Grieux  n'est 
pas  une  simple  invention  romanesque  :  Manon  a  vécu.  Et  l'on  trouvera  dans 
les  pages  qui  suivent,  la  révélation  des  circonstances  réelle»  qui  amenèrent  à 
l'embouchure  du  Mississipi,  vers  1716,  le  jeune  Avril  de  La  Yarenne  et  la 
«  demoiselle  »  Froget,  dite  Quantin,  native,  apparemment,  d'Omissy,  près  de 
Saint-Quentin  en  Picardie.  Je  laisse  au  lecteur  le  plaisir  de  lire  le  rapport 
officiel  de  La  Mothe-Cadillac,  gouverneur  de  la  Louisiane,  relatif  aux  aventures 
de  «  Manon  Lescaut  ». 
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Mais  je  préfère,  tout  de  même,  à  la  prose  officielle,  celle  de  notre  bon  abbé 
Prévost,  racontant  les  tristes  funérailles  de  la  jolie  fille,  objet  d'un  si  fol  amour. 
*i  ...Il  ne  m'était  pas  difficile  d'ouvrir  la  terre  dans  le  lieu  où  je  me  trouvais. 
C'était  une  campagne  couverte  de  sable.  Je  rompis  mon  épée  pour  m'en  servir 
à  creuser.,  mais  J'en  tirais  moins  de  secours  que  de  mes  mains,  rouvris  une 
large  fasse.  Py  plaçai  Vidole  de  mon  cœur  après  avoir  pris  soin  de  V enve- 
lopper de  tous  mes  habits  pour  empêcher  le  sable  de  la  toucher.  Je  ne  la  mis 
dans  cet  état  qu'après  l'avoir  embrassée  mille  fais  avec  toute  V ardeur  du  plus 
parfait  amour.  Je  m'assis  encore  auprès  d'elle.  Je  la  considérai  longtemps. 
Je  ne  pouvais  me  résoudre  à  fermer  la  fosse.  Enfin  mes  forces  recommençant 
à  s'affaiblir,  et  craignant  d'en  manquer  tout  à  fait  avant  la  fin  de  mon  entre- 
prise, j'en.^evelis  pour  toujours  dans  le  sein  de  la  terre  tout  ce  qu'elle  avoit 
porté  de  plus  parfait  et  de  plus  aimable  (1).  » 

Née  dans  l'héroïsme,  abreuvée  des  pins  terribles  calamités,  accrue  par  le 
risque,  développée  par  le  travail,  la  Nouvelle-Orléans  porte,  sur  sa  couronne 
murale,  les  deux  plus  grands  noms  de  l'histoire  de  France  :  Louis  XIV  et 
Napoléon.  Louis  XIV  fonda  la  colonie  et  Napoléon,  d'un  geste  magnifique  et 
conscient,  la  céda  aux  Etats-Unis. 

Un  siècle  après  sa  fondation ,  la  Cresent-City  ne  comptait  encore  qne 
26.000  âmes.  Un  autre  siècle  s'écoule  et  elle  en  compte  maintenant  près  dt 
400.000. 

Sur  ce  point  du  globe,  l'un  de  ceux  qu'a  marqués  pour  un  avenir  incompa- 
rable la  volonté  du  Créateur,  les  destinées  de  la  France  et  de  l'Amérique  se  sont 
confondues.  Au  moment  où  les  deux  patries  se  rapprochent  et  travaillent  d'un 
seul  cœur  au  salut  de  la  civilisation,  elles  s'unissent  plus  tendrement  encore 
pour  célébrer  le  deuxième  centenaire  d'une  ville  dont  le  nom  fait  résonner  les 
échos  de  Loire  jusqu'aux  bords  du  Mississipi. 

Gabriel  Hanotaux, 

de   VAcadémie   française. 


(1)  Texte  d«  l'édition  originale  :  Mémoirts  «/  attentures  d'un  homme  d»  qualité  qui  s  ut  rttiré  du 
monde,  T.  7,  p.  338.  A  Paris.  Aux  dépens  de  la  Compagnie,  mccxsxi. 
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Le  14  Juillet  en  Amérique  latine. 


L'Amérique  latine  a  célébré,  cette  année,  le  14  juillet  avec  un  éclat  et  un  enthou- 
siasme qui  n'avaient  encore  jamais  été  atteints.  Dans  la  plupart  des  pays,  l'hom 
mage  à  la  France  a  pris  le  caractère  d'une  véritable  manifestation,  nationale.  Par  delà 
la  France,  la  sympathie  de  ces  peuples  s'adressait  à  la  cause  que  notre  patrie  sou- 
tient comme  champion  des  Alliés,  à  la  cause  de  la  liberté  humaine,  c'est-à-dire  de 
la  liberté  américaine  comme  de  la  liberté  française.  Le  14  juillet  apparaissait  comme 
la  fête  des  Nations  et  de  la  Démocratie  menacée.  L'éclat  de  cette  manifestation,  non 
seulement  attestait  que,  du  14  juillet  1916  au  14  juillet  1917,  l'admiration  sud-améri- 
caine pour  la  France  —  qui,  pendant  la  troisième  année  de  guerre,  reste  le  principal 
rempart  de  la  démocratie  en  Europe  —  n'avait  fait  que  s'accroître  ;  mais  encore  elle 
témoignait  surtout  de  l'attitude  nouvelle  de  l'Amérique  latine  dans  le  conflit.  Le  sen- 
timent populaire  consacrait  éloquemment  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis,  les  rup- 
tures du  Brésil, de  la  Bolivie  et  de  plusieurs  Etats  du  Centre-Amérique,  et  la  pratique 
d'une  politique  de  solidarité  continentale  qui,  pour  l'avenir,  doit  nécessairement  se 
confondre  avec  une  politique  de  solidarité  toujours  plus  étroite  avec  les  Alliés. 


Au  Brésil,  la  présence  du  croiseur  La  Marseillaise  a  donné  à  la  fête  du  14  juillet  un 
caractère  particulier  de  fraternité  franco-brésilienne.  La  cérémonie  de  la  remise  du 
drapeau,  offert  par  la  Colonie  française  à  la  compagnie  du  croiseur  français,  fut  par- 
ticulièrement imposante. 

Elle  eut  lieu  à  l'Arsenal,  en  présence  de  deux  bataillons  brésiliens,  sous  le  com- 
mandement du  capitaine  de  frégate  José  Maria  Penido.  Autour  d'eux  se  pressaient 
de  nombreuses  personnalités  :  le  Ministre  de  la  Marine,  le  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères, le  chef  d  Etat-Major,  le  colonel  Tasso  Fragoso,  représentant  le  Président  de  la 
République  et  chargé  de  remettre  le  drapeau  au  nom  de  la  Colonie  française,  des 
officiers  de  terre  et  de  mer,  et  l'élite  de  la  société  brésilienne.  Le  représentant  de  la 
Colonie  française,  M.  Coatalém,  remettant  le  drapeau  aux  mains  du  colonel  Tasso 
Fragoso,  remercia  le  Président  de  la  République  pour  «  le  nouveau  témoignage  de 
haute  sympathie  qu'il  donnait  à  la  France,  à  une  heure  tragique  de  son  histoire  et  de 
celle  du  monde,  en  désignant  le  chef  de  sa  maison  militaire  pour  remettre  cet 
emblème  de  la  patrie,  modeste  offrande  de  la  Colonie  de  Rio  à  l'équipage  du  croiseur 
La  Marseillaise.  »  Il  remercia  également  le  Ministre  de  la  Marine  d'avoir  réuni  encore 
une  fois,  après  le  défilé  mémorable  du  4  juillet,  des  marins  brésiliens  et  français, 
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pour  donner  à  cette  cérémonie  un  caractère  de  confraternité.  S'adressant  aux  marins, 
il  dit  la  fierté  de  la  Colonie  française  a  d'honorer  par  ce  geste  les  représentants  de  ce 
grand  corps  de  la  Marine  française  qui,  à  Dixmude,  à  Ypres,  aux  Dardanelles,  àSalo- 
nique,  a  ajouté  une  nouvelle  page  de  gloire  immortelle  à  celles  déjà  innombrables  de 
son  histoire  p. 

Le  colonel  Tasso  Fragoso,  prenant  le  drapeau  pour  le  remettre  an  commandant  de 
La  Marseillais''^  dit  sa  fierté  d'affirmer  ainsi  les  sympathies  et  l'admiration  du  Brésil 
pour  la  France  éternelle.  «  Toujours,  en  le  contemplant,  dit-il  en  s'adressant  aux 
marins  de  France,  souvenez-nous  des  compatriotes  qui  vous  l'ont  offert  et  qui  lut- 
tent avec  vous  dans  ce  coin  du  monde,  en  nous  attachant  à  votre  pays  par  des  liens 
étroits  et  indivisibles.  » 

Le  commandant  de  La  Marseillaise,  M.  de  Closmadeuc,  très  ému,  remercia  la 
Colonie  française  et  le  colonel  brésilien.  «  Soyez  certains,  dit-il,  qu'au  grand  jour 
de  la  victoire,  nous  serons  fiers  de  dire,  en  montrant  ce  drapeau  :  Il  nous  a  été  donné 
à  Rio  de  Janeiro,  le  14  juillet  1917,  en  présence  de  nos  compagnons  d'armes  brési- 
liens. » 

Une  manifestation  populaire  éclatante  suivit  cette  cérémonie.  Aux  accents  de 
Sambre-et-Meuse,  les  marins  français,  accompagnés  du  bataillon  naval  brésilien  et  des 
bataillons  de  la  réserve  navale,  sous  le  commandement  général  du  capitaine  de  frégate 
José  Maria  Penido,  défilèrent  dans  les  rues  de  Rio  de  Janeiro;  toutes  les  autorités 
assistaient  au  défilé,  et  une  foule  enthousiaste,  particulièrement  dense  sur  l'avenue 
Rio  Branco,  applaudissait  et  couvrait  de  fleurs  la  petite  division  franco-brésilienne. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  se  rendirent  ensuite  à  l'église  de  la  Candelaria, 
où  fut  célébré,  en  présence  d'une  nombreuse  assistance,  un  service  commémoratif 
en  l'honneur  des  soldats  français  morts  pour  la  patrie.  L'église  était  richement 
décorée  de  drapeaux  français  et  brésiliens  et  d'écussons.  L'abbé  Renault  célébra 
l'héroïsme  et  la  foi  des  soldats  français. 

Une  cérémonie  eut  lieu  également  à  l'église  presbytérienne,  et,  dans  les  divers 
cercles  de  la  ville,  des  réunions  et  des  conférences  groupèrent  les  amis  de  la  France. 

Le  Ministre  de  France  et  le  commandant  de  La  Marseillaise  offrirent  une  brillant© 
réception  à  la  Légation.  Le  Ministre,  M.  Paul  Claudel,  tint  à  saluer,  dans  un  patriotique 
discours,  la  personnalité  de  M.  Nila  Peçanha,  «  1  illustre  homme  d'Etat...,  le  diplomate 
énergique  et  clairvoyant  qui  a  su  renouer  la  chaîne  des  grandes  traditions  du 
Brésil...  » 

Le  soir,  la  représentation  organisée  par  le  Comité  des  fêtes,  au  théâtre  Colon,  fut 
une  nouvelle  occasion  d'associer  dans  l'enthousiasme  des  vivats  les  noms  de  la 
France  et  du  Brésil. 

Toute  la  presse  brésilienne,  en  adressant  son  salut  à  la  France,  faisait  ressortir 
le  caractère  universel  de  la  fête  nationale  française,  au  moment  où  la  France  lutte 
pour  conserver  les  conquêtes  de  la  Révolution. 


En  Argentine,  le  14  juillet  a  été  célébré  avec  le  même  éclat  dans  les  milieux  oflS- 
ciels  etavec  un  enthousiasme  aussi  spontané  de  la  part  de  la  foule  qui,  par  ses  accla- 
mations, affirmait  hautement  son  adhésion  à  la  cause  de  la  France.  Les  sympathies 
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instinctives  du  peuple  argentin  pour  notre  pays  rejetaient  les  conventions  des  diplo- 
maties et  des  protocoles. 

Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  ce  qu'écrit  La  Naciôn  du  15  septembre  :  «  La 
fête  nationale  de  la  France  a  eu,  cette  année,  un  rayonnement  d 'enthousiasme  qui  a 
dépassé  les  proportions  habituelles  et  qui,  par  delà  le  cercle  de  la  Colonie  française, 
a  pénétré  intimement  toute  la  cité.  On  aurait  dit  une  fête  nationale  argentine!  »  La 
ville,  en  effet,  brillamment  pavoisée  aux  couleurs  alliées,  avait  pris  un  air  de  grande 
fête;  UQ  enthousiasme  général  animait  la  foule,  empressée  à  s'associer  à  toutes  les 
cérémonies  en  l'honneur  de  la  France.  Non  seulement  des  drapeaux  mais  des  écus- 
sons  aux  couleurs  de  France  ornaient  les  édifices,  comme  ceux  des  grands  journaux 
La  Naciôn  et  La  Prensa,  et,  la  nuit,  l'Avenido  de  Mayo  et  la  Galle  Florida  étincelaient 
d'illuminations. 

Déjà,  le  13  au  soir,  un  banquet  avait  réuni  à  la  Bourse  du  commerce  les  membres 
de  la  Société  des  «  Vétérans  »,  parmi  lesquels  se  trouvaient  vingt-cinq  soldats  fran- 
çais en  permission.  Des  discours  patriotiques  furent  prononcés  par  les  Ministres  de 
France  et  de  Belgique,  le  professeur  Lignières,  MM.  Pinero  et  Barroetavena. 

Le  matin  du  14,  la  Colonie  française  et  son  Ministre  allaient  témoigner,  par  leur 
visite  au  monument  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  et  à  IHôpital  français^  de  l'iné- 
branlable attachement  de  la  patrie  aux  provinces  perdues.  Une  des  manifestations 
les  plus  émouvantes  fut  celle  qui  eut  lieu  à  la  Société  d'agriculture,  sous  la  prési- 
dence du  Ministre  et  du  Consul  de  France,  avec  le  concours  de  diverses  Sociétés 
patriotiques  :  la  remise  de  décorations  à  des  soldats  permissionnaires,  qu'entourait 
la  sympathie  d'une  grande  affluence.  Le  Ministre  et  le  Comité  visitèrent  ensuite 
l'Exposition  militaire,  où  M.  Jullemier  reçut  le  salut  des  Ministres  alliés  et  de  nom- 
breuses personnalités;  des  boys-scouts  de  la  «  Patrie  »,  des  boys-scouts  italiens  et 
argentins  organisèrent  un  brillant  détilé. 

Mais  c'est  surtout  le  grand  meeting  du  15  qui  allait  affirmer  l'enthousiasme  de  tout 
un  peuple.  Cette  manifestation  avait  été  organisée  par  le  «  Comité  d'Hommage  aux 
Alliés  »,  présidé  par  M.  Carlos  Madariaga,  qui  s'était  d'abord  empressé  d'envoyer  un 
message  de  félicitations  au  président  Poincaré  et  au  vice-recteur  de  Paris,M.Liard.  Le 
Comité  avait  publié  un  manifeste  invitant  les  Argentins  à  prendre  part  au  meeting, 
«  pour  rendre  hommage  à  la  France,  le  jour  anniversaire  de  ia  grande  révolution 
humanitaire  pour  le  droit,  la  liberté,  la  justice  et  la  fraternité  entre  tous  les  peuples, 
à  l'heure  où  elle  lutte  héroïquement  contre  le  militarisme  allemand,  qui  aspire  à  la 
domination  mondiale  ».  Suivaient  de  nombreuses  signatures^  entre  autres  celles  de 
MM.  E.  R.  Larreta,  Leopoldo  Lugones,  A.  F.  Pinero,  A.  Barroetavena,  etc. 

«  La  manifestation  en  hommage  à  la  France,  écrit  La  Naciôn  du  10,  a  été  imposante 
parle  nombre  et  la  qualité  des  éléments  qui  y  participaient,  par  l'effusion  et  la  spon- 
tanéité du  sentiment  qu'elle  révélait,  par  la  sympathie  qu'elle  provoquait  tout  aatour 
d'elle.  » 

C'est  sur  la  place  et  devant  le  monument  du  Congrès  que  se  réunit  la  foule  de 
Sociétés  diverses  qui  devaient  prendre  part  au  défilé  :  Sociétés  politiques,  Fédération 
du  parti  socialiste  de  Buenos-Aires,  Comités  patriotiques  des  Alliés,  Sociétés  italienne, 
grecque,  portugaise,  nord-américaine,  Ligue  antigermanophile,  espagnole,  etc.,  etc. 
Des  discours  furent  prononcés  par  les  grands  francophiles  argentins.  M.  Barroetavena 
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«xalta  1«  rôle  de  la  Révolution  française  et  de  la  Fraoee  actuelle,  acclamant,  c  dans 
«on  glorieux  anniversaire,  l'héroïsme  mag^nifique  arec  lequel  elle  lultc  pour  la  jes- 
tiee,  pour  le  droit  et  ponr  la  civilisatioa  du  monde  contre  le  militarisme  allemand.  » 
—  «Nous  sommes  avec  la  France,  s  écriait  à  son  tour  MA.  L.  Palacios.  avec  la 
douce  France,  qui  apporte  la  voix  de  la  vérité,  de  la  beauté,  de  la  tolérance,  et  qui 
est  la  patrie  universelle,  parce  qu'elle  a  identifié  son  âme  avec  l'âme  du  monde.  » 
L'orateur,  s'adressant  aux  ouvriers,  rappela  qoe  la  France  de  la  Révolution  avait  «tilisr 
la  grande  force  du  prolétariat  pour  raffranchissement  de  l'humanité. 

Le  discours  de  M.  Larreta,  plus  énergique  et  plus  ferme  encore,  apparut  comme 
une  véritable  exhortation  à  l'action,  adressée  au  gouvernement  et  au  peuple  argen- 
tins. M.  Larreta  célébra  d'abord  la  personnalité  du  Président  Wilson,  qui  a  su  exprimer 
la  pensée  de  toute  l'Amérique  :  «  Les  personnages  ont  changé,  dit-il,  mais  le  sujet 
de  l'épopée  reste  le  même  qu'au  14  juillet  1789.  Il  ne  s'agit  plus  de  la  Bastille,  mais 
de  l'Allemagne;  ce  n'est  plus  seulement  le  peuple  de  Paris,  c'est  toute  l'humanit 
civilisée  qui  est  altérée  de  fraternité  et  de  justice.  »  Opposant  la  Franee  à  la 
Prusse,  «  qui  a  fait  du  peuple  allemand  un  monstre  artificiel  »,  i(  exalta  «  la  nation 
ra/fiuée,  temple  idéal  du  savoir  et  de  l'art,  dont  Jeanne  d'Arc  est  le  symbole,  Jeanne 
d'Arc  qui  abandonne  le  village  et  les  champs  pacifiques  pour  revêtir  l'armure.  » 
Evoquant  dans  sa  péroraison,  la  grande  figure  de  Saa  Martin,  il  montra  à  l'Argentine 
la  voie  à  suivre  :  «  ^'ous  sommes  le  peuple  pour  lequel  n'existèrent  et  n'exisieatni 
les  obstacles,  ni  les  frontières,  quand  il  s'agit  de  sauver  une  idée  juste  et  grande. 
...Nous  avons  une  immense  dette  de  gratitude,  non  seulement  envers  la  France,  mais 
aussi  envers  l'Italie  et  l'Angleterre...  Ah  !  plût  au  Ciel  que  notre  faiblesse  d'âma, 
plût  au  Ciel  que  notre  manque  de  justice,  de  gratitude  et  de  sagesse,  ne  nous  fasse 
courir  la  même  aventure  qu'à  ces  naufragés,  qui  se  noient  au  large,  coulés  par  le 
poids  du  sac  dont  ils  n'ont  pas  voulu  se  débarrasser...  France,  Italie...  écoutez  la 
clameur  de  cette  immense  multitude.  C'est  là  qu'est  l'âme  vraie  et  traditionnelle  du 
peuple  argentin.  » 

Immense,  en  effet,  était  la  multitude  qui  acclamait  les  orateurs  et  qui  allait  se 
mêler  au  défilé  qui  suivit.  La  grande  colonne  des  manifestants  fut  incessamnaent 
applaudie  sur  tout  le  parcours  et  particulièrement  sur  l'Avenue  de  Mal,  où  le  spectacle 
était  grandiose;  les  spectateurs  se  confondaient  avec  les  manifestants,  des  fleurs 
tombaient  (tes  balcons  ;  sur  toute  cette  foule,  dont  le  défilé  dura  plusieurs  heures, 
flottaient  les  étendards  de  vingt  pays  et  résonnaient  les  notes  entraînantes  de  la 
Marseillaise.  «  On  aurait  dit,  écrit  La  Naciôn  (16  juillet),  qae  c'était  l'esprit  même 
du  chant  rédempteur  des  peuples  qui  traversait  magnifiquement  les  rues  deBuenos- 
Aires.  » 

fis  tète  des  a  Vétérans  >  marchait  le  Ministre  de  France,  accompagné  par  des  per- 
sonnalités françaises  et  argentines,  et  acclamé  de  toutes  parts.  A  la  Légation,  il  dut 
se  montrer  plusieurs  fois  au  balcon  pour  répondre  aux  vivats  de  la  fouie:  ensuite, 
divers  discours  furent  prononcés  parles  représentants  des  difl"érentes  associations, 
entre  autres,  par  le  D'  Rolli,  au  nom  des  Associations  italiennes.  Finalement,  le 
Ministre  prit  la  parole  pour  remercier  le  peuple  argentin  de  sa  grandiose  manifesta- 
tion envers  la  France. 

Le  soir  ont  lieu  le  grand  banquet  du  Clnb  Français,  où  étaient  spécialement  inWtés 
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les  soldats  français  permissionnaires,  et  auquel  assistaient  de  nombreuses  person- 
nalités argentines:  des  allocutions  furent  prononcées,  notamment,  par  MM.  Emilio 
Lernoud,  Pablo  Groussac,  le  Ministre  de  France,  A.  F.  Pinero  et  Barrotavefia.  Des 
représentations  de  gala  dans  les  grands  théâtres  de  Buenos-Aires  achevèrent 
brillament  la  célébration  de  la  fête  nationale  française. 

Toute  la  presse  consacrait  de  longs  articles  d'éloge  à  la  France,  associant  dans  cet 
hommage  la  France  héroïque  du  4  août  1914  et  de  toute  la  guerre  à  la  France  du 
14  juillet  1789. 


En  Uruguay,  les  fêtes  en  l'honneur  de  la  France  furent  également  imposantes  et 
revêtirent  le  même  caractère  populaire  et  national;  elles  furent  rehaussées  par  la 
présence  à  Montevideo  des  officiers  et  marins  de  l'escadre  américaine.  Aux  façades 
des  maisons  et  aux  mâts  des  vaisseaux,  les  couleurs  nationales  se  mêlaient  aux  cou- 
leurs de  la  France  et  des  Etats-Unis,  et  partout,  comme  le  dit  un  journal  du  pays,  «  le 
nom  de  la  France  fut  prononcé  avec  une  religieuse  onction  ». 

Déjà,  le  13  au  soir,  une  représentation  extraordinaire  était  donnée  au  Casino  par  le 
Comité  patriotique  français,  au  bénéfice  des  familles  des  réservistes  et  des  soldats 
français;  les  Ministres  alliés  et  les  officiers  de  marine  nord-américains  y  assistaient; 
la  Marseillaise  fut  reprise  en  chœur  par  l'assistance,  au  milieu  d'un  grand  enthou- 
siasme. 

Le  14  eut  lieu  une  réception  particulièrement  brillante  à  la  Légation.  La  réception 
des  Français,  dont  M.  Charles  Imas,  président  du  Cercle,  porta  les  vœux  au  Ministre, 
fut  suivie  d'une  réception  officielle  des  autorités  uruguayennes,  parmi  lesquelles  le 
Ministre  des  AflTaires  Etrangères.  A  la  suite  des  personnalités  marquantes  de  la 
société  uruguayenne  vinrent  l'amiral  Caperton  et  ses  officiers,  et  les  membres  du 
Comité  d'hommage  aux  Américains.  Le  Comité  d'hommage,  les  Comités  «  Pro- 
Francia  »  et  les  Comités  de  descendants  de  Français  avaient,  en  même  temps  que  la 
presse  elle-même,  invité  le  peuple  uruguayen  à  défiler  à  la  Légation,  en  l'honneur  de 
la  France;  une  grande  foule  allait  maintenant  répondre  avec  empressement  à  cet 
appel,  pour  apporter  à  la  France  l'hommage  spontané  de  la  nation.  Aussi  le  D' Zorrilla, 
président  du  Comité  d'hommage  aux  Américains,  prenant  la  parole,  tint  à  déclarer 
que  le  Comité  n'avait  pas  eu  besoin,  en  réalité,  de  faire  appel  au  peuple,  c'était  le 
peuple  lui-même  qui  avait  fait  appel  au  Comité  pour  organiser  cette  manifestation. 
«  Les  Américains,  dit-il,  sont  unis  entre  eux  par  la  solidarité  démocratique,  et,  par 
conséquent,  ils  se  sentent  aussi  en  confraternité  suprême  avec  les  fils  de  la  Répu- 
blique française,  avec  la  France  glorieuse  du  passé,  la  France  héroïque  du  présent, 
la  France  éternellement  victorieuse  de  l'avenir.  »  D'autres  discours  furent  prononcés, 
par  l'amiral  Caperton,  par  M.  J.-M  Paullier  qui  apporta  à  la  France  le  tribut  d'admira- 
tion des  étudiants.  Pendant  le  défilé  de  la  foule,  la  musique  militaire  du  cuirassé 
Pitlsburg  jouait  la  Marseillaise,  les  hymnes  uruguayen  et  nord-américain. 

La  représentation  du  soir,  au  théâtre  Solis,  donnée  sous  les  auspices  du  «  Comité 
français  Jeanne  d'Arc  »,  au  bénéfice  de  la  Croix-Rouge  française,  eut  un  éclatant 
succès  :  tout  le  corps  diplomatique  allié  y  assistait;  la  présence  de  soldats  français  et 
de  nombreux  marins  nord-américains  avivait  les  sentiments  de  confraternité  et  soûle- 
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vait  l'enlbousiasme  populaire.  M.  Washington  Paulier,  dans  un  discours  d'un  patrio- 
tisme exalté,  célébra  la  liberté  et  le  droit.  Au  théâtre  Colon,  le  même  soir,  se  jouait 
«  Notre  jeunesse  »  de  Gapus.  Partout,  notre  chant  national,  repris  en  chœur  par 
l'assistance,  retentit  comme  la  Marseillaise  universelle  des  peuples. 

Tous  les  journau.\  consacraient  presque  entièrement  leurs  numéros  du  14  à  léloge 
de  la  Frauce  et  publiaient  des  pi<rtraits  de  Joflfre  et  de  .M.  Poincaré,  des  gravures 
représentant  la  Marseillaise  de  Rude;  dans  La  ffazôn,  J.  A.  Buero,  d'Amico,  Mayor 
Veraz,  A'iolfo  Agorio,  etc.  célébraient  toutes  les  richesses  du  génie  français.  «  Le 
principe  de  la  grandeur  de  ce  peuple  n'est  pas  dans  les  armes,  écrit  Mayor  Veraz, 
mais  dans  la  vérité  et  la  sincérité  de  la  force  qui  l'anime  et  le  conduit.  Héros  de  nou- 
velle souche,  les  Français  n'ont  plus  besoin  des  rancœurs  de  la  colère  ou  de  la  crainte 
pour  paraître  grands.  Leur  efTort,  serein,  intelligent  et  savant  mériterait  une  page  de 
Carlyle,  et  cette  page  aurait  toute  l'admiration  éclatante  qu'inspiraient  à  1  écrivain 
anglais  l'audace  d'un  Cromwell  ou  d'un  Napoléon  et  la  ferveur  religieuse  de  Knox  ou 
de  Luther.  »  Le  Dia  se  plaisait  à  rappeler  l'appui  prêté  par  la  France  aux  Uruguayens, 
lorsque  les  Français  de  Thiébaut  et  Du  Château  luttaient  à  leur  côté  contre  les  hordes 
de  Rosas  pour  la  défense  de  leur  indépendance  et  de  leur  vie  démocratique.  La 
Tribuna  popular  résumait  l'esprit  général  de  la  nation,  en  écrivant  :  «Aucun  anniver- 
saire ne  symbolise  avec  une  plus  grande  force  le  symbole  de  la  rédemption  des 
peuples.  0 


Au  Chili,  les  manifestations,  sans  atteindre  peut-être  l'éclat  des  féies  argentines  et 
uruguayennes,  n'en  ont  pas  moins  exprimé  une  enthousiaste  sympathie  pour  la 
France,  et  la  société  chilienne  s'est  empressée  de  s'associer  largement  aux  démons- 
trations de  la  société  française. 

Le  13  au  soir,  la  fête  du  Théâtre  Municipal,  au  bénéfice  de  l'Orphelinat  de  l'Armée 
française,  réunissait  une  nombreuse  assemblée.  Des  poésies  patriotiques,  déclamées 
par  les  artistes  de  la  troupe  Brûlé,  accompagnèrent  une  causerie  de  M.  Brûlé  lui- 
même  sur  la  guerre,  et  une  représentation  de  «  La  Maison  du  Passeur  ». 

Le  14,  à  Santiago,  les  commerçants  alliés  avaient  pavoisé  leurs  maisons  et  beau- 
coup d'autres  établissements  commerciaux  fermèrent  à  midi.  Les  Dames  françaises 
visitèrent,  dans  la  matinée,  les  hôpitaux  où  se  trouvent  les  malades  français.  Diverses 
sociétés  françaises  se  réunirent  à  un  déjeuner,  en  commémoration  de  l'anniversaire 
du  14  juillet.  —  AValparaiso,  la  société  française  a  célébré  avec  enthousiasme  la  fête 
nationale;  le  matin,  une  messe  en  l'honneur  des  soldats  français  groupait  une  nom- 
breuse assistance.  Le  13  au  soir,  une  brillante  représentation  de  gala  avait  été 
donnée  au  Théâtre  Victoria,  au  bénéfice  de  la  Croix-Rouge  et  des  Alliés. 

Toute  la  presse  chilienne  adressait  son  salut  affectueux  à  la  France,  non  seulement 
le  grand  journal  ententophile  El  Jfercurio,  mais  aussi  le  journal  catholique  Union, 
qui  auparavant  négligeait  cette  date  :  il  publiait  un  portrait  de  M.  Poincaré,  une 
poésie  d'un  rédacteur  et  un  article  de  Linares  Rivas  sur  :  «  La  foi  de  la  France, 
l'impie  ».  «  Ce  n'est  pas  à  Montmartre  et  dans  les  lieux  cosmopolites,  écrit  l'auteur, 
qu'il  faut  chercher  la  foi  de  la  France,  c'est  dans  les  rangs  des  fidèles  qui  se  pressent 
le  dimanche  à  Notre-Dame,  c'est  dans  la  fierté  de  la  vraie  jeune  fille  française,  des 
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familles  françaises,  c'est  chez  le  paysan  et  la  paysanne  qui  soutiennent  la  vie  de  la 
terre,  chez  les  marins  qui  succombèrent  aux  Dardanelles,  ensevelis  dans  les  flots,  en 
hissant  leur  drapeau,  comme  ils  élevaient  l'étendard  des  saints  aux  pardons  de 
Bretagne.  » 

Au  Pérou,  la  fête  française  apparut  aussi  comme  une  fête  nationale  péruvienne. 
Dès  les  premières  heures  de  lamatinée^  Lima  présentait  un  aspect  de  fête  grandiose. 
Le  Palais  du  Gouvernement  et  les  édifices  publics  étaient  pavoises  ;  même  sur  des 
maisons  particulières  flottait  le  pavillon  français.  De  nombreuses  voitures  et  autos 
l'avaient  arboré  à  côté  de  ceux  des  Alliés. 

A  4  heures  eut  lieu  la  manifestation  publique,  le  défilé  par  lequel  le  peuple  de 
Lima  devait  témoigner  de  son  amour  à  la  France  ;  il  était  organisé  par  le  Comité 
dHommage,  formé  de  MM.  Juan-José  Reinoso,  Pedro  Ruiz  Bravo,  Teodoro  Noël, 
Emilio  Delboy,  Luis  Varela  y  Orbegoso,  José  Carlos  Mariatégui,  Fortunato  Quesada, 
Carlos  Benedetti,  etc.  Parmi  les  manifestants  se  trouvaient  de  nombreux  membres 
de  divers  centres  sociaux  et  de  la  classe  ouvrière.  Avant  le  départ  du  dtSRlé, 
T.  Noël  célébra,  dans  un  discours  très  acclamé,  la  Révolution  française  et  les  leçons 
que  le  peuple  de  la  Révolution  continue  à  donner  à  l'humanité.  M.  Pablo  Avril  de 
Vivero,  au  nom  de  la  jeunesse  universitaire,  dit  la  dette  de  gratitude  du  génie  péru- 
vien au  génie  inspirateur  de  la  France.  Le  défilé,  oîi  se  mêlaient  toutes  les  classes  de 
la  société,  dans  un  enthousiasme  très  populaire,  se  rendit  à  la  Légation  de  France. 
M.  J.-J.  Reinoso  off"rit  au  Chargé  d'Affaires  de  France,  M.  Pierre  Alday,  le  témoignage 
d'affection  et  d'admiration  de  la  cité  de  Lima  pour  la  France  :  «  Sentez-vous,  dit-il, 
comme  vibre  l'âme  de  ma  patrie!...  C'est  l'impulsion  irrésistible  du  sang,  la  tendance 
généreuse  de  la  race,  l'expression,  qui  ne  se  contient  pas,  du  sentiment  de  solidarité 
inspiré  par  l'âme  latine,  qui  ne  peut  s'assujettir  indéfiniment  aux  conventions  du 
silence  protocolaire  et  qui  se  révèle  grandiose  dans  cette  expression  magnifique  de 
sympathie  et  d'adhésion.  »  Après  le  discours  de  M.  Alduy,  remerciant  le  peuple  de 
Lima,  les  notes  éclatantes  de  la  Marseillaise  centuplèrent  l'enthousiasme  des  mani- 
festants. 

Le  défilé  se  rendit  à  la  place  de  France,  ou  le  littérateur  Abraham  Yaldelomar 
déposa  une  couronne  de  lauriers  sur  la  statue  de  l'Amiral  Dupetit-Thouars,  au  nom 
de  la  jeunesse  intellectuelle.  M,  Carlos  del  Barzo  parla  au  nom  des  classes  ouvrières, 
a  Si  la  France  est  génératrice  de  la  liberté,  en  Amérique,  dit-il,  et  si  aujourd'hui  on 
commémore  une  date  de  gloire,  de  lumière  et  de  liberté,  nous  aurions  mérité  de 
succomber  sous  le  poids  de  l'abomination  du  monde  à  ne  pas  rendre  hommage  à  la 
France.  »  Le  peuple  accompagna  ensuite  le  Ministre  de  France  à  la  Légation,  tandis 
que  les  applaudissements  éclataient  aux  balcons  des  maisons,  chargés  de  monde. 

Le  soir  avait  lieu  une  représ -înlation  au  Théâtre  Municipal,  devant  le  maire  de 
Lima,  les  représentants  des  pays  alliés  et  un  public  très  nombreux  ;  «  Alsace  »  et  le 
a  Cabaret  parisien  »  étaient  an  programme.  La  foule  applaudit  le  discours  de 
M.  M.-H.  Gornejo,  et  de  grandes  ovations  à  la  France  saluèrent  les  hymnes  nationau.v. 

La  presse  péruvienne  s'est  plu  à  faire  ressortir  l'importance  et  le  caractère  excej  - 
tionnel  de  ces  manifestations.  La  Prensa  (15  septembre)  y  Toit  un  «  éveil  de  la  cons- 
cience civique  et  morale  de  la  société  péruvienne  *. 
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Le  Paraguay  n'avait  pas  attendu  le  14  juillet,  et  c'est  le  M  juillet  qu'il  exprimait 
ses  sympathies  envers  la  France  et  les  Alliés,  dans  une  grandiose  manifestation  au 
Théâtre  national  de  l'Assomption.  A  côté  des  représentants  des  puissances  alliée»  se 
trouvaient  de  nombreuses  personnalités  paraguayennes,  entre  autres  l'ancien  pré- 
sident de  la  République,  le  docteur  Cecilio  Baez.  Dans  un  discours  très  applaudi,  il 
étudia  les  raisons  qui  poussent  le  Paraguay  à  manifester  son  adhésion  à  la  cause  des 
Alliés.  A  la  fin  du  discours,  la  musique  joua  la  Marseillaise,  que  l'assistance  accueillit 
par  des  acclamations  délirantes.  Plusieurs  personnalités  importantes  prirent  ensuite 
la  parole,  parmi  lesquelles  le  docteur  Taboada,  le  docteur  Loper  Découd  et  le  célèbre 
homme  d'État,  le  docteur  Irala,  qui  rendit  hommage  à  la  France,  a  porte-parole  de 
toutes  les  fraternités,  mère  de  tous  les  idéalismes,  paladin  et  martyr  de  toutes  les 
causes  grandes  et  belles,  —  la  France,  au  seul  nom  de  laquelle  se  redressent  les  fronts 
de  tous  les  hommes  libres  de  la  terre!  »  Le  Ministre  de  France  répondit  à  ce  di.scours 
au  nom  des  Alliés,  et  la  cérémonie  prit  fin  au  milieu  d  acclamations  enthousiastes. 
Les  journaux  paraguayens  consacrent  des  numéros  entiers  à  cette  manifestation. 

Enfin,  l'Amérique  centrale  a  célébré,  avecle  même  enthousiasme  que  l'Amériquedu 
Sud,  la  fête  nationale  française.  A  Guatemala,  au  cours  d'une  brillante  réception  à 
la  Légation  française,  défilèrent  non  seulement  les  membres  de  la  Colonie,  mais 
dix  mille  nationaux.  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  présenta  l'hommage  du 
Président,  an  étudiant  exalta  l'honneur  de  la  France,  lécrivain  Don  Jos^  Arzu  célé- 
bra la  femme  française.  «  La  manifestation  du  14  juillet  1917  fera  époque  »,  écrit 
le  Diario  de  Centra  America. 

A  la  Chambre  de  Costa-Rica,  le  sénateur  Roberto  E.  Smith  adressa  un  salut  à  la 
France,  «  la  mère  intellectuelle  qui,  une  fois  de  plus,  sauve  la  culture  latine  ».  Le 
journal  VInformaciôn  publiait  de  nombreux  articles  et  poésies  en  l'honneur  de  la 
France,  sous  nn  titre  fulgurant  :  a  Hommage  de  VInformaciôn  à  la  France,  créatrice 
de  la  liberté  des  hommes  et  des  nations.  » 


Tontes  ces  manifestations  en  faveur  de  la  France,  dans  l'ensemble  de  l'Amérique 
du  Sud  expriment  autre  chose  qu'un  enthousiasme  passager  de  jour  de  fête.  A  voir 
la  spoatanéité,  l  intensité  exceptionnelle  et  l'universalité  du  sentiment,  on  se  rend 
compte  qu'il  ne  se  traduit  pas  uniquement  par  un  vain  déploiement  d'oriflammes, 
un  cliquetis  de  mots,  une  sympathie  platonique  :  il  exprime  la  volonté  profonde  des 
peuples.  Le  14  juillet  1917  marque  un  fait  nouveau.  Ce  n'est  pas  un  simple  témoi- 
gnage de  sympathie  pour  une  nation  étrangère,  c'est  une  démonstration  de  politique 
nationale,  c'est  un  appel  des  peuples  aux  gouvernements,  ou  mienx  encore  c'est  un 
encouragement  solennel,  donné  par  les  peuples  aux  gouvernements,  pour  les  enga- 
ger à  avancer  dans  la  voie  où  ils  sont  déjà  entrés.  Le  14  juillet  1917  exprime  une 
volonté  populaire  et  officielle,  une  volonté  nationale. 

Les  nations  de  l'Amérique  latine  prennent  parti  et  rejettent  les  fictions  des  neutra- 
lités diplomatiques,  comme  elles  ont  rejeté  dès  la  première  heure  les  fictions  des 
neutralités  morales.  Toutes  ces  effusions  chaleureuses,  tous  ces  gestes  et  toutes  ces 
attitudes  n'apparaissent  pas,au  14  juillet  1917, comme  une  simple  et  vaine  apothéose. 
mais  comme  les  premiers  feux  de  laction. 

Pierre  BorscHAHAnf. 
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IlES  I^EIiRTIOflS 

des  ports  et  centres  commerciaux 

de  France  avee  l'AtnéPiqae. 


X.  —  Le  port  de  Rouen  et  son  commerce  avec  l'Amérique  (1). 

A  défaut  de  renseignements  précis,  on  peut  admettre  que  le  trafic  maritime 
de  Rouen  avec  l'Amérique  atteignit  son  apogée  dans  la  première  moitié  du 
XVIII*  siècle.  Des  causes  diverses  devaient  amener  son  déclin. 

Ce  fut  d'abord  le  traité  d'Utrecht,  de  1713,  qui,  cédant  à  l'Angleterre  TAcadie 
et  les  territoires  de  la  baie  d'Hudson,  porta  une  première  atteinte  au  commerce 
de  notre  ville  avec  le  Nord  de  l'Amérique.  Puis  la  funeste  guerre  de  Sept  ans 
que  l'Angleterre  déclara  à  la  France,  le  27  mai  1756,  après  l'avoir  commencée 
plus  de  six  mois  avant  cette  date  par  la  capture  dans  les  parages  de  Terre- 
Neuve  de  trois  cents  bâtiments  marchands  et  de  deux  vaisseaux  du  roi,  jeta 
un  trouble  considérable  dans  les  relations  maritimes  de  notre  ville. 

Le  traité  de  Paris  de  1763,  qui  céda  à  l'Angleterre  le  Canada  avec  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  cap  Breton,  tandis  qu'aux  Antilles  nous  lui  abandonnions  égale- 
ment La  Grenade,  Saint-Vincent,  La  Dominique  et  Tabago,  porta  au  commerce 
maritime  de  notre  ville  un  coup  funeste  dont  il  ne  devait  pas  se  relever  de 
longtemps. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Rouen  lutta  cependant  jusqu'au  bout.  Pour 
sauvegarder  ce  qui  restait  du  trafic  avec  la  partie  des  Antilles  demeurée  fran- 
çaise, elle  protesta  en  1765  auprès  du  ministre  Choiseul  contre  la  faculté  laissée 
aux  puissances  étrangères  de  commercer  avec  ces  îles.  Elle  réclama  le  retour 
aux  privilèges  de  l'édit  de  1664,  qui  réservait  à  la  métropole  le  commerce  des 
colonies  Ses  protestations  restèrent  vaines. 

Dès  lors,  le  commerce  de  Rouen  avec  l'Amérique  alla  toujours  en  déclinant. 
Il   subsistait  bien  encore    un  certain   courant   d'affaires,    dû   aux  relations 

(1)  Suite  et  fin.  V.  le  n»  d'octobre  1917,  p.  143-145. 
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ancienaes,  mais  il  était  loin  d'atteindre  l'ampleur  d'antan,  et  la  guerre  de 
l'Indépendance  américaine,  celles  de  la  Révolution,  de  l'Empire  et  enfin  le 
blocus  continental  qui  causa  des  pertes  énormes  à  certaines  maisons  de  Rouen, 
précipitèrent  la  décroissance  de  notre  commerce  maritime.  En  outre,  les  diffi- 
cultés que  la  navigation  rencontrait  dans  l'estuaire  de  la  Seine  et  l'augmenta- 
tion du  tonnage  des  navires  lon«^  courriers  déterminèrent,  au  commencement 
du  siècle  dernier,  quelques  anciennes  maisons  rouennaises,  comme  les  Quesnel, 
à  aller  s'établir  au  Havre  oiî  d'ailleurs  débarquaient  depuis  longtemps  une 
partie  des  marchandises  à  destination  de  Rouen. 

En  1821,  le  port  de  Rouen  ne  recevait  plus  à  l'entrée  que  338  navires  prove- 
nant du  long  cours  et  du  grand  cabotage,  d'un  tonnage  de  30.000  tonnes.  Un 
certain  nombre  de  ces  navires  provenaient  encore  de  la  Martinique,  de  ki  Gua- 
deloupe, de  Savannah,  de  Gharlestown,  de  la  Nouvelle-Orléans,  de  Cuba,  de  Per- 
nambouc,  Maragnon  et  Ruenos-Aires.  Ils  apportaient  du  sucre,  coton,  café, 
tafia,  riz,  pelleteries  et  bois  de  teinture,  cuivre,  étain,  laines,  cornes  de  bœuf,  etc. 

A  la  sortie,  133  navires  pour  13.200  tonnes  se  dirigeaient  vers  la  Martinique, 
Saint-Domingue,  la  Nouvelle-Orléans,  la  Havane,  Pernambouc  et  le  Brésil. 
Les  principaux  articles  de  leurs  cargaisons  étaient  :  vins,  fruits,  eaux-de-vie  et 
alcools,  rouenneries  et  toiles  peintes,  meubles,  bijoux,  horlogerie,  faïences  et 
porcelaines,  soieries,  etc. 

En  1840,  l'importation  directe  tombait  à  275  tonnes  (sucre,  café  et  cacao) 
venant  de  la  Martinique,  et  si  Rouen  exportait  encore  des  tissus  de  laine  et 
de  coton,  rouenneries  et  indiennes,  sur  les  Antilles  et  le  Brésil,  les  expédi- 
tions se  faisaient  par  d'autres  ports. 

En  1843,  tout  trafic  avec  l'Amérique  a  disparu.  11  semble  que  le  port  de 
Rouen  va  être  atteint  de  cette  déchéance  irrémédiable  qui  frappe  les  ports  dont 
se  détournent  les  courants  commerciaux.  Le  remède  allait  surgir  de  l'excès 
même  du  mal. 


Dès  1754,  divers  projets  avaient  été  soumis  à  la  Chambre  de  commerce  pour 
améliorer  la  rivière  et  la  rendre  plus  navigable  ;  mais  aucune  suite  n'y  avait 
été  donnée,  pas  plus  qu'au  projet  de  1736  de  l'ingénieur  Magin,  qu'à  celui  de 
Mustel  de  1772.  Ce  ne  fut  que  vers  1840  que  le  gouvernement  se  décida  à  mettre 
&  l'étude  un  projet  de  digues  pour  rectifier  le  cours  du  fleuve  et  améliorer  sa 
partie  maritime.  Ardemment  combattu  par  divers  ingénieurs  et  à  la  Commis- 
sion des  travaux  publics  de  la  Chambre  des  députés,  le  projet  d'endiguement 
de  la  Seine  ne  reçut  un  commencement  d'exécutioo  qu'après  dix  années  de 
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luttes  ardentes,  opiniâtres,  poursuivies  par  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen 
avec  une  inlassassable  énergie. 

En  1850,  les  premiers  travaux  étaient  terminés.  Dix-huit  kilomètres  de  digues 
sur  la  rive  droite  et  neuf  kilomètres  sur  la  rive  gauche  avaient  été  construits 
et  les  profondeurs  de  pleine  mer  sur  les  seuils  de  Villepiiier  et  d'Aizier  qui 
commandaient  la  navigation  du  fleuve,  portées  de  3  m.  50  à  6  m.  60.  En  même 
temps,  des  centaines  d'hectares  de  sables  stériles  étaient  transformés  en  ver- 
doyantes prairies,  analogues  aux  polders  hollandais. 

Dès  lors  les  progrès  furent  rapides.  En  1840,  le  port  de  Rouen  n'était  plus 
fréquenté  que  par  de  petits  navires  de  200  tonneaux  à  peine,  auxquels  quatre 
jours  étaient  nécessaires  pour  remonter  à  Rouen,  dans  les  circonstances  les 
plus  favorables.  En  1866,  les  digues  sont  poussées  jusqu'à  LaRisle  et  des  navires 
d'un  tirant  d'eau  de  5  mètres  à  5  m.  50  remontent  facilement  jusqu'à  Rouen 
en  une  seule  marée,  et  le  tonnage  du  port  atteint  500.000  tonnes  en  1869. 
En  1878,  le  trafic  maritime  dépasse  un  million  de  tonnes. 

La  preuve  de  l'utilité  des  endiguements  du  fleuve  était  donc  établie  d'une 
manière  irréfutable.  Selon  les  prévisions  des  ingénieurs,  le  volume  d'eau  intro- 
duit dans  la  Seine  ayant  augmenté  par  l'efl'et  des  digues,  il  avait  eu  pour  résul- 
tat d'approfondir  le  lit  du  fleuve.  Mais  le  tirant  d'eau  des  navires  et  leur  capa- 
cité allant  toujours  en  croissant,  il  importait  d'obtenir  en  basse  Seine  une 
augmentation  de  mouillage  d'un  mètre  au  moins,  de  manière  à  permettre  le 
chenalage  de  navires  calant  de  6  mètres  à  6  m.  50. 

Un  premier  projet  d'allongement  des  digues  fut  présenté  en  1879.  La  résis- 
tance du  Havre  qui  craignait  l'ensablement  des  passes  de  son  avant-port,  le  fit 
échouer.  Il  fallut  quinze  ans  de  luttes  pour  obtenir  un  nouveau  programme  de 
travaux  qui  fut  adopté  le  27  décembre  1894  et  permit  de  continuer  les  digues 
jusqu'à  Saint-Sauveur  et  Fiquefleur.  A  ces  travaux,  terminés  en  1905,  a  fait 
suite  une  nouvelle  loi  permettant  de  prolonger  la  digue  nord  de  4  kilomètres 
en  aval  du  méridien  de  Saint-Sauveur,  et  de  terminer  la  digue  sud  jusqu'aux 
abords  de  Honfleur.  Ce  programme  est  actuellement  en  cours  d'exécution. 


La  navigation  devait  largement  profiter  des  améliorations  apportées  daus  le 
régime  du  fleuve,  et  il  est  peu  d'exemples  d'un  développement  aussi  rapide  du 
trafic  d'un  port. 

De  1.000.000  de  tonnes  en  1878,  le  tonnage  passe  à  2  millions  en  1896,  pour 
atteindre  4  millions  en  1908  et  5  millions  3/4  en  1913  ;  de  ce  fait,  Rouen  se 
elasse  comme  le  second  des  ports  de  France,  au  point  de  vue  international. 
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Le  commerce  avec  l'Amérique  devait  naturellement  suivre  cet  essor.  Nous 
avons  vu  que  tout  trafic  direct  avec  le  continent  américain  avait  cessé  en  18i5. 
Les  relations  de  Rouen  avec  les  Etats-Unis  ne  reprirent  leur  cours  qu'en  1852, 
où  entrèrent  dans  le  port  cinq  grands  navires,  dont  quatre  américains  chargés 
de  cotons  en  laine.  Cette  tentative  d'importation  directe  ne  fut  pas  d'ailleurs 
poursuivie,  bien  que  les  150.000  balles  de  coton  annuellement  consommées  par 
l'industrie  de  la  région  représentent  un  élément  de  fret  appréciable.  Les 
pétroles  et  les  blés,  surtout  dans  les  années  d'insuffisance  de  récolte,  forment 
le  meilleur  de  nos  importations  d'Amérique. 

En  4  879  et  en  1880,  le  port  de  Rouen  reçut  259  et  234  navires  venant  des 
Etats-Unis  avec  300.000  tonnes  de  céréales.  Le  maïs  et  les  blés  de  La  Plata 
fournissent  également  leur  contingent.  En  1886,  il  entrait  dans  notre  port 
66  navires  venant  de  la  République  Argentine. 

Ce  trafic  varie  d'ailleurs  selon  l'état  des  récoltes  en  France.  En  1911,  le  port 
de  Rouen  a  reçu  30  navires  venant  des  Etats-Unis  et  8  en  provenance  de 
La  Plata  avec  des  céréales;  en  1913,  il  a  reçu  des  Etats-Unis  39  navires  et 
8  encore  de  La  Plata.  C'étaient  d'ailleurs  de  grands  navires,  d'un  port  moyen 
de  3.500  à  4.000  tonnes.  La  moyenne  de  leur  tirant  d'eau  était  de  5  m.  96  et  plu- 
sieurs calaient  plus  de  7  mètres.  En  1911,  Rouen  avait  reçu  en  outre  28  navires 
en  provenance  des  Etats-Unis,  portant  87.000  tonnes  de  pétrole,  dont  l'impor- 
tation s'est  élevée,  en  1909,  jusqu'à  131.000  tonnes;  117.000  tonnesde  pétrole 
lui  sont  encore  arrivées  des  Etats-Unis  en  1913. 

En  1903,  une  compagnie  franco-canadienne,  dont  le  siège  était  à  Paris,  éta- 
blissait un  service  à  grande  vitesse  entre  Rouen,  La  Rochelle  et  Saint-Pierre- 
et-Miquelon,  Québec  et  Montréal.  Pour  des  causes  diverses,  cette  ligne,  fondée 
avec  des  capitaux  d'ailleurs  insuffisants  et  privée  de  tout  appui  officiel,  disparut 
au  bout  d'une  année;  mais  il  est  incontestable  que  les  relations  de  notre  port 
avec  le  Canada  n'ont  jamais  cessé  et  aujourd'hui  encore  les  importations  cana- 
diennes s'élèvent  annellement  par  Rouen  à  environ  12.000  à  15.000  tonnes. 


Ce  mouvement  d'affaires  de  l'Amérique  avec  notre  port  et  la  région  est-il 
appelé  à  grandir?  Il  est  assez  difficile  de  répondre  à  cette  question.  Nous 
n'avons  plus  comme  jadis  d'émigrants  à  fournir  au  Nouveau-Monde.  La  fertile 
plaine  normande  suffit  à  nourrir  tous  ses  enfants  et  c'est  plutôt  la  main-d'œuvre 
que  le  travail  qui  fait  défaut  dans  la  région.  Les  énergies,  et  il  en  subsiste  chez 
nous,  trouvent  leur  emploi  dans  le  riche  domaine  colonial  conquis  par  la  France 
depuis  trente  ans,  et  nos  capitaux  y  trouvent  un  large  emploi. 
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Cependant,  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  confiante  dans  son  glorieux 
passé,  espère  voir  se  développer  à  Rouen  les  transactions  avec  les  pays  transo- 
céaniques. Elle  vient  d'adopter  un  grand  programme  de  travaux,  dressé  par 
les  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine,  dont  le  coût  total  sera  de  121  mil- 
lions. Il  permettra  de  pousser  les  digues  jusqu'en  eau  profonde,  de  draguer  le 
chenal  à  8  et  même  10  mètres,  de  créer  à  Rouen  une  cale  de  radoub  de 
180  mètres  de  longueur  et  des  bassins  qui  permettront  au  port  de  recevoir  jus- 
qu'à 8  millions  de  tonnes. 

Si  les  grands  transatlantiques  sont  destinés  à  rester  au  Havre,  de  même  que 
les  marchés  du  coton  et  du  café,  il  est  permis  d'espérer  qu'il  sera  possible  de 
créer  à  Rouen  des  lignes  directes  de  cargos  sur  le  Canada,  le  Brésil  et  l'Argen- 
tine, qui  seraient  de  nature  à  développer  notre  commerce  avec  ces  régions  oii 
tant  de  ressources  sont  encore  latentes. 

Le  rôle  de  Rouen  doit  être  celui  d'un  grand  port  intérieur  dont  l'hinterland 
comprend  Paris  et  tout  le  bassin  de  la  Seine  qui  doivent  l'utiliser  pour  leurs 
facultés  exportatrices.  C'est  de  ce  côté  que  nous  devrons  diriger  nos  efforts  pour 
attirer  vers  le  port  de  Rouen  le  fret  de  sortie  qui  lui  manque.  Il  semble  aussi 
qu'une  amélioration  de  canaux  de  l'Est  et  une  meilleure  utilisation  de  nos 
routes  fluviales  permettraient  à  notre  port  de  concurrencer,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  les  ports  du  Nord,  dans  les  relations  avec  l'Est  et  la  Suisse,  et 
de  remplir,  auprès  du  pays  tout  entier,  le  rôle  d'un  Rotterdam  français.  Ce  pro- 
gramme est  digne  du  glorieux  passé  maritime  de  notre  cité  et  ne  paraît  pas 
trop  ambitieux  à  l'activité  et  à  l'esprit  d'entreprise  des  Rouennais. 

M.  Desmonts, 
Membre-secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen. 
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Buenos-Aîres  et  le  dernier  recensement 

(!•'  JUIN   1914) 


Après  un  long  intervalle,  il  a  été  pratiqué  le  1''  juin  1914  un  recensement 
général  de  la  population  argentine.  Au  dernier  recensement  national  de  1895, 
la  population  totale  n'atteignait  pas  encore  4.000.000,  et  toutes  les  évaluations 
postérieures  sont  fondées  sur  des  calculs  assez  hasardeux.  Les  prévisions 
seront-elles  atteintes  ou  dépassées?  Le  recensement  satisfera-t-il  les  aspira- 
tions du  patriotisme  argentin?  Pessimistes  et  optimistes  attendent  donc  la 
publication  de  ses  résultats  avec  un  intérêt  fort  naturel.  La  façon  dont  il  a  été 
exécuté  offre  de  sérieuses  garanties  d'exactitude.  Et  cependant  la  tâche  est 
malaisée.  Dans  une  grande  partie  de  l'intérieur  et  surtout  dans  les  provinces 
qui  ont  été  le  moins  renouvelées  par  l'immigration  étrangère,  la  population  est 
dispersée  et  ignorante.  Les  recenseurs  s'en  vont  à  cheval,  de  rancho  en  rancho, 
faisant  de  longues  étapes,  et  il  est  difficile  de  contrôler  leur  besogne.  Le  recen- 
sement a  été  sérieusement  organisé  et  préparé.  La  presse  a  mis  son  influence 
au  service  de  l'administration  pour  y  intéresser  le  public,  et  lui  en  faire  me- 
surer l'intérêt  national  ;  dans  chaque  département,  c'est-à-dire  dans  les  subdi- 
visions territoriales  des  provinces,  des  commissions  locales  et  des  sous-com- 
missions ont  collaboré  avec  l'administration  centrale,  nommé  les  recenseurs 
et  répondu  de  leur  dévouement.  Pendant  un  récent  voyage  loin  du  chemin  de 
fer,  dans  la  région  d'élevage  créole  de  la  Sierra  de  los  Llanos  (province  de  la 
Riojà),  j'ai  pu  me  rendre  compte  de  la  bonne  volonté  que  montraient  ces  com- 
missions et  de  la  satisfaction  des  inspecteurs  du  censo  en  tournée. 

Le  recensement  sera  donc  exact  et  digne  de  foi.  Si  l'on  peut  s'attendre  à  ce 
qu'il  apporte  quelques  surprises,  c'est  d'abord  que  le  recensement  de  1895  ne 
méritait  peut-être  pas  autant  de  confiance  ;  c'est  ensuite  que  la  population  est 
brassée  par  des  courants  de  migrations  intérieures  qui  favorisent  certaines 
provinces  au  dépens  de  leurs  voisines,  et  dont  le  recensement  seul  permettra 
de  mesurer  l'intensité  ;  c'est  enfin  que  l'état  civil  ne   fonctionne  pas  assez 
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rigoureusement  —  autrefois  surtout  —  pour  qu'on  puisse  suivre  pas  à  pas  le 
mouvement  de  la  population.  La  famille  argentine  ne  va-t-elle  pas  se  trouver 
grossie  d'apports  inespérés  dont  l'origine  reste  mystérieuse,  infiltrés  sans  laisser 
leur  trace  dans  les  statistiques  démographiques,  et  qu'on  accueille  joyeuse- 
ment et  fraternellement.  Ce  sont,  pour  employer  le  mot  que  l'argot  créole 
applique  aux  nouveau -nés  sans  pères,  conçus  à  la  saison  où  l'aloja  (1)  enivre  à 
bon  marché,  des  enfants  de  l'algarrobe. 

De  ces  enfants  de  l'algarrobe,  il  faut  que  la  ville  de  Buenos-Aires  ait  recueilli 
sa  part,  puisque  le  recensement  lui  donne  1.560.000  habitants,  tandis  que  les 
prévisions  officielles  étaient  de  1.480.000.1.560.000,  tel  est  en  effet  le  chiffre 
que  vient  de  publier  la  commission  du  recensement,  et  qui  est  d'un  bon  augure 
pour  les  résultats  d'ensemble.  L'erreur  en  moins  des  évaluations  antérieures 
est  d'autant  plus  significative  qu'on  avait  pour  la  ville  de  Buenos-Aires  des 
éléments  d'information  postérieurs  au  recensement  de  1895.  Deux  recense- 
ments municipaux  ont  été  levés  à  Buenos-Aires  en  1904  et  1909;  ils  donnaient 
respectivement  945.000  et  1.231.000  habitants.  L'accroissement  a  donc  été 
de  plus  de  300.000  pour  cinq  ans,  soit  5,3  p.  100  par  an.  Si  la  progression  se 
maintient,  Buenos-Aires  aura  doublé  en  quinze  ans,  c'est-à-dire  qu'avant  1930 
elle  aura  dépassé  3.000.000  d'habitants  et  sera  à  peu  près  l'égale  de  Paris.  Il 
faut  ajouter  que  les  limites  du  municipe  de  Buenos-Aires  laissent  en  dehors 
tout  un  groupe  de  petites  villes  satellites  qui  en  forment  la  banlieue  éloignée, 
Olivos,  San-Martin,  Moron,  Temperley;  si  l'on  refuse  d'ajouter  leur  popula- 
tion à  celle  de  Buenos-Aires,  du  moins  doit-on  comprendre  dans  le  groupe 
proprement  urbain  le  faubourg  d'Avellaneda,  qui  n'est  séparé  du  territoire 
fédéral  que  par  le  port  du  Riachuelo,  et  qui,  avec  ses  140.000  habitants,  est  la 
plus  grosse  agglomération  de  la  province  de  Buenos-Aires. 

La  croissance  de  Buenos-Aires  a  trois  sources  principales  :  l'excédent  des 
naissances  sur  les  morts,  l'immigration  étrangère  et  l'immigration  intérieure. 
L'excédent  des  naissances  entre  pour  près  de  moitié  dans  le  développement  de 
la  ville.  La  natalité  est  en  effet  extrêmement  forte  et  le  nombre  des  naissances, 
malgré  l'infériorité  de  la  population,  dépasse  déjà  celui  de  Paris.  L'immigra- 
tion étrangère  est  très  exactement  connue,  mais,  parmi  ceux  qui  débarquent 
au  port  de  Buenos-Aires,  on  ne  sait  pas  au  juste  combien  se  dirigent  vers  les 
provinces,  et  combien  se  fixent  ici,  La  statistique  municipale  avait  admis  arbi- 
trairement dans  ses  calculs  que  20  p.  100  de  l'alluvion  humaine  grossissait  la 
population  de  Buenos-Aires;  il  est  probable  que  ce  chiffre  était  trop  faible. 
Quant  aux  immigrants  venus  de  l'intérieur,  ils  représentent,  eux  aussi,  un 

(1}  BiAre  d'algvrrûbe. 
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élément  non  négligeable;  l'attraction  de  la  grande  ville  s'exerce  ici  comme 
ailleurs,  malgré  le  mouvement  général  d'expansion  vers  l'ouest,  vers  les  terres 
encore  vierges  à  mettre  en  valeur.  La  croissance  de  Buenos-Aires  est  d'ailleurs 
intimement  liée  à  la  colonisation  de  la  région  pamp(5enne.  In  grand  foyer  de 
vie  urbaine  est  nécessaire  à  l'organisme  argentin  moderne  :  port  d'immigra- 
tion, port  d'importation,  centre  d'affaires,  Buenos-Aires  distribue  au  pays  les 
hommes  et  les  marchandises,  comme  elle  lui  répartit  les  capitaux.  Elle  joue 
donc  à  un  titre  triple  un  rôle  fructueux  d'intermédiaire  entre  l'Argentine  el  le 
monde,  et  l'énorme  création  de  richesse  dont  la  Pampa  a  été  le  théâtre  lui  a 
donné  une  autre  fonction  :  celle  dune  ville  de  luxe. 


La  densité  de  la  population  de  Buenos-Aires,  si  on  la  compare  à  celle  de 
toutes  les  villes  européennes,  reste  faible  :  54  habitants  à  l'hectare  contre  3o9 
à  Paris  et  330  à  Berlin.  Pourtant  elle  dépasse  déjà  celle  des  grandes  villes  nord- 
américaines  :  New- York,  70:  Chicago,  40.  Les  quartiers  où  elle  s'élève  davan- 
tage ne  sont  pas  ceux  du  centre  ;  ils  forment  autour  du  centre,  à  deux  kilo- 
mètre» environ,  une  sorte  de  croissant,  où  vivent  de  230  à  330  habitants  à 
l'hectare.  Au  delà,  à  5  kilomètres  du  centre,  la  densité  se  réduit  de  nouveau 
rapidement  à  moins  de  200,  à  moins  de  50  vers  la  périphérie.  L'accroissement 
n"a  pas  porté  également  sur  toute  la  superficie  de  la  ville.  Les  quartiers  du 
centre  paraissent  avoir  atteint  leur  densité  maxima  depuis  plus  de  dix  ans. 
De  1904  à  1909,  leur  population  était  déjà  restée  stationnaire.  Au  contraire, 
les  quartiers  de  la  première  zone  extérieure,  entre  2  et  5  kilomètres  du 
centre,  avaient  marqué  de  gros  gains  entre  1903  et  1909.  Depuis  1909,  leurs 
progrès  se  sont  arrêtés  à  leur  tour.  Les  quartiers  du  nord-ouest  présentent  des 
gains  modérés;  ce  sont  des  résidences  aristocratiques  où  la  densité  ne  sera 
jamais  très  élevée.  L'accroissement  de  la  population  porte  au  contraire  surtout 
à  l'autre  extrémité  de  la  ville  sur  les  quartiers  ouvriers  du  sud  et  de  la  rive  du 
Riachuelo,  et  sur  les  quartiers  de  la  périphérie  qui  ont  gagné  à  eux  seuls 
210.000  habitants  (430.000  en  1914  contre  241.000  en  1909). 

La  ville  s'étend  donc  rapidement.  La  construction  de  maisons  hautes  à  nom- 
breux appartements,  au  centre  et  dans  la  première  zone  extérieure,  qui  rem- 
placent autant  d'anciennes  maisons  créoles  sans  étages,  et  qui  peuvent  abriter 
dix  familles  pour  une,  avait  pu  faire  illusion.  Le  censo  montre  que  cette  trans- 
formation de  l'habitation  dans  le  centre,  qui  n'en  est  encore  qu'à  ses  débuts, 
est  un  phénomène  secondaire  auprès  de  la  ruée  générale  vers  les  faubourgs,  où 
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l'espace  abonde,  et  où  les  loyers  sont  moins  élevés.  Bien  que  la  ville  puisse  se 
développer  librement  dans  toutes  les  directions,  que  Tespace  ne  lui  soit  nulle 
part  compté,  et  que  nul  obstacle  ne  l'endigue  comme  les  rochers  qui  enserrent 
Rio-de- Janeiro,  l'expansion  de  Buenos- Aires  ne  se  produit  pas  uniformément 
sur  tout  son  pourtour.  On  reconnaît  l'attraction  exercée  par  les  voies  de  com- 
munication principales  entre  la  ville  et  l'intérieur,  et  par  les  voies  ferrées  les 
plus  anciennes  qui  ont  été  des  axes  de  peuplement  (lignes  du  Central  Argentino 
et  du  Pacifieo  à  Belgrano  —  ligne  de  l'Oeste  à  Flores  —  ligne  du  Sud  à  Avel- 
laneda).  Une  carte  démographique  à  plus  grande  échelle  permettrait  de  recon- 
naître également  l'influence  des  conditions  physiques  sur  la  répartition  de  la 
population.  Le  sol  de  Buenos-Aires  est  en  effet  moins  uni  qu'on  ne  pense.  La 
ville  est  bâtie  sur  un  plateau  élevé  de  20  mètres  environ,  et  qu'entaillent  des 
vallées  à  fond  plat,  marécageux.  Les  versants  des  vallées,  les  «  barrancas  » 
où  la  pente  assure  un  drainage  parfait  et  parfois  de  la  vue,  sont  les  sites  les 
plui  agréables,  ceux  dont  les  dessinateurs  de  jardins  ont  pu  tirer  parti  le  plus 
heureusement,  ceux  où  sont  bâties,  en  banlieue,  les  plus  riches  villas.  Les  val- 
lées humides,  exposées  aux  inondations,  devraient  être,  du  moins  tant  qu'elles 
n'auront  pas  été  aménagées,  des  zones  vides.  Elles  se  sont  peuplées  pourtant, 
elles  aussi,  précisément  parce  que  leurs  inconvénients  naturels  y  ont  maintenu 
relativement  accessible  le  prix  des  terrains  et  que  le  bon  marché  leur  a  assuré 
une  clientèle. 

L'expansion  de  Buenos-Aires  vers  l'intérieur  a  été  prévue  et  hâtée  par  la 
spéculation  sur  les  terres.  Les  domaine»  de  l'ancienne  banlieue,  maisons  des 
champs  des  vieilles  familles  créoles,  ont  été  allotis  et  mis  aux  enchères,  et 
vendus  par  mensualités  h  tout  un  peuple.  En  quatre-vingts  ou  cent  mois  on  paie 
un  lot  de  quelques  mètres  de  front  sur  une  trop  grande  profondeur  —  l'exces- 
sive dimension  des  blocs  délimités  par  les  rues  oblige  à,  les  découper  ainsi  —  et 
l'on  fait  bâtir.  Certains  vendeurs  donnent  les  briques  comme  prime.  11  faut 
voirie  dimanche  les  trains  gratuits  de  remate  (1)  emporter  la  foule  vers  les 
faubourgs  où  les  ventes  ont  lieu  ;  de  la  gare,  des  lignes  de  drapeaux  rouges  la 
guident  jusqu'au  terrain,  car  les  rematadores  ont  choisi  pour  enseigne  la  ban- 
nière sanglante  de  Rosas.  La  terre  double  de  valeur  si  la  rue  qui  y  mène  est 
pavée.  Le  limon  pampéen,  détrempé  parles  pluies,  labouré  par  les  voitures, 
est  en  effet  pour  le  citadin  qui  doit  arriver  au  bureau  en  bottines  propres, 
l'un  des  sols  les  plus  intransitable»  du  monde,  et  Buenos-Aires  doit  recourir, 
dans  ce  champ  de  boue,  aux  bons  offices  de  la  côte  orientale  de  l'Uruguay,  qui 

(i)  Vante  vas  enchères. 
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lui  vend  ses  granités  et  lui  permet  d'établir  d'abord  des  trottoirs,  puis,  dernière 
conquête  et  luxe  suprême,  des  chaussées. 

L'extension  de  la  zone  habitée  pose  naturellement  an  problème  municipal 
e8s«nticl,  celui  des  transports.  Le  quartier  des  affaires,  des  bureaux  et  du  com- 
merce est  en  effet  resté  relativement  limité.  Là  aftluent  chaque  matin  pour  en 
retluer  chaque  soir  employés  et  patrons.  Ce  mouvement  diurne  est  desservi  par 
les  chemins  de  fer  et  les  tramways.  Les  uns  font  concurrence  aux  autres.  On 
pourrait  citer  tel  exempte  de  lutte  de  tarifs  entre  le  train  et  le  tramways  :  der- 
nièrement, pour  protester  contre  une  élévation  des  tarifs  du  chemin  de  fer,  les 
voyageurs  de  la  grande  banlieue  de  l'Ouest  s'entendirent  pour  prendre  leur 
billet  non  plus  jusqu'à  la  gare  centrale,  mais  seulement  jusqu'à  la  limite  du 
municipe,  d'où  ils  continueraient  leur  route  en  tramway.  Pour  lutter  contre  ce 
boycottage,  la  compagnie  de  l'Onest  fait  payer  aujourd'hui  le  même  prix  les 
billets  pour  le  centre  et  pour  la  station  où  l'on  peut  prendre  la  correspondance 
du  tramway. 

Les  tramways  de  Buenos-Aires  sont  à  la  vérité  un  moyen  de  transport  fort 
imparfait,  non  pas  que  le  service  soit  mal  organisé,  mais  ils  circulent  difficile- 
ment dans  des  rues  trop  étroites.  La  ville  a  conservé  en  effet  son  plan  de 
vieille  cité  coloniale  espagnole;  elle  a  été  surprise  par  son  propre  développement 
et  ne  s'est  pas  encore  adaptée  à  sa  grandeur.  L'encombrement  y  règne  partout. 
L'encombrement  des  rues  du  centre  de  Buenos-Aires  tire  sa  couleur  particu- 
lière de  ce  que  le  commerce  d'importation  en  gros  ne  s'est  pas  résigné  à  déplacer 
ses  dépôts,  qui  se  trouvent  encore  en  plein  centre  d'affaires,  et  c'est  un  spec- 
tacle ordinaire  que  de  voir,  tandis  qu'en  arrière  une  file  de  voitures  arrêtée 
s'impatiente,  un  camion  décharger  de  pesantes  caisses  de  bois  blanc  contenant 
machines  ou  tissus,  et  portant  au  noir  de  fumée  un  nom  de  vapeur,  de  vastes 
numéros,  et  la  prière,  jamais  exaucée,  qu'on  traite  avec  délicatesse  leur  fragilité. 
L'établissement  de  la  première  ligne  souterraine  qui  traverse  la  ville  de  l'est  à 
louest,  a  été  un  réel  soulagement.  Cette  ligne  fonctionne  depuis  peu  de  mois,  à  la 
satisfaction  générale.  La  compagnie  de  tramways  qui  Ta  construite  délivre  des 
billets  combinés  (métropolitain  et  tramway)  et  le  chiffre  moyen  des  voyageurs 
transportés  est  déjà  de  80.000  par  jour. 

L'établissement  de  lignes  souterraines  est  rendu  plus  difficile  par  l'étroitesse 
des  rues.  La  première  ligne  passe  sous  la  seule  voie  large  qui  traverse  la  ville, 
l'Avenida  de  Mayo,  dont  la  percée  fut  jusqu'à  récemment  le  chef  d'œuvre  de  l'édi- 
litéportena.  Là,  on  put  sans  peine  ouvrir  une  tranchée  dans  les  limons  com- 
pactes, et  la  recouvrir  ensuite  d'une  voûte  qui  porte  la  chaussée.  La  ligne  pro- 
jetée du  sud  au  nord,  qui  desservira  un  trafic  non  moins  important,  ne  pourra 
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être  construite  que  par  un  travail  de  mine,  et  son  prix  de  revient  en  sera  plus 
élevé. 

La  construction  du  réseau  souterrain  ne  suffit  pas,  et  le  plan  lui-même  de  la 
ville  doit  être  réformé.  Les  rues  ne  pèchent  pas  seulement  par  leur  étroitesse, 
mais  leur  disposition  en  damier  allonge  singulièrement  tous  les  parcours  qui 
ne  sont  pas  conformes  à  l'une  de  leurs  deux  directions.  Delà,  le  projet  des  dia- 
gonales. Ce  sont  de  larges  avenues  qui,  partant  du  centre,  de  la  Plaza  de  Mayo, 
se  dirigent  au  sud-ouest  et  au  nord-ouest.  Elles  sont  l'œuvre  personnelle  de 
l'intendant  actuel,  Anchorena,  qui  les  poursuit  malgré  toutes  les  objections  et 
les  difficultés  financières  du  moment.  Elles  ont  fait  couler  beaucoup  d'encre. 
On  s'est  plaint  des  sommes  énormes  qu'il  a  fallu  verser  pour  exproprier  quel- 
ques-unes des  constructions  principales  du  quartier  où  les  loyers  sont  les  plus 
élevés  ;  et,  comme  il  arrive  toujours,  chacun  trouve  à  ces  millions  un  emploi 
plus  indiqué.  Cependant  les  critiques  semblent  s'apaiser,  le  sens  de  l'œuvre 
commence  à  apparaître,  bien  qu'elle  soit  encore  loin  de  son  terme.  Les  diago- 
nales ont  été  commencées  par  leur  origine,  près  du  centre,  et  n'ont  guère 
avancé  encore  que  de  deux  blocs  chacune.  Ce  sont,  il  est  vrai,  ceux  qui  exigeaient 
les  plus  grosses  dépenses.  Les  services  que  rendront  les  diagonales  au  trafic, 
et  la  façon  dont  elles  ouvriront  l'accès  de  la  cité,  c'est-à-dire  leur  fonction  prin- 
cipale, il  n'est  encore  permis  que  de  les  présumer,  puisqu'elles  se  réduisent 
présentement  à  des  tronçons  isolés,  eux-mêmes  perdus  au  milieu  du  quartier 
le  plus  encombré.  Mais  il  est  déjà  possible,  et  bien  que  les  terrains  qui  donnent 
sur  elles  n'aient  pas  encore  partout  été  couverts  de  constructions,  de  se  rendre 
compte  de  leur  importance  architecturale.  Dans  la  forêt  trop  touffue  des  édifices, 
elles  apportent  la  lumière  et  l'ordre  ;  elles  ouvrent  l'horizon  :  elles  étaient 
nécessaires  à  Buenos-Aires  devenue  une  grande  métropole. 


Pierre  Denis, 

Processeur  agréé  à  l'Université  de  Buenos-Airet.. 
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Les  «  Lawyers  »  aux  Etats-Unis 


Une  ppofessiotî  qui  évolue  et  s'organise. 


(t; 


La  «  parlnêrship  »  répond  à  des  besoins  d'ordre  essentiellement  pratique.  Le  plus 
trivial  est  la  mise  en  commun  des  frais  de  bureau  et  de  bibliothèque  :  le  loyer  d'une 
«  suit  »  ou  étude,  dans  l'un  des  énormes  a  buildings  »  où  se  concentre  toute  l'activité 
des  affaires  dans  la  plupart  des  villes  américaines,  est  très  élevé.  La  répartition  de 
ses  pièces  entre  plusieurs  locataires  s'impose.  L'abonnement  au  téléphone,  les 
salaires  des  sténographes  et  des  employés  de  bureau  sont  mis  en  commun.  Enfin  la 
bibliothèque  professionnelle,  dont  les  proportions  dépassent  infiniment  celles  de  la 
bibliothèque  d'un  avocat  français,  à  cause  de  l'habitude  que  l'on  a  de  publier  dans  les 
recueils  de  jurisprudence  toutes  les  décisions  de  la  plupart  des  tribunaux,  à  cause 
aussi  de  la  nécessité  où  l'on  est  de  se  tenir  en  contact  avec  les  législations  de  diffé- 
rents États,  est  alimentée  par  la  contribution  de  chacun  des  «  partners  ».  A  cette 
répartition  des  charges  se  juxtapose  une  certaine  répartition  de  la  besogne,  bien 
que  celle-ci  ne  soit  nullement  la  règle,  et  qu'en  principe  un  bon  a  lawyer  »  soit 
capable  de  mener  à  bien  toute  affaire,  quelle  qu'elle  soit,  qui  lui  est  confiée.  Mais  si 
l'un  deux  se  spécialise,  ses  associés  lui  abandonneront  toutes  les  affaires  qui  res- 
sortent  plus  particulièrement  de  sa  compétence.  De  même,  beaucoup  de  a  lawyers  » 
ne  vont  jamais  devant  les  tribunaux  et  laissent  ce  soin  à  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
plus  aptes  à  la  plaidoirie  et  à  la  «  cross-examination  »  des  témoins. 

Somme  toute,  il  ne  faut  pas  demander  à  la  «  partnership  »  d'autres  raisons  d'Atrc 
ni  d'autre  objet  que  des  facilités  pratiques,  répartition  nécessaire  de  certaines 
dépenses,  et  conservation  de  la  clientèle  par  la  permanenct  d'une  firme  collective 
qui  survit  aux  disparitions  individuelles.  Il  y  a  beaucoup  d'affinités  entre  l'organi- 
sation d'un  office  de  «  lawyers  »  américain  et  celle  d'une  entreprise  commerciale,  ce 
qui  offre  à  bien  des  points  de  vue  des  avantages  considérables  sur  les  méthodes  un 
peu  surannées  dont  s'embarrassent  les  p^'ofessions  légales  dans  notre  pays. 

Mais  c'est  précisément  cette  organisation  et  l'absence  complète  d'un  statut  légal 
précisant  les  attributions  des  lawyers  et  par  suite  les  limitant,  qui  ont  induit  la 
profession  à  se  laisser  envahir,  à  l'excès  peut-être,  par  la  «  business  life  »  aux  dépens 
de  l'activité  purement  professionnelle.  Cela  est  si  vrai,  que  l'on  signale  la  tendance 
qui  consisterait  à  introduire  dans  les  a  offices  »  un  associé  au  moins  qui  serait 
hommes  d'affaires  plus  encore  qu'homme  de  loi,  et  ferait  tout  le  travail  qui  n'est  pas 
à  proprement  parler  juridique:  rapports  avec  la  clientèle,  maniement  de  fonds, 
recherche  des  affaires,  etc..  Est  ce  pour  rendre  les  autres  à  leur  véritable  fonction, 
ou  bien  est-ce  un  nouveau  gage  donné  à  l'esprit  mercantile?  i^ous  ne  savons.  Mais 
il  est  certain,  et  le  barreau  américain  lui-même  n'hésite  pas  à  le  reconnaître,  que  son 
•xtrême  liberté  d'allures  a  un  double  inconvénient  :  d'abord,  elle  induit  beaucoup 

(1)  Suite  et  fin.  V.  le  numéro  de  juillet  1917  de  France- Amer! que,  p.  21-24. 
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de  a  lawyers  »  à  négliger  l'étude  de  la  loi  et  l'expérience  de  la  barre.  Ensuite,  par 
les  gains,  parfois  considérables  qu'elle  procure,  et  par  la  tentation  qu'elle  offre  d'en 
réaliser  de  plus  considérables  encore,  elle  transforme  le  juriste  en  manieur  d'argent, 
et  entraîne  ceux  qui  sont  trop  faibles  pour  résister  à  de  redoutables  malversations. 

Le  défaut  de  spécialisation  du  barreau  américain  dans  le  travail  de  la  barre  a  pour 
conséquence  une  extrême  lenteur  dans  l'administration  de  la  justice,  d'abord,  parce 
que  la  plupart  des  «  lawyers  »  retenus  par  leurs  affaires  en  dehors  des  tribunaux  ne 
sont  pas  en  principe  à  la  disposition  du  juge,  et  que  des  délais  leur  sont  accordés, 
presque  sans  limite,  au  gré  de  leurs  convenances  personnelles  (1).  Ensuite  parce  que 
dans  le  procès  lui-même,  un  temps  précieux  est  perdu  par  suite  du  manque  d'expé- 
rience des  hommes  de  loi  qui  ne  savent  pas  borner  leurs  interventions  et  leurs  expli- 
cations au  strict  nécessaire.  Si  l'on  ajoute  que  le  système  du  jury  est  général,  même 
dans  les  affaires  civiles,  et  que  l'on  doit  exposer  longuement  à  ces  juges  d'occasion, 
des  choses  élémentaires  que  l'on  ne  mentionnerait  même  pas  devant  un  juge  de  pro- 
fession, si  l'on  songe  encore  que  le  magistrat  lui-même  n'est  pas  un  homme  du 
métier,  mais  est  élu  pour  un  temps  limité,  grâce  à  l'appui  du  parti  politique  régnant, 
on  conçoit  que  l'on  ait  pu  dire  que  les  procès  duraient  devant  les  tribunaux  au  moins 
deux  fois  plus  de  temps  qu'ils  ne  devraient  raisonnablement  le  faire  (2). 

Dans  un  pays  d'opinion  publique  et  d'organisation  démocratique  comme  les  Etats- 
Unis,  tout  ce  qui  touche  à  la  justice  se  répercute  immédiatement  sur  la  loi,  car  le 
populaire  conclut  des  défaillances  de  la  justice  aux  insuffisances  de  la  loi,  et  comme 
il  a  le  pouvoir  de  réformer  celle-ci,  il  réclame  avec  violence  des  innovations  simplistes 
et  dangereuses.  Celle  du  «  recall  »  ou  révocation  des  juges  par  leurs  électeurs  (3) 
chaque  fois  qu'ils  estimeraient  qu'ils  ont  mal  jugé  montre  à  quels  excès  il  peut  aller 
dans  cette  voie  :  si  le  bon  sens  américain  en  a  fait  justice,  elle  n'en  est  pas  moins  un 
symptôme  du  malaise  de  l'opinion  indisposée  par  le  mauvais  fonctionnement  de  la 
machine  judiciaire. 

L'opinion  s'inquiète  moins  des  bénéfices  parfois  considérables  que  le^  «  lawyers  » 
retirent  de  l'exercice  de  leur  profession.  Les  Américains  ont  sur  nous  cet  avantage, 
que  le  fait  de  voir  autrui  gagner  de  l'argent  est  moins  pour  eux  un  objet  d'envie 
qu'un  sujet  d'émulation.  Mais,  au  point  de  vue  professionnel,  les  rémunérations 
d'origine  si  variée  qui  constituent  le  revenu  des  «  offices  »  nont  rien  de  commun  avec 
notre  conception  étroite  de  l'honoraire  d'avocat,  ou  avec  la  taxe  minutieusement 
réglementée  des  avoués  ou  des  notaires.  Tout  au  plus  peut-on  direque  le  danger  que 
présentent  certains  modes  de  rémunération  comme  les  honoraires  forfaitaires,  et  par 
le  manque  d'indépendance  qu'ils  entraînent,  et  par  les  tentations  qu'ils  provoquent, 
préoccupe  déjà  l'élite  du  barreau  américain  (4).  Mais  il  n'est  pas  probable  que  celui-ci 
interdise  jamais  à  ses  membres  de  recevoir  des  dépôts  d'argent,  de  remplir  des  man- 
dats salariés,  de  gérer  des  fonds  pour  autrui,  et  d'accepter  des  honoraires  de» 
sociétés  qu'ils  conseillent  sous  forme  d'actions  qui  les  intéressent  directement  à 
leur  gestion. 

(1)  WiLMiiM  L.  Marbchy,  op.  cit.,  Annuaire  delà  Marytand  StaU  Bar  Arsoeiution,  p.  18  et  1». 

(2)  F.  CouDBRT,  op.  cit.,  p.  7. 

(3)  Ltt  «  recall  »  dei  juge»  faisait  partie  du  programme  du  président  Roosevelt,  lora  de  la  dernière  cam- 
dsgne  présidentielle, 

(4)  An  Essay  on  professionna'  Ethics,  bj  Jons  Sh^rshwood,  5*  éd.,  Philadelphie  1907,  p.  155  et  suiv. 
—  et  Canons  of  Proftssionnal  Ethics  de  la  Boston  Bar  Association,  art.  xri. 
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Ce  n'est  donc  pas  du  système  français  des  spécialisations  et  des  incapacités  que  la 
profession  légale  attend  le  maintien  de  son  indépendance  au  milieu  des  obligations 
que  M  impose  sa  fonction  sociale.  L'œurre  de  «  self  control  »  qu'elle  tente  en  ce 
moment  et  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur,  est  entièrement  originale,  et  mérite  de 
mettre  fin  à  la  crise  dont  nous  venons  d'étudier  les  manifestations. 

Comme  toujours,  aux  États-Unis,  on  n'a  ni  réclamé  ni  attendu  l'intervention  des 
pouvoirs  publics  pour  essayer  une  réforme.  Celle-ci  se  fait  par  la  voie  de  l'initiative 
privée  et  par  l'organo  d'associations  qui  se  proposent  d'assurer  à  leurs  membres 
divers  avantages  et  d'exercer  sur  eux  une  surveillance,  pour  le  bien  général  de  la 
corporation.  Les  «  State  »  ou  a  County  Bar  Associations  »  selon  la  division  adminis- 
trative où  elles  exercent  leur  action,  ou  mieux  encore,  les  «  City  Bar  Associations  » 
ont  doublé  avantageusement  l'action  des  tribunaux  sur  la  discipline  professiûnnelle, 
à  la  fois  par  l'adoption  de  «  Raies  of  Ethics  »  et  par  la  création  de  «  Comities  of  Grie- 
vances  ». 

n  arrivait  en  effet  que  dans  des  villes  dont  la  proportion  atteint  celle  des  agglomé- 
rations américaines  et  où,  comme  à  New- York,  12.000  à  14.000  lawyers  exercent,  le 
contrôle  des  tribunaux  sur  leurs  agissements  était  illusoire.  Les  «  Bar  Associations  » 
se  proposèrent  de  remédier  à  cet  état  de  choses  et  d'offrir  au  public  la  garantie  collec- 
tive d'une  corporation  se  contrôlant  elle-même.  Le  fait  d'être  membre  de  l'Associa- 
tion est  déjà  un  témaignage  d'honorabilité  professionnelle  puisque  l'admission  d'un 
candidat  n'a  lieu  que  s'il  est  patronné  par  deux  sociétaires,  et  après  une  enquête  menée 
par  le  Comité  de  réception  1).  Mais  le  «  Comity  of  Grievances  »  exerce  son  action  non 
seulement  sur  les  sociétaires,  ce  qui  à  New  York  n'atteindrait  que  2.000  lawyers 
environ,  mais  encore  sur  l'ensemble  des  hommes  de  loi.  Il  accueille  toutes  les 
plaintes  qui  lui  sont  soumises,  fait  des  enquêtes,  convoque  les  parties  et  les  témoins 
s'il  y  a  lieu,  et  enfin,  quand  il  juge  la  chose  nécessaire,  met  en  mouvement  l'action 
publique  pour  provoquer  le  «  disbarment  »,  ou  interdiction  d'exercer,  à  temps  ou  à 
vie.  On  pourrait  croire  que  les  «  lawyers  »  non-sociétaires  s'insurgent  contre  cette 
juridiction  issue  de  l'initiative  privée.  Sn  fait,  il  n'y  a  pas  d'exemple  que  Tun  d'eux 
ait  refusé  de  se  présenter  devant  le  «  Comity  of  Grievances  »  et  d'y  fournir  sa 
défense  (2). 

La  rédaction  de  règles  professionnelles  ou  «  Canons  of  Ethics  »  a  été  entreprise  par 
certaines  associations,  dont  celle  de  Boston.  Ces  règles  ont  plutôt  l'allure  de  conseils 
et  se  contenteut  de  recommander  une  grande  discrétion  dans  l'usage  des  honoraires 
forfaitaires,  des  procès  pour  recouvrement  d'honoraires,  des  maniements  de  fonds, 
de  la  publicité,  etc.,  toutes  choses  qui  sont  frappées  d'interdiction  dans  les  usages 
du  barreau  français.  On  sent  là  l'extrêine  répugnance  des  Américains  à  limiter  la 
liberté  de  chacun  et  par  suite  l'activité  professionnelle.  La  confiance  faite  à  Thomme 
est  à  la  base  da  leur  discipline,  et  une  fois  celle-ci  accordée  à  un  individu,  ils  se  refu- 
sent à  Tentraver  par  des  incapacités.  Il  convient  d'ajouter,  qu'en  cas  de  défaillance, 
leurs  sanctioas  sont  plus  effectives  que  les  nôtres,  puisqu'un  a  lawyer»  dont  le  «  dis- 

(1)  Règlameat  delà  Naw-York  Bar  Association,  art.  vu.  —  Règlement  de  la  Boston  Bar  Association 
art.  VIII. 

(2)  Le  C>mitjr  of  Grievances  delà  Bar  Association  de  Npw-York  a  reçu  en  1911,  838  plaintes,  en  a 
rttanu  107,  soumis  à  l'enyaéte  77,  et  mené  devant  les  tribunaux  38.  Les  «  lawyers  »  qui  ont  été  rajé»  au 
itarreau  ont  leur  nom  publié  dans  l'Annuaire  de  l'Association. 
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barment  »  a  été  prononcé  ne  peut  plus  exercer,  même  comme  associé  d'autres 
«  lawyers  »,  ni  porter  aucun  titre  appartenant  à  la  profession  légale,  alors  qu'un 
avocat  à  la  Cour  rayé  du  barreau,  peut  chez  nous,  dès  le  lendemain,  ouvrir  un  cabinet 
d'affaires  et  s'intituler  «  avocat  »  (1). 

Ce  n'est  pas  aux  associations  locales  que  revient  l'honneur  d'avoir  tenté  d'exprimer 
en  règles  générales  «  l'éthique  »  de  la  profession.  L'initiative  en  a  été  prise  par 
«  l'American  Bar  Association  »  dont  l'action  s'étend  à  l'ensemble  du  territoire  des 
Etats-Unis.  Contrairement  aux  associations  de  moindre  envergure  qui  fonctionnent 
le  plus  souvent  sous  forme  de  «  clubs  »,  c'est-à-dire  avec  un  local  mis  en  permanence 
à  la  disposition  des  membres,  une  bibliothèque  et  toutes  les  ressources  de  confort 
que  les  Américains  savent  rassembler  dans  ces  maisons  communes,  «  l'American  Bar 
Association  »  ne  se  réunit  qu'à  l'époque  de  ses  congrès  annuels,  et  n'existe  entre 
temps  que  par  l'organe  d'une  commission  executive.  Malgré  cela,  la  tâche  qu'elle 
s'est  tracée  est  immense:  Unifier  les  lois  des  diÔérents  États,  là  ou  leurs  divergences 
ont  de  regrettables  conséquences,  comme  en  matière  de  divorce,  étudier  les  innova- 
tions législatives  en  instance,  ou  en  proposer,  travailler  enfin  à  organiser  la  profes- 
sion d'homme  de  loi  et  à  la  maintenir  très  élevée  dans  l'échelle  sociale  (2),  telles  sont 
les  préoccupations  à  la  fois  législatives  et  professionnelles  qui  donnent  à  ses  débats 
si  grande  allure,  et  à  ses  décisions  l'autorité  que  l'opinion  accorde  aux  institutions 
qui  servent  l'intérêt  général.  Ses  membres  se  recrutent  dans  la  partie  la  plus  intellec- 
tuelle du  barreau  américain  et  aussi  parmi  les  juges  et  les  professeurs  de  droit,  qui 
tous  ont  pratiqué  avant  de  prendre  place  au  tribunal  ou  dans  la  chaire.  Le  concours 
de  tous  ces  hommes  de  bonne  volonté  est  un  précieux  contrepoids  aux  impul- 
sions souvent  violentes  et  irréfléchies  de  la  démocratie  américaine,  qui  tendent  à 
bouleverser  la  loi;  par  le  seul  effort  de  leur  autorité  intellectuelle,  ils  exercent  l'effet 
pondérateur  de  ces  aristocraties  dont  une  société  démocratique  a  besoin  plus  que 
toute  autre,  à  condition  qu'elles  soient  capables  et  qu'elles  soient  désintéressées. 

Le  barreau  américain  maintient  sa  place,  en  faisant  preuve  à  la  fois  d'un  esprit 
hautement  traditionnaliste  et  d'une  merveilleuse  souplesse  dans  son  évolution. 
Sa  tâche  quotidienne  l'a  imprégné  du  plus  sain  réalisme,  et  bien  qu'ayant  reçu 
les  éléments  de  son  droit  de  la  nation  européenne  où,  plus  que  partout  ailleurs, 
il  est  la  science  mystérieuse  et  réservée  à  quelques-uns,  il  a  su  en  tirer  les  prin- 
cipes qui  conviennent  aux  démocraties.  Sans  doute,  sur  bien  des  points  encore  lui 
faudra-t-il  dissiper  des  obscurités  et  oes  complications  qui  font  la  loi  insupportable 
au  peuple  et  l'indisposent  contre  ceux  qui  en  ont  la  charge.  Mais  il  y  a  tant  d'opti- 
misme dans  l'esprit  américain,  tant  d'entrain  chez  les  individus  pour  entreprendre 
de  leur  propre  mouvement  les  réformes  qu'ils  sentent  nécessaires,  que  l'on  ne  peut 
refuser  le  crédit  aux  efforts  si  loyalement  faits  pour  améliorer  la  profession  légale. 
Par  le  sévère  contrôle  qu'elle  exerce  sur  elle-même,  par  le  souci  de  culture  désinté- 
ressée qui  la  domine,  la  Corporation  des  «  lawyers  »  aux  États-Unis  mérite  de  con- 
server la  confiance  du  public,  et  de  continuer  sa  tâche  primitive,  le  service  de  l'Etat. 

t  Jacques  Silhol, 

Avocai  à  la  Cour  de  Paris. 

(i)  Seul  le  titre  d'  «  avocat  à  la  Ooar  »  appartient  en  propre  aux  membres  du  barreau  français. 
(2}  «  Goastitution  of  the  Americaa  Bar  Association  »  art.  i. 
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L'Enseignement  technique  au  Chili 

(Agricole,    Industriel,    Commercial). 
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L  ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL 

C'est  dans  sa  méthode  d'enseignement  professionnel  que  le  Chili  est  digne  de  tout 
éloge;  qu'il  s'agisse  des  écoles  officielles  ou  de  l'enseignement  libre,  tous  les  orga- 
nisateurs ont  mis  une  certaine  coquetterie  à  développer  le  plus  possible  cet  enseigne- 
ment, et  les  résultats  ont  dépassé  les  espérances.  Les  Chiliens  sont  préparés  à  ce  genre 
d'études  dès  leur  plus  tendre  enfance.  Les  travaux  manuels  figurent  largement  aux 
programmes  de  l'enseignement  primaire.  Afin  de  mieux  développer  le  goût  du  tra- 
vail manuel,  le  gouvernement  décida,  en  1899,  la  création  de  10  ateliers  de  travaux  du 
bois,  par  la  méthode  suédoise,  le  SooJj  fort  goûtée  en  Amérique.  Dix  ans  plus  tard. 
en  1907,  nous  voyons  fonctionner  au  Chili  120  ateliers  fréquentés  par  7.278  élèves  des 
deux  sexes  ainsi  répartis  :  40  ateliers  pour  le  cartonnage  avec  1.270  élèves,  29  pour 
le  bois  avec  908  élèves  et  51  pour  les  différentes  branches  de  la  couture,  fréquentés 
par  5.100  petites  filles.  A  ces  ateliers,  le  gouvernement  a  ajouté  ceux  du  tissage  fort 
utile  aux  indigènes  qui  le  pratiquent  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  car,  dans 
certaines  régions,  notamment  dans  la  région  australe,  les  rigueurs  du  climat  na  per- 
mettant pas  la  continuité  des  travaux  agricoles,  les  indigènes  trouvent  un  travail 
assez  rémunérateur  dans  le  tissage  au  métier. 

En  résumé,  les  enfants  qui  désirent  se  consacrer  à  lindustric  n'ont  que  l'embarras 
du  choix  pour  apprendre  intelligemment  un  métier. 

Le  gouvernement  possède  encore  une  école  d'arts  et  métiers  installée  à  Santiago  ; 
etàChillan  et  à  Concepcion,  il  existe  une  école  industrielle.  La  première  fut  inaugu- 
rée en  1849  par  Bulnes,  l'un  des  présidents  qui  a  le  plus  contribué  aux  progrès  du 
Chili.  Cet  établissement  qui  compte  plus  de  250  élèves  est  destiné  à  former  des  chefs 
d'ateliers  et  des  industriels  versés  dans  la  pratique  des  arts  mécaniques  et  de  l'élec- 
tricité. La  1"  année  d'études  comprend  l'arithmétique,  la  comptabilité,  la  langue 
castillane,  le  dessin,  la  gymnastique,  l'instruction  religieuse.  A  la  suite  des  examens 
de  fin  d'année,  les  élèves  sont  répartis  en  deux  sections  selon  les  notes  obtenues  : 
A.  Cours  dit  des  mécaniciens  :  4  années  d'études  comprenant  algèbre,  géométrie, 
dessin,  hygiène  anglais,  instruction  religieuse,  mécanique,  dessin  de  machines, 
physique  et  chimie  industrielles,  résistance  des  matériaux.  B.  Cours  dit  d'ouvriers 
[operarios)  avec  trois  années  d'études  conformément  au  plan  suivant  :  arithmétique, 
comptabilité,  dessin,  éléments  de  physique  et  de  chimie  industrielles,  éléments 
d'algèbre  et  de  géométrie,  religion  (2). 

(1)  Suite  et  fin.  Pour  le  début  de  celte  étuJ«,  se  reporter  à  trance- Amérique,  numéro  d'août  1917, 
p.  68-73. 

(S)  A.  Quatre  anoées  d'études  et  B.  trois  ans  j  compris  l'enseignemeat  de  la  1'*  année,  commun  à 
tous  les  élèves. 
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La  pratique  se  fait  dans  des  ateliers  fort  bien  montés,  ateliers  de  menuiserie, 
forges,  chaudronnerie,  fonderies,  mécanique,  électricité,  atelier  de  cuivre  et  de 
bronzerie,  typographie. 

Quant  aux  Ecoles  industrielles,  elles  sont  destinées  à  former  des  ouvriers 
capables  de  devenir  chefs  d'atelier  et  même  chefs  d'usines. 

L'enseignement  professionnel  féminin  est  organisé  sur  une  vaste  échelle.  En  1907, 
29  écoles  professionnelles  fonctionnaient  au  Chili;  elles  étaient  disséminées  tout  le 
long  du  pays  :  Tacna,  Iquique,  Antofagasla,  Taltal,  Copiapô,  Serena,  San  Felipe. 
Valparaiso,  Limache,  Quillota,  deux  à  Santiago,  Rancagua,  Rengo,  San  Fernando, 
Curico,  Talca,  Linares,  Cauquenes,  Chillan,  Goncepcion,  Lebu,  Los  Angeles,  Angol, 
Traiguén,  Temuco,  Valdivia,  Osorno  et  Ancud. 

Ces  établissements,  comme  nos  écoles  professionnelles,  donnent  aux  jeunes  filles 
une  instruction  générale  en  même  temps  qu'une  profession. 

L'enseignement  comprend  :  le  dessin  (linéaire  et  d'ornement),  la  gymnastique,  la 
morale,  l'hygiène  et  l'économie  domestique,  matières  obligatoires  pour  toutes  les 
élèves;  le  castillan,  l'arithmétique  et  la  calligraphie  pour  celles  dont  l'instruction 
n'est  pas  complète. 

Les  matières  professionnelles  enseignées  sont  les  suivantes  :  lingerie,  modes, 
robes  et  confections,  corsets,  tissage  mécanique,  broderie  blanche,  couleur  au  cane- 
vas, fleurs  artificielles,  dessin  et  peinture,  sculpture  sur  bois. 

Il  existe  généralement  dans  ces  écoles  un  cours  commercial  dont  le  programme  est 
aussi  simple  que  pratique  :  calligraphie,  sténographie,  arithmétique  commerciale 
et  calcul  rapide,  langue  castillane,  grammaire  et  rédaction,  géographie  commer- 
ciale, comptabilité .  La  durée  des  études  pour  cette  section  est  de  deux  années  ;  pour 
les  autres  sections,  elle  varie  suivant  la  profession.  Pour  entrer  dans  ces  écoles,  il 
suffit  d'avoir  14  ans  révolus  et  une  bonne  instruction  primaire.  A  la  fin  de  la  scola- 
rité, les  élèves  qui  s'en  sont  montrées  dignes,  reçoivent  un  brevet  de  capacité  pro- 
fessionnelle. 

A  Santiago,  il  existe  l'Ecole  professionnelle  supérieure  destinée  à  former  des 
professeurs  pour  les  autres  écoles. 

Nous  arrivons  à  la  question  la  plus  importante  de  notre  sujet,  question  qui  appelle 
toute  notre  attention,  tout  notre  intérêt.  C'est  la  question  de  l'enseignement  profes- 
sionnel libre  et  de  l'enseignement  commercial, 

A  côté  des  établissements  officiels  que  nous  venons  d'étudier,  il  existe  au  Chili  un 
enseignement  professionnel  libre,  d'une  valeur  incontestable. 

Au  premier  rang,  nous  devons  placer  les  écoles  crées  et  soutenues  par  la  Société 
d'Encouragement  lndnstrie\[S ociedad  de  Fomenta  Fabril).  Cette  société  qui  compte 
1174  membres  (1)  fut  fondée  dans  le  but  éminemment  patriotique  d'encourager 
l'industrie  nationale,  le  7  octobre  1883.  Elle  joue  le  triple  rôle  de  Chambre  consulta- 
tive d'arts  et  manufactures,  de  Chambre  de  commerce  et  de  Société  d'encourage- 
ment. Pénétrés  de  la  théorie  de  Silvio  Pellico  qui  a  dit  avec  juste  raison  a  Un  patrio- 
tisme  mesquin,   envieux,     cruel   n'est   pas    une   vertu,  mais  un  vice,    »    (2)    les 

(1)  Memoria  que  présenta  el  Consejo  Directivo  de  la  Sociedad  de  Fomento  Fabril  en  1  de  Enero 
de  1911. 

(2)  Un  patriottismtJ  illibérale,  iavido,  feroee,  in  vece  d'essw  virtû,  é  vizio.  —  S.  Pellico  —  I  d(yveri 
degii  uomini. 
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membres  du  Fomeato  Fabril  qui  comptaient  toutes  les  sommités  du  monde  éco- 
nomique se  mirent  au  travail  avec  persévérance,  méthode  et  un  dévoûment  à  toute 
épreuve,  un  dévoûment  qui  n'escomptait  pas  de  récompense;  le  Chili  n'ayant  pas  de 
décoration,  ces  messieurs  travaillaient  uniquement  pour  le  bien  du  pays.  L'un  des 
premiers  soins  de  la  Société  fut  le  développement  de  l'enseignement  technique  pro- 
fessionnel, et  il  créa,  dans  ce  but,  des  cours  pour  les  adultes,  puis  des  écoles;  ac- 
tuellement, le  Foniento  Fabril  possède,  dans  toute  létendue  du  territoire  chilien 
15  établissements  scolaires  avec  un  total  de  814  élèves,  et  2.510  cours  ou  classes. 
L'enseignement  ditfère  selon  les  régions,  et  dans  les  régions,  d'après  les  besoins  lo- 
caux. A  Santiago,  la  Société  possède  une  Ecole  du  soir  pour  adultes  ;  c'est  une  Ecole 
de  dessin  linéaire  et  industriel.  Les  cours  ont  lieu  quatre  fois  par  semaine  de  7  h.  1/2 
à  9  heures  et  le  dimanche  de  9  heures  à  11  heures  du  matin  ;  deux  écoles  spéciales 
de  dessin  d'ornement,  l'une  pour  les  hommes,  l'autre  pour  les  femmes,  ont  été  créées  ; 
les  cours  ont  lieu  le  soir  et  le  dimanche.  Les  cours  de  l'école  d'ouvriers  électriciens  et 
le  maniement  des  moteurs  ont  également  lieu  les  dimanches  et  tous  les  soirs  sauf  le 
samedi.  En  1910,  la  Société  a  délivré,  après  examen,  28  certificats.  Pour  l'école  de 
Plomberie  et  Installations  hygiéniques,  cet  enseignement  étant  essentiellement  pra- 
tique, il  n'y  a  pas  d'examen.  Il  existe  encore  l'Ecole  de  modelage  et  de  travail  du 
stuc,  l'Ecole  d'inspecteurs  et  entrepreneurs  de  travaux  publics  dont  le  programme 
comprend  les  mathématiques,  le  dessin,  la  topographie,  le  nivellement,  les  construc- 
tions en  général.  En  1910,  10  élèves  reçurent  le  diplôme  de  fin  d'études.  A  la  Seréna, 
il  a  été  crée  une  Ecole  de  dessin  industriel;  à  Valparaiso,  l'Eeole  de  dessin  indus- 
triel, de  mathématiques  et  l'Ecole  de  mécanique  sont  des  établissements  fort  pros- 
pères. 

A  Talca  et  à  Chilien,  il  y  a  également  des  Ecoles  de  dessin  industriel,  ainsi  qu'à 
Concepcion. 

A  Valdivia,  une  Ecole  de  mécanique  a  été  annexée  à  l'Ecole  de  dessin  industriel. 

Comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  la  mission  de  la  Société  est  très  étendue  ; 
elle  s'occupe  de  la  statistique  industrielle,  des  Musées  et  Expositions,  elle  fournit  des 
renseignements  et  rapports  aux  pouvoirs  publics,  aux  particuliers  et  aux  membres 
de  la  Société.  Elle  a  fondé  un  Musée,  ainsi  qu'une  bibliothèque  qu'elle  dirige  avec 
une  rare  compétence.  Par  les  immenses  services  qu'elle  rend  au  pays,  elle  peut 
être  placée  à  la  tête  des  corporations  chiliennes. 

Il  existe  encore  au  Chili  d'autres  sociétés  s  occupant  d'enseignement  général;  nous 
ne  ferons  que  les  mentionner,  n'en  possédant  pas  les  programmes.  Ce  sont  la  Société 
de  l'.Avenir  [El  Porvenir)  fondé  en  1896,  la  Société  syndicale  l'Union  qui  dirige 
quelques  écoles  de  dessin  industriel  et  des  écoles  ateliers  ;  ce  sont  des  cours  du  soir 
professionnels  ;  néanmoins,  il  est  enseigné,  en  outre,  la  comptabilité,  le  droit, 
l'éonomie  politique.  Il  y  a  encore  la  Société  des  cours  du  soir  [Sociedad  de  escuelas 
nocturnas]  le  Patronage  des  Sacrés-Cœurs,  la  Société  des  maîtres  de  l'enseignement 
primaire,  la  Société  d'Instruction  populaire,  la  Société  d'instruction  primaire  fondée 
en  1856  laquelle  a  rendu  de  signalés  services.  La  Société  des  Ecoles  catholiques  de 
Saint-Thomas  d'Aquin  s'occupe  de  l'enseignement  en  général  pour  les  deux  sexes. 
Les  Pères  Salésiens  ont  également  des  ateliers  constituant  une  véritable  école  d'arts 
et  métiers. 
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L  ENSEIGNEMENT    COMMERCIAL 

L'enseignement  commercial  possède  une  organisation  admirablement  comprise. 
Son  développement  a  été  très  rapide. 

Le  premier  projet  de  création  d'un  enseignement  commercial  fut  présenté  en 
1889  sous  la  présidence  de  Balmaceda,  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
don  Julio  Baîiados  Espinosa.  Sous  la  présidence  de  Jorge  Montt,  le  ministre  de 
l'Industrie  Don  Juan  Muguel  Dàvila  Baeza,  d'accord  avec  le  Fomento  Fabril,  présenta 
un  plan  d'enseignement  primaire  et  secondaire  commercial.  Le  parlement,  peu 
pénétré,  sans  doute,  de  la  nécessité  de  cette  institution,  refusa  les  crédits  demandés 
Ce  fut  l'émineot  ministre  de  l'Instruction  publique  M.  Amunategui  Rivera,  qui  eut 
l'honneur  et  la  vive  satisfaction  de  faire  signer  au  Président  Errazuriz  le  décret  du 
7  septembre  1897,  créant  la  première  école  commerciale  sous  le  titre  d'Institut 
technique  d'enseignement  commercial.  Cette  création  fut  favorablement  accueillie  par 
le  haut  commerce  chilien.  L'école  ouvrit  ses  portes  le  10  octobre  1898,  avec  147  élèves 
dont  nous  avons  les  noms  sous  les  yeux. 

A  la  sortie  de  l'Ecole  où  la  durée  des  études  était  de  trois  ans,  la  première  promo- 
tion fut  enlevée  rapidement  ;  les  postes  les  plus  rémunérateurs  furent  offerts  à  ces 
jeunes  gens  qui  réalisaient  tous  les  desiderata  des  commerçants,  et  le  succès  de  cet 
enseignement  augmenta  d'année  en  année.  Après  quelques  réformes,  le  plan  d'études 
fut  définitivement  arrêté  comme  suit  :  une  année  préparatoire  et  trois  ans  de  cours 
normaux  avec  un  programme  fort  simple. 


Année  préparatoire. 

Arithmétique 

Anglais 

Commerce 

Espagnol 

Sciences  naturelles. . . 
Histoire  et  Géographie 

Calligraphie 

Gymnastique 

Instruction  religieuse. 

Total 


Deuxième  année. 

Arithmétique  commerciale.. 

Comptabilité 

Anglais 

Allemand 

Français 

Rédaction 

Calligraphie 

Etude  des  marchandises. . . . 
Droit  constitutionnel  et  ad- 
ministratif  

Droit  commercial 

Géographie  commerciale.. . . 
Physique 

Total 


Heures  Heures 

par  semaine.  Première  année.                  par  semaine. 

5                     Mathématiques 5 

5                     Comptabilité 4 

3                     Anglais 4 

3                     Allemand 4 

3  Français 4 

4  Droit  civil 2 

4                     Rédaction 2 

2  Calligraphie 3 

Hygiène 1 

2Î                    Instruction  religieuse 1 

Total 30 

Heures  Heures 

par  semaine.  Troisième  année.                   par  semaine. 

4                    Comptabilité 6 

3  Arithmétique 3 

♦                    Allemand 4 

4  Anglais 4 

3                     Français 3 

2                     Marchandises 3 

2  Géographie  commerciale. .. .  2 

3  Histoire  du  commerce 2 

Dessin  appliqué  spécialement 

2                        aux  graphiques 2 

2  Droit  commercial  et  indus- 

2                        triel 2 

2                    Economie  politique 2 

"33                                Total "33 
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Les  élèves  ayant  satisfait  aux  divers  examens  :  particuliers,  de  passage,  de  sortie, 
reçoivent  le  diplôme  officiel  de  l'Ecole.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  plus  hautes 
situations  commerciales  sont  occupées  parles  anciens  élèves  de  Tlnstitut  Commer- 
cial, non  seulement  au  Chili,  mais  dans  plusieurs  pays  de  l'Amérique  latine.  En 
présence  de  si  heureux  résultats,  le  gouvernement  n'a  pas  hésité  à  augmenter  le 
nombre  de  ses  Ecoles  de  commerce,  conservant  le  nom  d'Institut  Commercial.  Actuel- 
lement, les  Ecoles  fonctionnent  normalement  à  Arica,Iquiquc,  Antofagasta,  Valle- 
nar,  Coquimbo,  Valparaiso,  Talca,  San  Carlos,  Concepcion  et  Talcahuano.  Le 
nombre  des  élèves  fréquentant  ces  établissements  était  de  1.200  en  1908.  Il  a  aug- 
menté depuis  considérablement. 

Dans  quelques-unes  de  ces  Ecoles,  le  gouvernement  a  créé,  à  côté  des  cours  com- 
merciaux, et  selon  les  besoins  régionaux,  des  sections  spéciales.  Ainsi  à  Iquique  et 
à  Concepcion,  il  existe  une  section  industrielle  appropriée  aux  besoins  des  indus- 
triels (1). 

Outre  l'anglais  et  l'allemand,  les  élèvesde  ces  sections  suivent  descours  de  dessin, 
de  travaux  manuels,  physique  et  chimie  industrielles,  électricité,  étude  théorique  et 
pratique  de  la  mécanique,  spécialement  des  moteurs.  A  Antofagosta,  il  existe, 
annexé  à  l'Institut  Commercial,  un  cours  pratique  pour  Texploitation  du  salpêtre. 
Quelques  lycées  possèdent  une  section  commerciale,  d'autres  un  enseignement 
agricole. 

Nous  pouvons  affirmer,  d'après  ce  court  exposé,  que  le  Chili  est,  de  tous  les  pays 
de  l'Amérique  latine,  celui  quia  le  mieux  organisé  son  enseignement  technique  ;  le 
nombre  de  ses  cours  professionnels  augmente  en  proportion  directe  des  pro- 
grès économiques  du  pays  ^2).  Quand  à  l'enseignemont  commercial,  il  a  fait  en 
quelques  années,  de  1898  à  1912,  plus  de  progrès  que  le  nôtre  en  60  ans,  lequel  aurait 
pu  cependant  prendre  une  belle  et  rapide  extension,  grâce  à  la  fameuse  dispense  de 
deux  années  de  service  militaire  (loi  de  1889).  Mais  les  administrateurs  de  nos 
Ecoles  de  commerce  n'ont  pas  su  tirer  de  ce  privilège  tout  le  profit  désirable  au 
point  de  vue  pédagogique  et  pratique. 

Ajoutons  en  terminant  cette  étude  que,  le  principe  de  la  gratuité  kst  étendu  a  tous 
LES  ORDRES  d'e-Vseignfment;  aucune  dépense  n'est  à  la  charge  des  élèves,  pas  même 
les  droits  d'examens  et  de  diplômes.  En  outre,  le  Chili  envoie,  tous  les  ans  à  l'étran- 
ger, aux  Etats-Unis  et  en  Europe,  une  série  de  boursiers  qui  vont  compléter  leurs 
études  dans  ces  pays,  nous  conclurons,  en  le  proclamant  bien  haut,  que  le  Chili  n'a 
rien  à  apprendre  en  matière  d'enseignement  technique  (3). 

E.  Contamine  db  Latoub, 

Professeur  à  l'Ecole  Municipale  Arago 
et  à  rintiitut  Commtrcial  de  Parit. 


(i)  A  CoQcepciôn,  l'industrie  sucriers,  fabriques  de  tissus,  briques,  etc.  ;  à  Iquiquele  salpêtre. 

(2)  Ld  budget  des  dépenses  pour  1913  est  inférieur  de  71.500  000  francs  i  celui  de  1912. 

(3)  Comme  dans  tous  les  pays,  la  guerre  et  la  marine  ont  leurs  Ecoles.  (Ecole  de  sous-officiers,  mi- 
litaires 'officiers;  ;  Ecoles  d'application.  Ecole  supérieure  de  guerre  :  Ecole  navale,  de  mousses,  de  pilo- 
tins,  du  génie  maritime,  artillerie  de  Marine,  torpilleurs,  pêches  etc.)  :  une  Ecole  correctionnelle  ipro- 
fessioDDelle/  pour  les  jeunet  détenus  est  à  la  charge  du  ministère  dd  la  Ju8tic«. 
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La  vie  intellectuelles 

sociale  et  artistique. 

Généralités. 

La  découverte  de  l'Amérique  par  les  Scandinaves  et  la  question  du  Vinland.  —  Une 
question  qui  paraissait  vraiment  réglée  de  manière  irrévocable,  c'était  celle  de  la 
venue  des  Scandinaves  dans  l'Amérique  du  Nord  dès  l'époque  précolombienne  et  de 
leurs  voyages  le  long  des  côtes  orientales  de  ce  pays.  Non  seulement  les  ouvrages 
d'érudition,  mais  les  livres  classiques  eux-mêmes  historiques  aussi  bien  que  géogra- 
phiques, faisaient  une  place  aux  expéditions  de  l'aventurier  ij-landais  Eric  le  Rouge 
au  Groenland,  et  aussi  à  celles  de  son  fils  Leif .  «  Ce  dernier,  écrivait  naguère  Vidal  de 
La  Blache  dans  l' a  Histoire  sommaire  des  découvertes  » ,  placée  à  la  fin  de  son  volume 
de  la  Terre  (i),  vers  l'an  1000...  s'avança  au  Snd  et  explora  une  longue  étendue  de 
côtes  qui  ne  sont  autres  que  celles  du  Labrador,  de  Terre-Neuve  et  de  l'Acadie.  On 
ne  sait  au  juste  jusqu'où  les  Scandinaves  s'avancèrent  dans  cette  direction  ;  ils  don- 
nèrent à  la  contrée  la  plus  méridionale  atteinte  par  eux  le  nom  de  Vinland  (pays  de 
la  vigne).  »  Moins  réservé,  l'Atlas  du  même  auteur  (pi.  18^)  place  cette  contrée,  con- 
formément à  l'opinion  de  la  plupart  des  érudits,  aux  environs  du  Cap  Cod  et  de 
Long-Island. 

Mais  voici  que,  coup  sur  coup,  deux  érudits  de  grande  valeur,  un  historien  de  la 
géographie  dont  les  travaux  sur  la  découverte  du  Nouveau-Monde  font  autorité,  et  un 
explorateur  dont  chacun  admire  la  science  autant  que  l'audace,  reprennent  la  ques- 
tion et  émettent,  sur  la  découverte  d'une  partie  du  littoral  des  Etats-Unis  par  les 
Scandinaves,  les  doutes  les  plus  sérieux  et  les  plus  fortement  motivés.  L'un  est 
M.  Henry  Vignaud,  dont  chacun  connaît  les  remarquables  études  critiques  sur 
Christophe  Colomb,  et  l'autre  le  célèbre  voyageur  norvégien  Fridjtof  Nansen. 

l.  —  C'est  à  la  Société  des  Américanistes  de  Paris,  qu'il  préside  depuis  la  mort  du 
regretté  D""  E.-T.  Hamy,  que  M.  Henry  Vignaud  a  communiqué  ses  hésitations,  ses 
doutes  (2).  La  récente  présentation,  à  laSociété  historique  duMinnesota,  d'une  pierre 
sur  laquelle  était  gravée  une  pseudo-inscription  unique,  et  les  commentaires  qu'a 
soulevés  en  Amérique  cette  présentation  l'ont  amené  à  reprendre  l'étude  de  la  ques- 
tion, à  préciser  avec  exactitude  ce  que  l'on  sait  des  voyages  des  Scandinaves  au 
Nouveau-Monde  avant  l'époque  colombienne  et  comment  on  le  sait.  Ainsi  notre 
savant  collègue  a-t-il  été  amené  à  rappeler  que  les  quatre  voyages  effectués  par  les 

(i)  P.  24i. 

(2)  Les  expéditions  à&ê  Scaadiaaves  en  Amérique  devant  U  critique.  Ua  nouveau  faux  documeat 
{Journal  des  Américanislet  de  Parii,  nouv.  série,  t.  VII,  1910  [paru  eo  1911],  p.  85-116}. 
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Scandinaves  à  la  fin  du  x*  siècle  et  au  début  du  siècle  suivant,  et  qui  auraient  en  pour 
résultat  la  première  découverte  de  l'Amérique  sont  mentionnés   uniquement  dans 
d'anciennes  sagas  et  chroniques  islandaises  dont  les  plus  anciennes  copies  datent 
du  XIV' siècle.  Si,  comme  tous  les  documents  du  môme  genre,  ces  sagas  doivent  être 
lues  avec  précaution,  elles  présentent  néanmoins  une  certaine  valeur  historique,  et 
leur  véracité  a  été  constatée  sur  nombre  de  points.  Mais,  remarque  très  justement 
M.  Henry  Vignaud,  de  là  à  conclure  que  tout  ce  que  disent  les  sagas  est  digne  de  foi, 
de  là  à  penser  que  nous  soyons  en  état  de  toujours  exactement  interpréter  ce  qu'elles 
ont  voulu  dire,  il  y  a  loin  ;  les  terres  nouvelles  découvertes  par  les  Islandais  l'ont 
bien  été  dans  une  direction  de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouest,  «  mais  nous  ne  sommes  pas 
certains  que  ces  expressions  avaient  pour  les  Scandinaves  le  sens  qu'elles  ont  pour 
nous.  »  Or,  voilà  précisément  ce  dont  ne  se  sont  pas  souciés  les  modernes  commen 
tateurs  des  sagas;  ils  ont  fait  communément  accepter  l'idée  que  les  Scandinaves  ont, 
dès  le  XI*  siècle,  reconnu  toute  la  côte  orientale  de  l'Amérique  du  Nord  jusqu'à  la 
région  où  croît  spontanément  la  vigne,  jusqu'au  Vinland,  et  qu'ils  ont   formé  un 
établissement  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  N'a-t-on  pas  érigé  à  Boston,  en  1887,  une 
statue  monumentale  au  fils  d'Eric  le  Rouge,  à  Leif  l'heureux? 

Celui  néanmoins  qui  examine  avec  un  esprit  impartial  et  vraiment  critique  les  faits 
invoqués  pour  étayer  l'idée  communément  acceptée  se  trouve  bientôt  amené  à  recon- 
naître qu'il  n'y  a  là  qu'une  hypothèse  basée  sur  des  vraisemblances  dont  aucune  n'est 
concluante.  De  la  connaissance  du  Nouveau-Monde  proprement  dit  par  de  hardis 
navigateurs  tels  que  .Are  Marson,  Biarni  Heruilfson,   Leif  l'heureux  et  Thorfine 
Karlsefni,  la  preuve;  manque  et  si  aucune  raison  n'empêche  d'admettre  que  des 
marins  Scandinaves  ont  pu  passer  du  Groenland  au  Labrador,  aucune  non  plus  n'au- 
torise à  dire  qu'ils  se  sont  avancés  jusque  sur  les  côtes  de  la  Nouvelle-Angleterre  et 
qu'ils  ont  tenté  d'y  fonder  un  établissement  quelconque.  Ni  des  distances  parcourues, 
ni  des  indications  astronomiques  fournies  par  les  sagas,  ni  de  la  mention  de  la  vigne 
et  du  blé  sauvage,  ni  de  la  description  des  indigènes  du  Vinland,  on  ne  peut  tirer  un 
argument  sérieux;  et  que  dire  des  prétendues  preuves  archéologiques  produites  suc- 
cessivement en  faveur  de  la  venue  des  Scandinaves  sur  les  rivages  orientaux  des 
Etats-Unis?  Aucune,  ni  la  prétendue  inscription  runique  du  Roc  de  Dighton  (sur  la 
rivière  Taunton,  dans  le  Massachusetts),  ni  les  autres,  n'ont  pu  résister  à  un  minu- 
tieux examen  !.,. 
On  se  trouve  donc  simplement  amené,  en  fin  de  compte,  à  un  aveu  d'ignorance, 
ans  doute,  doit-on  dire,  les  Scandinaves  ont  découvert  et  visité  à  plusieurs  reprises 
une  contrée  que  les  sagas  appellent  le  Vinland;  mais  il  est  impossible  actuellement 
de  déterminer  la  situation  exacte  de  cette  contrée. 

n.  — On  doit  même,  selon  M.  Henry  Vignaud,  aller  plus  loin  :  le  Vinland  des  sagas 
Scandinaves  ne  peut  pas  être  une  des  contrées  tempérées  de  la  côte  orientale  de 
l'Amérique  du  Nord  et  cela  non  seulement  parce  que  les  preuves  archéologiques, 
linguistiques  et  ethnographiques  du  séjour  des  Scandinaves  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre manquent  complètement,  mais  surtout  parce  que  les  faits  eux-mêmes,  tels  que 
les  rapportent  les  sagas,  combattent  cette  identification.  Les  découvreurs  du  Vinland, 
eu  effet,  ne  sont  pas  demeurés  dans  ce  pays  et  n'ont  même  pas  tenté  sérieusement  de 
le  faire.  Après  trois  ans  passés  dans  la  contrée  au  début  du  xr  siècle,  Karlsefni  et 
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ses  compagnons  sont  revenus  au  Groenland  et  dès  lors  aucune  entreprise  digne  de  ce 
nom  n'a  plus  été  dirigée  vers  le  Vinland...  En  eût-il  été  ainsi  au  cas  où  le  Vinland 
eût  vraiment  été  le  pays  décrit  par  les  sagas  et  eût  mérité  sa  dénomination  de 
«  Vinland  le  bon  »  ?  Et  les  Scandinaves  eussent-ils  hésité  à  abandonner  leurs  cantons 
arides  et  glacés  du  Groenland  pour  une  contrée  «  où  des  céréales  croissaient  sans 
culture,  où  le  poisson  était  ai)ondant,  où  des  forêts  d'admirables  futaies  étaient  rem- 
plies d'animaux  variés,  même  au  prix  de  luttes  contre  les  indigènes  de  cette  contrée, 
contre  ces  Skraelinges,  dont  la  description  fait  d'ailleurs  penser  aux  Esquimaux.  » 
C'est  résoudre  une  telle  question  que  de  simplement  la  poser. 

De  là  découle  naturellement  une  conclusion  qui  vient  renforcer  celle  à  laquelle 
était  déjà  arrivé  le  sagace  critique  qu'est  M.  Henry  Vignaud  :  «  Le  Vinland  ne  jouissait 
pas  du  climat  avantageux  qu'on  lui  attribue  d'après  les  descriptions  exagérées  des 
sagas,  et,  par  conséquent,  ce  ne  peut  être  dans  la  région  tempérée  qu'il  devait  se 
trouver  >  (I). 

ni,  —  A  cette  dernière  conclusion  n'aurait  pas  souscrit,  s'il  l'eût  coimne  an  moment 
où  il  rédigea  l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  et  les  communications  qu'il  a  faites  dans 
les  premiers  jours  de  novembre  dernier,  aux  Sociétés  de  Géographie  de  Londres  et 
d'Edimbourg,  le  grand  explorateur  arctique  Fridtjof  Nansen  i2).  Pour  lui,  le  Vinland 
possédait  effectivement  le  climat  que  lui  attribuent  les  sagas  islandaises  et  produisait 
les  fruits  de  la  terre  dont  elles  parlent,  et  le  blé  et  la  vigne  ;  mais  ce  n'est  nullement 
du  côté  du  Nouveau  Monde  qu'il  convient  de  chercher  cette  contrée.  Le  Vinland  est 
un  pays  légendaire,  un  pays  fabuleux  qui  évoqne  le  souvenir  de  ces  terres  fantastiques 
dont  les  Anciens,  dont  plus  tard  les  Occidentaux  peuplaient  les  vastes  solitudes  des 
Océans  inconnus.  C'est  des  Champs-Elysées  et  des  Iles  fortunées  de  l'Antiquité  ;  c'est 
encore  du  Mag  Méll^  —  la  «  plaine  heureuse  »,  les  Champs-Elysées  des  Irlandais;  — 
de  la   Terra  Repromissionis  Sancîorum,  —  la  «  terre  promise  des  Saints  »  à  ia  re- 
cherche de  laquelle  est  parti  saint  Brandan;  — de  Vlusula  Deliciosa,de\aL  Terra  Bona, 
de  ces  îles  placées  au  loin  dans  l'Ouest  de  l'Irlande  dont  quelques-unes  étaient 
habitées  par  un  peuple  «  susceptible  de  présenter  quelques  ressemblances  avec  les 
Skraelinges  »  du  Vinland  ;  —  c'est  de  ces  terres  dont  la  connaissance  a  pu  venir  aux 
Scandinaves  par  différentes  voies,  que  procède  le  Vinland  des  sagas  irlandaises.  De 
même  que,  dans  les  descriptions  classiques  des  îles  Fortunées,  l'existence  delà  vigne 
est  mise  en  pleine  évidence,  de  même  que,  dans  la  légende  de  saint  Brandan,  ce  saint 
et  ses  compagnons  abordent  à  une  île  des  Raisins,   VInsula  Uvarum,  de  même  aussi 
'es  sagas  composées  par  les  anciens  Islandais  (chez  qui,  non  moins  que  chez  les 
Normands,  le  vin  plus  encore  que  les  femmes,  éveille  l'idée  du  bonheur)  ont  pour 
fsrre  de  félicité  une  terre  productrice  du  vin,  le  Vinland  le  Bon.  a  Pour  moi,  déclare 
le  D'Nansen  (3),  il  n'est  guère  douteux  qu'il  existe  une  étroite  connexion  entre  les 
légendes  irlandaises  et  les  récits  islandais  des  voyages  au  Vinland  et  aux  autres  terres 
is  l'Ouest.  » 

(1)  Art.  cilé.  p.  115. 

(8)   The    Norsemea  in  America,  Geograpkical  Journal,   décembre  IMl,   p.   558-573,  fig.  ;   Scottish 
Geog.  Magazine,  décembre  1911,  p.  317-632,  cartes.  Ces  articles  ont  paru   ajJtès  ie  grand   ouvrage  d« 
Nansen,  In  Northern  MisU,   publié  dès  octobre   1911  à  Londres  chez  W.  Heinemano  (2  vol.  ia-i,  csrtM    '^ 
et  plaagj,  au  moment  mSme  où  était  distribué  le  travail  de  M.  Henry  Vignaud. 

(3}  Geog,  Jovmal,  décembre  191!,  p.  566. 


DÉCOUVERTE  DE  L'AMÉRIQUE  PAR  LES  SaLVDINAVES  219 


Et  poussant  jusqu'au  bout  ses  déductions,  le  savant  voyageur  norvégien  se  trouve 
amené  à  identitier  le  Vinland  avec  les  îles  Fortunées,  et  à  le  placer  vers  le  Nord- 
Ouest  de  l'xVfrique,  en  plein  Atlantique,  droit  au  Sud  du  Groenland  (1).  a  Au  Sud  de 
ce  pays,  disent  en  effet  des  manuscrits  géographiques  islandais  des  xiv»  et  iv«  siècles, 
se  trouve  le  Helluland,  puis  proche  de  lui  le  Markland,  lequel  n'est  pas  éloigné  da 
Vinland  le  Bon,  que  quelques  personnes  pensent  être  proche  de  l'Afrique.  »  Et 
d'autres  textes  —  celui  de  l'Historia  Norvegiae,  par  exemple,  —  confirment  cotte 
manière  de  voir,  dont  on  peut  trouver,  jusque  dans  la  saga  d'Eric  le  Rouge  même, 
me  nouvelle  confrmatioa. 

YS^.  —  Est-ce  à  dire  que  les  Normands  n'ont  pas  déconvert  l'Amérique?  Nullement, 
répond  le  D'  Nansen;  de  ce  que  le  récit  des  voyages  au  Vinland  est  une  mosaïque  de 
traits  recueillis,  çà  et  là,  à  l'Est  et  à  l'Ouest,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  principcnx 
personnages  dont  parlent  ces  récits  ne  sont  pas  plus  ou  moins  historiques,  et  diffé- 
rents traits  de  la  description  semblent  indiquer  une  certaine  connaissance  des  condi- 

ions  réelles  des  rivages  nord-orientaux  4e  l'Amérique.  Le  savant  Norvégien  se 
demande  si  le  Helluland  rocheux  et  sans  arbres  ne  serait  pas  le  Labrador,  et  le 
Sîarkland  boisé  Terre-Neuve;  il  relève  en  tout  cas  dans  les  Annales  islandaises  U 

lention  du  départ  pour  le  Markland,  en  Tan  1347,  dHin  navire  groënlandais  que  ia 
tempête  rejeta  vers  nslande;il  fait  enfin  état  (2)  de  la  remarquable  similitade 
existant    entre   le    jeu    indien  de  a  la  crosse  b  et  l'ancien  jeu  de  balle   appelé 

knattleikr  »  par  les  Norses,  (c'était,  au  témoignage  des  sagas,  un  jen  favori  des 

landais)  pour  aboutir  à  cette  conclusion  que  les  Scandinaves  peuvent  avoir  décoa- 

3rt  une  partie  dn  littoral  de  l'Amérique  et  entretenu  des  relations  avec  ce  pays  et 
avec  ses  habitants  durant  une  longue  période,  encore  que  a  les  récits  de  cette  décou- 
verte et  des  voyages  au  Vinland  soient  légendaires  »  (3).  Ainsi^  après  avoir  été  plus 

.in  que  M.  Henry  Vignaud,  le  D'  Nansen  en  arrive  à  conclure  à  peu  près  comme  lui  ; 

il  y  a  des  motifs  de  croire^  dit  en  effet  notre  savant  collègue  (4),  que  les  hardis  navi- 
gateurs Scandinaves  furent  les  premiers  découvreurs  du  Nouveau-Monde Le  fait 

que  nous  n'avons  d'autre  preuve  d'une  telle  navigation  que  ce  que  disent  les  sagas 
ne  suffit  pas  pour  la  mettre  en  doute,  et  laisse  quelque  vraisemblance  à  l'hypothèse 
que  les  Scandinaves  du  Groenland  furent  les  premiers  Européens  qui  foulèrent  le  sol 
américain  ». 

Ainsi  (et  il  convenait  de  le  noter  dans  cette  revue  consacrée  aux  rapports  anciens 
et  modernes  de  la  France,  mais  aussi  de  l'Europe  entière  avec  le  Nouveau-Monde), 
ainsi  une  discussion  critique  savamment  et  finement  conduite  met  singulière- 
ment à  mal  —  quoi  qu'en  puissent  dire  certains  tenants  des  idées  anciennes  : 
M.   W.-H.  Babcock,  M.  Alph.  Gagnon  (5   -   la  téméraire  identification  du  Vinland 

1)  Cf.  la  très  curieuse  carte  de  la  conception  des  terres  et  des  {les  saptentrionalu  et  CKdde&talcs  daaa  la 
:tératare  norse  publiée  à  la  page  olû  du  Geographical  Journal. 

2)  Voir  ies  pages  630-631  du  Scoltish  Geographical  Magazine,  et  en  rapprocher  les  Sgures  ixuôréâs 
X  pages  574-575  du  Geographical  Journal. 

(3)  Geographical  Journal,  p.  574. 

(4)  Journal  Soc.  Américanistes  de  Paris,  1910,  p.  115. 

5)  Alph.  Gagxon  :  Le  Vinland,  dans  la  Bulletin  de  la  Société  de  Géographie  de  Québec,  mju:*- 
vril  1917.  p.  114-119.  Nous  ne  connaissons  encore  que  parie  travail  de  M.  Gagnon  l£<  concluiione  de 
étude  de  M.  Babcock. 
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avec  telle  ou  telle  partie  de  la  Nouvelle-Angleterre  ;  ainsi,  d'autre  part,  de  cette 
discussion,  sort  plus  vraisemblable  que  jamais,  confirme  peut-on  dire  le  fait  de  la 
découverte  de  l'Amérique  par  les  Scandinaves.  Mais  on  aurait  tort  de  tirer  de  ce  fait 
des  conséquences  exagérées.  Comme  le  dit  encore  avec  raison  M.  Henry  Vignaud,  «  la 
découverte  des  Scandinaves,  quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles  elle  a 
pu  se  faire,  n'eut  aucune  influence  sur  l'histoire  de  la  civilisation  et  ne  tient 
aucune  place  dans  la  suite  des  événements  par  lesquels  nous  sommes  graduelle- 
ment arrivés  à  la  connaissance  du  globe  »  (1).  C'est  un  fait  curieux,  digne  de  l'atten- 
tion des  érudits,  mais  qui  est  demeuré  complètement  inconnu  en  dehors  des  pays 
Scandinaves,  et  qui,  dans  ces  pays  mêmes,  avait  cessé,  bien  avant  le  prétendu 
voyage  de  Christophe  Colomb  en  Islande,  d'être  une  tradition  courante.  Ce  n'est  que 
longtemps  après  la  découverte  de  l'Amérique  par  le  navigateur  génois  qu'on  a  pensé 
à  faire  revivre  cette  ancienne  tradition  et  à  placer  le  Yinland  au  Nouveau  Monde  ;  et 
jamais  Colomb  (voici  nombre  de  fois  qu'on  le  remarque)  n'aurait  pu,  si  même  il  en 
avait  connu  toutes  les  particularités,  utiliser  les  anciennes  découvertes  des  Scandi- 
naves pour  l'exécution  de  son  propre  dessein.  Son  but,  en  effet,  n'était  pas  le  cercle 
arctique,  mais  les  tropiques,  et  la  route  qu'il  prit  fut,  non  pas  celle  du  Nord-Ouest 
mais  celle  du  Sud-Ouest,  toute  différente,  presque  diamétralement  opposée...  (2). 

Ne  voyons  donc  pas  dans  les  navigateurs  Scandinaves  dont  parlent  les  sagas  ce 
qu'ils  ne  sont  pas.  Continuons  d'admettre  qu'ils  ont  connu  le  Nouveau  Monde  à  une 
époque  du  moyen  âge  qui  n'est  pas  antérieure  à  la  seconde  moitié  du  x'  siècle,  et  n'est 
certainement  pas  postérieure  au  moment  où  les  sagas  furent  transcrites  sur  des 
peaux,  c'est-à-dire  au  xiii*  siècle;  mais  n'allons  pas  plus  loin.  A  Christophe  Colomb 
appartient  toujours  la  gloire  d'avoir  fait  la  découverte  définitive  de  l'Amérique,  celle 
qui  compte;  Christophe  Colomb  demeure  le  véritable  inventeur  du  continent  occi- 
dental, car,  en  1492,  il  a  introduit  le  Nouveau  Monde  parmi  les  pays  connus  et  il  en 
a  permis  la  conquête  par  la  colonisation  et  la  civilisation  européennes. 

Hbnri  Froide vinx, 

Doyen  de  la  Faculté  libre  des  Lettres. 

Êtats»Uni8. 

Langue  française  et  langue  allemande  à  la  veille  de  la  guerre.  —  Les  constatations 
désolantes,  relatives  au  recul  graduel  de  la  langue  française  en  Louisiane,  qu'a 
résumées  naguère  un  numéro  de  France-Amérique  (3)  ont  reçu,  d'un  des  profes- 
seurs les  plus  éminents  de  l'Université  de  Paris,  pleine  et  entière  confirmation.  En 
s'appuyant  sur  les  tableaux  statistiques  extraits  par  un  professeur  français  de 
Boston,  M.  E.-M.  Lcbert,  des  documents  officiels,  M.  Gustave  Lanson  a  montré  (4) 
que,  dans  l'ensemble  des  Etats-Unis,  l'enseignement  de  l'allemand  est  incompara- 
blement plus  développé  que  celui  du  français.  En  1910,  pour  une  popalation  scolaire 
totale  de  877.533  élèves  de  l'enseignement  secondaire,  on  comptait  192.933  élève» 

(1)  H.  Vignaud,  mémoire  cité,  p.  115. 

(1)  Noua  renroyonB,  sur  tous  ces  points,  aux  excellentes  Etude»  eritiquet  tur  la  Vie  dt  Colomb  avant 
tes  découvertes,  par  Hknry  Vignaud  {Paris,  Welter,  1905,  in-4),  p.  386-391  et  417-419. 

(3)  Cf.  le  no  de  novembre  19J2,  p.  339. 

(4)  «  Trois  mois  d'enseignement  aux  Etats-Unis,  octobre-décembre  1911  »  [Revue  Internationale  de 
VEnseisnement,  15  juillet  1912,  p.  520). 
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étudiant  l'allemand  contre  95.671  seulement  s'adonnant  à  l'étude  du  français!  Et 
cette  infériorité  ne  tient  pas  à  un  afflux  énorme,  dans  une  région  déterminée,  de 
jeunes  gens  désireux  de  savoir  la  langue  allemande  :  a  II  n'y  a  pas  une  région  où 
nous  l'emportions,  pas  une  où  nous  arrivions  à  égalité  !  »  écrit  avec  douleur 
M.  Lanson.  a  Nous  sommes  à  3,  5  contre  5,  et  1  contre  7,  5  dans  le  centre  (Sud  et 
Nord),  à  2  contre  5  dans  l'Ouest.  Même  dans  la  région  de  l'Atlantique,  nous  sommes 
inférieurs,  avec  7  contre  8,  5  dans  le  Nord,  et  1  contre  1,5  dans  le  Sud  ».  Même  dans 
les  Etats  découpés  dans  l'immense  territoire  de  l'ancienne  Louisiane,  «  dans  ce  pays 
qui  fut  nôtre,  que  nos  compatriotes  ont  ouvert  à  la  civilisation,  le  français  est  5  fois 
jnoins  étudié  que  l'allemand  :  5.389  élèves  étudient  le  français  dans  146  écoles 
secondaires,  tandis  que  31.669  élèves  étudient  l'allemand  dans  950  écoles  1  »... 
Entre  1890  et  1910,  alors  qne  l'allemand  a  gagné  un  peu  plus  de  12  %  et  a  passé  de 
11,48  à  23,  60  % ,  le  français  n'a  progressé  que  d'un  peu  plus  de  2  X  (de  9,  41 
à  11,70  %). 

Encore  M.  Lebert  a-t-il  soin  de  faire  remarquer  que  les  Canadiens  français,  nom- 
breux dans  les  cinq  Etats  du  Nord-Est  (Maine,  Vermont,  New-Hampshire,  Masst- 
chussetts,  Rhode-Island;,  contribuent  pour  leur  part  à  relever  de  plus  de  3  %  la 
moyenne  générale  du  français.  Ces  cinq  Etats  déduits,  cette  moyenne  s'abaisse  à 
8  %  tandis  que  celle  de  l'allemand  s'élève  à  24,  09  X  ,  et  l'on  peut  constater  que, 
dans  un  peu  plus  des  trois  cinquièmes  des  écoles  secondaires  (2.461  sur  3.892),  l'alle- 
mand seul  est  inscrit  au  programme. 

A  ces  constatations  tirées  du  Report  ofthe  Commissionner  of  Education  for  ths  year 
ended  June  30,  1910  1),  M.  G.  Lanson  ajoute  le  témoignage  de  son  expérience  person- 
nelle. «  Evidemment,  dit-il,  le  français  est  peu  sn,  peu  parlé  aux  Etats-Unis.  J'ai  vécu 
dans  la  partie  de  la  société  où  le  français  est  le  plus  répandu  :  combien  ai-je  ren- 
contré de  professeurs,  de  lettrés  qui  me  disaient  qu'ils  avaient  très  bien  parlé  notre 
langue,  il  y  a  cinq  ans,  il  y  a  dix  ans,  il  y  a  vingt  ans,  mais  que  le  manque  d'occa- 
sions en  leur  pays  les  avait  rouilles...  » 

Sans  doute,  dans  les  Universités  et  Collèges  de  l'Est,  le  français  est  la  langue  étran- 
gère vivante  la  plus  cultivée  ;  mais  il  en  va  tout  autrement  dans  l'Ouest  et  le  Far  West. 
Même  dans  l'Est,  le  français  est  loin  de  tenir  la  place  qui  convient. 

Un  vigoureux  effort  s'impose  donc  à  qui  veut  rendre  au  français,  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  la  place  légitimequi  lui  estdae.  La  tâche  est  «  immense»,  mais  l'élite, 
ou  du  moins  une  bonne  et  belle  partie  de  l'élite  parle  ou  aime  le  français,  et  l'heure 
est  éminemment  favorable  pour  entreprendre  de  grossir  le  nombre  de  francophones. 
En  conservant  ou  en  conquérant  les  Universités  et  les  Collèges,  le  reste  suivra  peu  à 
peu.  Aucune  œuvre,  à  ce  point  de  vue,  ne  présente  plus  d'utilit  ni  d'importance  que 
celle  des  maîtres  français  qui  s'en  vont  chaque  année,  officiellement,  prendre  rang 
dans  le  cadre  des  professeurs  de  telle  ou  telle  Université. 

F.    DE  NOIHMOKT. 


(i)  Tomn  II  (Washington,  1910).  Les  cinq  tableaux  dressés  par  M.  Lebert  et  commentés  par  M.  Lanson 
sont  reproduits  à  la  fin  de  l'article  cité,  aux  pages  16-20.  —  On  peut  ajouter,  aux  remarques  énoncées  plu» 
fcaut,  ces  autres  remarques,  faites  par  M.  Leoert  en  dressant  le  tableau  no  IV  (mouvement  du  nombre  des 
lève»  étudiant  l'allemand  et  le  français  entre  1890  et  1910),  qu'en  1910,  l'allemand  n'est  en  baisse  dans 
quatre  Etats  de!»  Confédération  Américaine,  par  rapport  à  1899-1900,  et  dans  sept  Etats  par  rapport  à 
1904-1905. 
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La  vie  économique^ 

commerciale  et  financière. 

Brésil. 

/exportations  et  importations  en  1913.  —  Le  Bulletin  commercial,  de  Bruxelles, 
a  fourni  naguère,  au  sujet  du  commerce  d'exportation  et  d'importation  du  Brésil 
en  1913,  des  données  statistiques  qui  ont  gardé  tout  leur  intérêt,  car  ce  sont  les 
dernières  correspondant  à  une  année  normale. 

Le  total  des  ventes  réalisées  l'an  dernier  par  les  divers  États  s'élève  à  969  mil- 
lions 184.422  milreis-papier  (1)  ou  64.612.292  livres  sterling,  et  accuse  une  diminu- 
tion de  150.552.758  milreis  ou  10.036.851  livres  sterling  comparativement  au  chiffre 
d'affaires  de  1912,  qui  avait  été  de  1.119.737.180  milreis  ou  74^649.143  livres 
sterling. 

Cette  diminution  est  due  presque  entièrement  à  la  baisse  du  café  et  du  caoutchouc, 
les  autres  articles  de  la  production  indigène  étant  en  progrès. 

Les  États  septentrionaux  ont  réalisé  dans  le  commerce  descofonsun  accroissement 
considérable  :  les  quantités  exportées  en  1913  ont  été,  en  effet,  de  37.432.616  kilo« 
grammes  (34.615.210  milreis  ou  2.307.680  livres  sterling)  contre  16.773.942  kilo- 
grammes (15.560.935  milreis  ou  1.037.395  livres  sterling)  en  1912,  14.646.909  kilo- 
grammes en  1911  et  11.160. 170  kilogrammes  en  1910. 

Au  point  de  vue  des  quantités,  l'exportation  du  cacao  a  baissé,  mais  les  prix  rému- 
nérateurs permettent  d'enregistrer  une  plus-value.  Il  en  est  de  même  pour  la  vente 
des  cuirs.  Les  totaux  réalisés  ont  été,  pour  le  cacao,  en  1912,  de  30.492.413  kilo- 
grammes (22.966. 106  milreis  ou  1.531  073  livres  sterling)  et,  en  1913,  de  29.758.595  ki- 
logrammes (23.904.131  milreis  ou  1.593  609  livres  sterling)  ;  pour  les  cuirs:  en  1912, 
36.255.004  kilogrammes  (30.177.264  milreis  ou  2.011.820  livres  sterling)  et,  en  1913, 
34.667.931  kilogrammes  (32.905.392  milreis  ou  2.193.693  livres  sterling). 

Le  Parana  a  vu  s'accroître  son  exportation  àlierva  matté,  quia  passé  de  62  mil- 
lions 880.394  kilogrammes  en  1912  (31.538.518  milreis  ou  2.102.568  livres  sterling  à 
65.331.166  kilogrammes  en  1913  (33  222.058  milreis  ou  2.348.134  livres  sterling),  le 
prix  unitaire  de  la  marchandise  s'élevant  sensiblement. 

Las  tabacs  de  Bahia  ont  fait  l'objet  de  transactions  animées,  bien  que  les  prix  aient 
fléchi.  Les  valeurs  totales  enregistrées  ont  été,  en  1912,  de  24.703.584  kilogrammes 
(21.515.574  milreis  ou  1.434.371  livres  sterling)  et  en  1913  de  29.387.835  kilo- 
grammes (24.569.839  milreis  ou  1.637.988  livres  sterling). 

Le  commerce  du  sucre  et  celui  des  peaua;  accusent  une  légère  augmentation. 

La  baisse  du  caoutchouc  s'est  traduite  par  une  diminution  dans  les  quantités 
exportées  et  une  moins-value  des  recettes:  en  1942,  42.286.(^9  kilogrammes  valant 
241.425.372  milreis  ou  16.095.025  livres  sterling^  et  en  1913,  33.861.595  kilo 
grammes  d'une  valeur  de  153.360.443  milreis  ou  10.237.362  livres  sterling.  Les 

(1)  Le  milreis-papier  vaut  environ  1  fr.  68. 
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prix  d'unité  sont  desc^ndas  de  3.709  reis  «n  1912  à  4.482  reis  l'&nnée  dernière.  Il 
est  à  craindre  que  la  dimiaution  de  la  production  soit  plus  marquée  encore  en  4914 
qu'en  1913,  par  suite  de  l'eiode  des  populations  des  Etats  de  Parana  et  d'Amazone, 
éloignées  par  l'avilissement  du  caoutchouc. 

La  statistique  du  café  accuse  une  augmentation  dans  les  quantités  livrées  et  une 
diminution  dans  la  contre-valeur  reçue,  les  prix  moyens  ayant  baissé  de  57.811  reis 
à  i6  103  reis  Les  chiffres  ont  été,  en  191-2,  12.080.303  sacs  (698.371.183  milrcis  ou 
46  :;.38  079  livres  sterling)  et,  en  1913,  13.267.449  (611.669.673  milreis  ou  40  mil- 
liot>s  777.978  livres  sterling'. 

A  linverse  des  exportations,  les  importations  ont  poursuivi,  ces  dernières  années, 
leur  progression;  mais,  alors  qu'en  1912,  les  entrées  ayant  été  de  951.369.538  mil- 
reiâ  ou  63  424.637  livres  sterling,  la  balance  se  soldait  en  faveur  des  sorties  par 
168  367.622  milreis  ou  11.224  506  livres  sterling,  l'année  dernière  la  proportion  s'est 
renversée  et  les  importations,  se  chiffrant  par  1.007. .548. 946  milreis  ou  67.169.929  li- 
vres sterling,  ont  dépassé  les  exportations  de  38.364.524  milreis  ou  2.537.637  (1). 

R.  L. 

Antilles 


Le  commerce  français  d'importation  à  la  Jrinidadet  Tabago.  — On  parlait  beaucoup, 
avant  la  guerre,  du  recul  du  commerce  français  dans  les  pays  étrangers  ;  on  se 
préoccupait  d'y  remédier  en  déterminant  les  causes  de  ce  recul  et  les  moyens  de 
rendre  son  ancien  essor  à  notre  négoce.  Aujourd'hui  comme  hier,  ce  sont  là  questions 
de  grande  importance,  et  rien  de  ce  qui  s'y  rattache  ne  doit  être  dédaigné.  Voilà 
pourquoi  il  faut  lire  le  rapport  consulaire  écrit  par  H.  le  vice-consul  Orlandi  sur  le 
mouvement  commercial,  en  1910  et  1911,  des  deux  «  petites  Antilles  »  que  sont  la 
Trinité  et  Tabago  (l)  ;  on  peut  y  saisir  sur  le  vif  les  raisons  pour  lesquelles  les  Fran- 
çais se  sont  laissé  déposséder  de  la  situation  que  leur  commerce  d'importation 
occupait  naguère  aux  Antilles.  «  Le  commerce  français,  écrit  en  effet  M.  Orlandi 
aux  pages  13-14  de  son  rapport,  s'en  est  tenu  longtemps  à  des  méthodes  suran- 
nées, recourant  peu  ou  point  à  la  coopération  de  voyageurs,  attendant  les  com- 
mandes au  lieu  de  les  provoquer  ous'obstinant  à  ne  proposer  que  des  articles  de  luxe 
dans  an  pays  où.  les  trois  quarts  de  la  population  vit  péniblement  sur  un  maigre 
salaire  journalier  de  1  fr.  50,  négligeant  la  publicité  et  limitant  le  plus  possible  des 
délais  de  crédit.  » 

Il  y  a  quelques  années  encore,  les  Français  détenaient  en  quelque  manière  le  mono- 
pole de  l'importation  des  papiers  d'emballage  à  la  Trinidad  et  à  Tabago;  il  n'en  est 
plus  ainsi  actuellement,  et  pourquoi  1  a  Faute  de  complaire  à  la  clientèle  qui,  explique 
M.  Orlandi  (p.  10;,  désirait  une  moindre  épaisseur  du  papier,  son  glaçage  sur  une 
seule  face,  une  légère  diminution  du  prix  et  en  certains  cas  une  conformité  plus  par- 
faite entre  la  marchandise  fournie  et  les  échantillons  proposés  et  acceptés,  nos  fabri- 
cants se  sont  laissé  supplanter  par  des  concurrents  plus  conciliants  et  offrant  des 
conditions  plus  avantageuses. «Aussi,  en  1910  et  en  1911,  la  Hollande  s'est-elle  subs- 
tituée à  la  France  qui,  en  1909,  tenait  encore  le  premier  rang  pour  cet  article  ;  d'une 
importation  de  3.760  £.,  représentant  les  33  0/0  du  chiffre  total  de  6,743  £,  valeur  du 

{{)  Moniteur  officiel  du  commerce,  23  avril  1944. 
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papier  d'emballage  introduit  à  la  Trinidad  et  à  Tabago  au  cours  de  cette  année,  la 
part  de  notre  pays  est  tombée  à  des  chiffres  très  notablement  inférieurs,  tandis  que 
celle  des  Pays-Bas  augmentait  dans  des  proportions  considérables.  C'est  ce  que  mon- 
trent les  chiffres  suivants  : 

Années  Importation  totale      Importation      Importation      Ecart  en  faveur  des 

frannaise  hollandaise  Pays-Bas. 

1910 5.986  £(1^  l.Olo  £  1.628  £  13  £ 

1911 4.827  £(2)  396  £  1.641  £  1.245  £ 

Autres  exemples.  Pour  les  savons  de  toilette,  «  la  France  s'est  laissée  distancer  de 
oin  par  les  Etats-Unis,  non  pas  à  cause  de  la  différence  du  prix  de  ces  produits,  mais 
faute  de  faire  connaître  et  de  proposer  ceux-ci  à  la  clientèle  ».  Si,  en  ce  qui  concerne 
les  produits  pharmaceutiques,  les  chiffres  d'affaires  de  nos  négociants  demeurent  h 
peu  près  stationnaires  depuis  quelques  années,  cela  tient  à  une  insuffisance  de 
réclame  ;  «  une  réclame  intelligente  dans  les  journaux  locaux,  à  l'imitation  des  con- 
currents étrangers,  augmenterait  notre  chiffre  d'affaires  ».  Enfin,  dans  la  vente  des 
poissons  secs  et  salés,  la  part  de  la  France  est  a  presque  nulle  »  ;  cependant,  «  notre 
morue  serait  susceptible  de  trouver  des  débouchés  si  elle  était  séchée  et  préparée  par 
la  méthode  anglaise,  qui  en  assure  mieux  la  conservation  dans  les  pays  tropicaux  que 
la  méthode  française  ». 

Un  pays  doit  donc  travailler  toujours  et  sans  relâche  à  faire  mieux  connaître  et 
apprécier  ses  produits,  à  se  défendre  contre  la  concurrence  possible,  à  se  procurer  de 
nouveaux  clients.  C'est  ce  que,  à  la  Trinidad  et  à  Tabago,  ont  compris  nos  commer- 
çants, éclairés  par  les  «  dures  leçons  de  l'expérience  »  ;  leurs  voyageurs  y  viennent 
moins  rarement  qu'autrefois.  Mais  combien  seraient  désirables  la  multiplicité  et  la 
fréquence  de  leurs  visites  !  a  La  multiplicité  de  leurs  démarches  développerait  à  coup 
sûr  notre  courant  de  transactions,  dit  M.  Orlandi,  en  faisant  connaître  nos  articles  sou- 
vent négligés  faute  d'être  proposés  aux  consommateurs»  :  nos  produits  alimentaires 
(fromages,  fruits  secs,  biscuits,  bonbons)  ;  nos  tissus;  nos  chaussures;  des  articles  de 
Paris  tels  que  les  bijoux  fantaisie  doublé  or  de  5  à  14  carats  ;  nos  parfums,  —  qu'il 
faut  défendre  contre  la  concurrence  des  parfums  bon  marché  originaires  des  Etats- 
Unis;  nos  livres,  dont  un  peu  de  propagande  ranimerait  la  vente,  autrefois  floris- 
sante ;  nos  automobiles  et  nos  bicyclettes,  pour  lesquelles  il  pourrait  y  avoir  place  à 
côté  des  marques  américaines  et  anglaises,  etc. 

Telle  était  la  situation  avant  la  guerre  ;  les  événements  survenus  depuis  le  mois 
d'août  19i4  ont  sans  doute  amené  un  nouveau  recul  de  notre  commerce,  là  comme 
ailleurs,  si  bien  qu'un  gros  effort  va  s'imposer  après  la  conclusion  de  la  paix.  Il 
faudra  donc  reconquérir  les  positions  perdues.  Mais  M.  Orlandi  a  montré  comment 
on  pouvait  y  parvenir,  et  ses  conseils  pour  dater  de  quelques  années,  n'ont  rien 

perdu  de  leur  opportunité. 

H.  F. 


({)  Rapports  commerciaux  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  dd  France,  année  1913,  n«  1089. 
Possessions  anglaises  d'Anaérique  :  Mouvement  commercial  de  Trinidad  et  Tobago  en  1911-1912  (sup- 
plément au  Moniteur  officiel  du  commerce  du  4  avril  1913,  in-8  de  24  p.) 

(2)  Ces  chiffres  sont  ceux  que  contient,  à  la  p.  6.  la  nemenclature  des  principaux  articles  importés  à. 
Trinidad  en  1910  et  en  19H  ;  à  la  p.  10,  M.  Orlandi  donne  d'autres  totaux, —4.693  liv.  eterl.  en  1910,  et 
3.776  liv.  sterl.  en  1911,  —  pour  le  commerce  d'importation  des  papiers  d'emballage. 
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La  vie  politique  et  internationale 


Canada. 

Le  Cinquantenaire  du  Dominion.  — Il  y  a  un  demi-siècle  cette  année  que  le  Dominion 
du  Canada  a  été  constitué.  Ce  jubilé  s'impose  à  l'attention  des  Alliés.  Outre  les  rai- 
sons de  sympathie,  ils  trouveront  dans  l'histoire  canadienne  une  leçon  et  un  réconfort. 

En  1867,  le  Canada  était  faiblement  p«uplé  ;  il  était  livré  à  des  luttes  de  races, 
d'opinions  politiques  et  religieuses,  qui  aboutirent  parfois  à  des  conflits  sanglants. 
Aujourd'hui  la  vie  politique  y  est  régulière,  dominée  par  le  sens  de  l'ordre  et  du  pro- 
grès général.  Son  patriotisme  loyal  et  intelligent  a  improvisé  une  armée  merveil- 
leuse. Il  a  pu  le  faire  grâce  à  une  natalité  exemplaire. 

En  1867,  le  Canada  était  très  pauvre  ;il  n'avait  qu'une  agriculture  arriérée,  presque 
pas  d'industrie  ni  de  moyens  de  transport,  ni  commerce,  ni  finances.  Aujourd  hui  il 
ravitaille  l'Europe  (ses  blés  de  semence  ont  même  assuré  notre  récolte  actuelle;  ;  ses 
moyens  de  production  sont  les  plus  modernes  ;  il  a  trois  grands  transcontinentaux, 
une  puissante  flotte  marchande,  une  métallurgie  exportant  des  rails,  des  muni- 
tions, etc.  Ses  exportations  l'ont  enrichi.  Montréal  est  devenue  un  grand  centre 
financier  ;  Ottawa  possède  une  importante  réserve  d'or  pour  le  compte  des  Alliés. 
Aujourd'hui  le  Canada  connaît  le  luxe  ;  la  misère  y  est  inconnue.  Il  n'y  a  guère 
de  ferme  ni  de  boutique  canadienne  qui  ne  possède  le  téléphone,  guère  de  colon  cana- 
dien qui,  dans  sa  cabans  de  bois,  ne  vive  en  gentleman.  La  prairie  aux  horizons 
immenses,  qui  semblait  endormie  pour  toujours  par  les  voix  berceuses  de  la 
Nature,  est  devenue  un  pays  de  vie  intense,  à  l'exemple  de  l'Angleterre  et  des 
Etats-Unis.  La  métamorphose  s'est  opérée  surtout  depuis  1900. 

Voilà  ce  qu'ont  accompli  depuis  lors  5  ou  6  millions  de  colons,  entraînés  par  une 
élite  d'hommes  d'affaires  expérimentés,  tenaces  et  généreux. 

Quelles  perspectives  cet  exemple  n'ouvre-t-il  pas  devant  la  France,  si  douloureu- 
sement éprouvée  par  la  guerre,  mais  encore  si  richement  pourvue  de  tous  les 
moyens  d'action  qui  conduisent  au  succès  ! 

E.  B.  D. 
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Programme  du  Comité 

Il  s'est  fondé  en  1909,  à  Paris,  une  institution  due  à  l'initiative  privée,  qui  entend  se  consacrer  à  une- 
œuvre  urgente  de  rapprochement  et  de  sympathie  mieux  éclairée  entre  la  France  et  l'Amérique  :  c'est  le 
Comité  France- Amérique.  Le  nom  résume  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  fondation. 

Unir,  de  plus  en  plus,  les  deux  pays,  faire  mieux  connaître  l'Amérique  à  la  France  et  la  France  à 
l'Amérique,  tel  est  son  programme,  et  j'aurais  dû  dire,  tout  de  suite,  pour  ne  laisser  aucun  doute  :  les 
deux  Jbnériques.  Car,  si  l'Amérique  do.  Nord  offre  une  emprise  plus  vaste,  l'Amérique  du  Sud  nous 
invite  à  une  sympathie  plus  étroite  en.  raàson  de  la  race  et  de  la  culture  générale  à  tendance  latine  plus 
accusée.  Cette  tendance  est,  il  est  vraie,  répandue  sur  tout  le  contineat.  Du  Canada  au  détroit  de  Magellan, 
par  le  Mexique  et  les  Républiques  centrales,  partout,  une  forte  mixture  de  sang  latin  se  retrouve  dans  les 
artères  des  races  neuves.  Mais,  c'est  surtout  à  l'Amérique  du  Sud  que  s'applique  le  fameux  proverbe 
américain  :  «  Du  sang,  ce  n'est  pas  de  l'eau.  » 

Donc,  les  deux  Amériques  sollicitent,  à  des  titres  divers,  l'attention  du  Comité.  Quoique  le  champ  soit 
vaste  jusqu'à  en  être  effrayant,  il  n'en  retranche  aucune  partie.  L'heure  n'est  pas  venue  de  restreindre 
et  déspécialiser.  Rien  n'existe;  il  faut  créer  d'abord.  L'avenir  se  débrouillera. 

Il  ne  peut  s'agir,  bien  entendu,  de  pénétration  ou  d'expansion,  mais  bien  de  collaboration  et  d'accord. 
Nous  avons  à  emprunter,  de  l'Amérique,  autan;  qu'à  lui  apporter.  Si  notre  civilisation  plus  ancienne  est. 
plus  raffinée,  comment  ne  se  retournerait-elle  pas  vers  les  exemples  de  vigueur,  de  réalisme  et  d'énergie 
qui  lui  sont  donnés  par  le  jeune  continent  ?  Nos  vieilles  villes  ont  leurs  cathédrales  et  leurs  donjons  ;  les 
villes  récentes  ont  leurs  usines  et  leur  gratte-ciels.  Nous  suons  l'histoire,  ils  respirent  l'avenir;  toutes  les 
grandeurs  ont  leur  efficacité  et  leur  poésie. 

La  preniière  pensée  fut  de  grouper,  en  France,  les  liommes  qnii  s'intéressent  aux  Amériques,  et, 
aux  Amériques,  les  hommes  qui  s'intéressent  à  la  France,  de  façon  à  réunir  ces  bonnes  volontés 
dispersées  en  un  faisceau  qui,  par   le   simple  rapprochement,  deviendrait  uue  force. 

Pour  se  connaître,  il  faut  s'instruire  les  uns  les  autres.  Le  groupement  Frattce-Amérique  entreprendra, 
d'abord  de  réunir  et  de  coordonner  tous  les  renseignements  d'intérêt  économique  et  commercial,  scienù- 
fique,  intellectuel,  littéraire,  artistique,  etc.,  pouvant  servir  à  l'éducation  mutuelle.  Tel  sera  le  rôle  de  la. 
Revue  et  de  ses  suppléments.  Elle  centralise  et  publie  les  renseignements,  les  documents,  toutes  les 
précisions  utiles  aux  rapports  et  au  travail  communs.  A  l'heure  présente,  les  publications  au  sujet  de 
l'Amérique  sont  nombreuses  et  intéresseantes  ;  mais,  dispersées,  elles  doivent  trouver  l'organe  qui  les 
recueille. 

Constituer  en  France  un  centre  de  renseignements  de  toute  nature,  mais,  avant  tout  économiques,  sur  les 
Républiques  américaines  et  sur  les  rapports  des  industries  et  du  commerce  français  avec  celles-ci;  procéder 
à  des  enquêtes  exposant,  par  l'organe  des  personnes  compétentes  et  qualifiées,  les  considérations  utiles  à 
connaître  de  part  et  d'autre  ;  emprunter  aux  publications  américaines,  françaises  et  étrangères  un  choix  de 
tout  ce  qui  peut  être  utile  sans  être  fastidieux  ou  encombrant;  suivre,  dans  des  chroniques  confiées  à  des 
spécialistes  d'autorité  indiscutable,  le  détail  de  la  vie  publique;  en  un  mot,  renseigner  et  être  renseigné  : 
c  est  à  cela  que  sont  consacrés  les  premiers  efforts.  Dans  chacun  des  pays  ou  dans  chacune  des  régions 
de  l'Amérique,  des  correspondants  attitrés,  tout  en  veillant  à  la  propagande,  colligent  les  documents 
essentiels  (publications  officielles,  budgets,  comptes  rendus  des  principales  sociétés,  des  chemins  de  fer  et 
des  ports,  rapport  des  consuls  et  des  Chambres  de  commerce,  journaux  et  revues  importantes).  Ce  bulletin, 
ainsi  que  des  articles   de    fond,  sont  la  rédaction  habituelle  de  la  Revue  du  Comité. 

La  publicité  n'est  pas  suffisan  e  et  la  Revue  n'est  qu'un  lien.  Le  Comité  France-Amérique  a  le  désir  de 
fonder  autre  chose,  un  centre  et  un  foyer.  Dans  ce  Paris,  où  passent  tant  d'étrangers,  il  songe  à  créer  une 
«  maison  américaine  »,  un  endroit  où  les  voyageurs  d'outre-Atlantique  se  sentent,  d'avance,  chez  eux,  où 
ils  aient  la  certitude  de  rencontrer  des  Français  amis. 

Si  les  jeunes  gens,  qui  viennent  achever  le  cycle  de  leurs  études  par  un  séjour  en  Europe,  savaient  qu'ils 
trouveront  en  France,  à  Paris,  une  sorte  d'annexé  de  nos  institutions  d'enseignement,  s'ils  y  rencontraient. 
dés  l'arrivée,  des  relations  et  des  appuis,  on  verrait,  probablement,  se  multiplier  le  nombre  des  étudiants 
américains  en  France.  Et  quand  ces  jeunes  hommes  rentreront  chez  eux,  peut-être  n'oublieraient-ils  pas, 
tout  à  fait,  l'accueil  cordial  qu'ils  auraient  reçu?  Ce  cercle,  ce  foyer  panaméricain,  qui  n'est  qu'à  l'état  de 
projet,  pourra-t-il  se  fonder  un  jour  ?  Certes,  le  Comité  France-Amérique  ne  taillera  pas  dès  le  début,  sur 
le  patron  qui  lui  est  donné,  d'ores  et  déjà,  par  le  «  bureau  des  Républiques  américaines  »  à  Washingtjn!... 

Pourtant,  l'accueil  singulièranient  fa voratle  qu'il  a  reçu  lui  permet  d'aborder  avec  confiance  la  belle,  mai-: 

:  faire  connaître  et  aimer  la  France  en  Amérique  et  l'Amérique 


lourde  tâche  que  sa  devise  résume  et  limita 
en  France. 


Gabbiel  Hanotaux, 
de  l'Académie  françaite. 


Objet  du  Comité  France-Amérique 


L«  Comité  France-Amérique  a  pour  but  : 

1*  De  travailler  au  développement  des  relations  de 
tous  ordres  entre  la  France  et  les  deux  Amériques  ; 

2*  De  publier  une  Revue  qui  tiendra  ses  adhérents 
au  courant  des  faits  coicernant  l'Amérique  et  rensei- 
gnera ses  adhérents  d'Amérique  sur  les  parties  de  la 
vie  française  qui  peuvent  les  intéresser  ; 

3*  D'encourager  les  études  de  toutes  sorte*  rela- 
tives aux  Amériques,  les  missions  en  Amérique,  la 
connaissance  en  France  des  œuvres  américaines,  les 
groupements  d'Amérique,  amis  de  la  culture  fran- 
faiie,  d'une  manière  générale  toute  oeuvre  ou  toute 
&*tio<t  qui  dôfandra  le«  intérêts  français  en  Amérique 


et  fera  connaître  l 'Amérique  en  France  ou  la  Franoé 
en  Amérique. 

Les  ressources  du  Comité  consistent 
uniquement  dans  les  souscriptions  de  ses 
adhérents,  qui  seront  ainsi  la  mesure  de 
son  action. 

Toutes  les  souscriptions  sont  publiée» 
dans  la  Revue  mensuelle  du  Comité. 

Tous  les  fonds  sont  gérés,  sous  sa  responsabilité 
par  le   Conseil  de  direction  du  Comité  France- 
Amérique   qui     en    dispose    librement,    en     let 
employant  conformément  au  programme  ci-dMint  ■ 
exposé. 
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Comité  de    Patronage 


MM 


RftyBond  Poiscaré,   de  l'Académie  fran- 
«;aise,  président  de  la  République  fran- 
çaise . 
le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
Le  Ministre  du  Commerce. 
Le  Ministre  de  riustruction  publique. 
Le  Ministre  des  Colonies. 
L  Ambassadeur  de  Fiance  aux  Etats-Unis. 
Les  Ministres  de  France  dans  les  Républi- 
ques américaines. 
le  Consul  général  de  France  au  Canada. 
Le  Président  des  Chambres  de  commerce 
de  PaHi,  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Bar- 
deaux, du  Havre. 
MM. 
Prince  d'Arenberg,  de  l'Institut,  président 

du  Comité  de  l'Afrique  française. 
•[■  Aucoc,  de  l'Institut,  président  du  Conseil 
d'administration  de  la  C"  des  chemins  de 
fer  du  Midi. 
Appell,  de  l'Institut,  président  du  Comité  de 
direction  du  Groupement  des  Universités 
de  France. 
f  Aynard,  de  l'Institut,  député. 
Ballif.  président  du  Touring-Clab. 
Prince  Roland  Bonaparte,  de  l'Institut,  Pré- 
sident de  la  Société  de  Géographie. 
Paul  Bourget,  de  l'Académie  française. 
Léon  Bourgeois,  sénateur,  ancien  ministre 

des  Affaires  étrangères. 
Jules  Cambon,  ambassadeur  de  France, 
f  Francis  Charmes,  de  l'Académie  française, 

directeur  de  la  Revue  des  Deux  Mondes. 
G.  Clemenceau,  sénateur,  ancien  Président 

du  Conseil. 
BarondeCourcel,  de  l'Institut,  ambassadeur 
de  France,  sénateur,  Président  du  Con- 
seil d'administration  de  la  C*"  d'Orléans. 
BaronDenys  Cochin,  député,  de  l'Académie 

française. 
Dervillé,  président  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  C*  Paris- Lyon-Méditerranée. 
Deschanel,  de  l'Académie  française,  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés. 
Doumer,  sénateur,  ancien  président  de  la 

Chambre  des  députés. 
Jean  Dupuy,  sénateur,  président  du  Syn- 
dicat de  la  Presse  parisienne. 
Etienne,  ancien  président  du    Comité  de 

l'Asie  française,  député. 
t  FoDcin,  président  de  V Alliance  française. 
Amiral  Fournier,  de  l'Institut. 
f  De  Foville.  secrétaire  perpétuel  de  Y  Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques. 
f  Frémiet,  de  l'Institut. 
Amiral  Gervaia,  président  d'honneur  de  la 

Ligue  maritime  française. 
Ch.  Gomel,  président  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  C*  de  l'Est. 
C*«i'Hau86onville,de  l'Académie  française. 


MM. 

Hebrard  de  ViileBeaTe,  président  de  sec- 
tion au  Conseil  d'Etat,  président  de  l'Of- 
tice  national  du  Tourisme. 
7  Paul  Hervieu,  de  l'Académie  française, 
ancien  président  de  laSociété  des  Auteurs 
dramatiques. 
Herbette,  président  du  Comité  de  propa- 
gande de  l'Alliance  française. 
Frantz  Jourdain,  président  de  la  Société  du 

Salon  d'Automne. 
Etienne  Lamy,    secrétaire    perpétuel   de 

l'Académie  française, 
t  Professeur  lannelonguc,  de  Ilnstitut,  sé- 
nateur. 
Ernest  Lavisse,   de  l'Académie  française, 

directeur  de  la  Revue  de  Paris. 
f  A.  Leroy-B^uliea,  de  l'Institut,  direc- 
teur de  l'Ecole  des  Sciences  politiques. 
f  Paul  Leroy-Beaulieu,  de  Tlnstitut. 
Général  de  Lacroix. 
Georges  Lecomte,  président  de  1*  Société 

des  Gens  de  Lettres. 
j-  Levasseur,  de  l'Institut,  administrateur 

du  Collège  de  France, 
j  Méziéres,  de  l'Académie  française,  séna- 
teur, Président  de  VAssociation  des  Jour- 
nalistes parisiens. 
7  Massenet,  de  l'Institut. 
Nénot,  de  llnstitut,  ancien  président  de  la 

Société  des  Artistes  français. 
Patenôtre.  ambassadeur  de  France. 
Louis  Renault,  de  l'Institut. 
Ribot,  de  l'Académie  française,  sénateur, 

ministre  des  Affaires  étrangères. 
Comte  de  Rochambeau. 
Auguste  Rcdin. 
RoU,  préi^ident  delà  Société  nationale  des 

Beaux- Arts. 
Baron  Edmond  de  Rothschild,  de  llnstitut. 
Baron  Edouard  de  Rothschild.  Président 
du  Conseil  d'administration  de  la  C^  du 
Nord. 
f  Roufon,  de  l'Académie  française,  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  des  Beaux- 
Arts. 
Saint-Saëns,  de  l'Institut. 
Teissier,  président  du  Conseil  d'adnainia- 
tration  de  la  Compagnie  des  Chemins  de 
Fer  du  Midi. 
"Vidal  de  la  Blache,  de  l'Institut, 
f  Marquis  de  Vogué,  de  l'Académie  fran- 
çaise, président  de  la  5/^  des  Agriculteurs 
de  France  et  de  la  Croix-Rouge  française. 
f  Vicomte  de  Vogué,  de  l'Académie  fran- 
çaise,    vice-président    du    Comité    de 
l'Afrique  française. 
Baron  de  Znylen, président  de  lAutomohiU 
Club. 
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Appel  du  Comité  France-Amérique 


Les  Français  qui  signent  cet  appel  ont  fondé  une  institution  qui  se  consacre  à  une 
œuTre  urgente  de  rapprochement  et  de  sympathie  entre  la  France  et  les  nations  américaines: 
t'est  le  Comité  France-Amérique. 

Le  Comité  France-Amérique  a  été  fondé  à  Paris  à  la  fin  de  1909  et  a  établi  son  siège  social 
Si,  rue  Cassette. 

Travailler  au  développement  des  relations  économiques,  intellectuelles,  artistiques,  etc.,  entre 
les  nations  du  Nouveau -Monde  et  la  nation  française;  fonder  une  Revue  mensuelle  et  y  coordonner 
les  renseignements  les  plus  complets  sur  la  vie  économique  et  intellectuelle  des  peuples 
américains;  attirer  en  France  des  étudiants  et  des  voyageurs  des  deux  Amériques,  et  leur  préparer 
un  accueil  cordial  ;  encourager  toute  œuvre  ou  toute  action  qui  fera  connaître  l'Amérique  «a 
France  ou  la  France  en  Amérique,  telle  sera  la  direction  donnée  à  nos  efforts. 


Fran 


Les  soussignés  font  appel  au  concours  généreux    et  au  dévouement  actif  de    ceux  qui, 
ice,  s'intéressent  aux  Amériques  et  de  ceux  qui,  dans  les  Amériques,  s'intéressent  à  la  Fran 


en 
France. 


Bureau   du  Comité 


Président  :  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangère». 

Présidents  des  Sections  :  MM.  le  Général  Bnigère  (France-Etats-Unis)  ;  Pallain,  Heurteau  (Ligue  fran- 
çaise de  propagande)  ;  F.  Carnot  (France-Amérique  Latine)  ;  Vicomte  R.  de  Caix  (France-Canada)  ; 
Appell  (Enseignement)  ;  Ed.  Chaix  (Tourisme)  ;  de  Ribes-Christofle  (Industrie  et  commerce)  ;  Fran- 
çois Carnot  (Beaux-Arts). 

Trésorier  :  M.  le  Comte  Robertde  Yogûé.  — Directeur  :  M.  Gabriel  Lonis-Jaray,  membre  du  Conseil  d'Etat. 


Conseil  de  Direction 


MiM. 
Panl  Adam. 

Comte  d  Alsace,  prince  d'Héuin,  sénateur. 
Ed.  Anthoine,  direct,  des  serv,  administ.  de  la  Fédé- 
ration des  Industriels  et  Commerçants. 
Baron  d'Anthouard,  ministre  plénipotentiaire. 
Vicomte  d'Avenel. 
A.  Babeau,  président  du  conseil  d'administration  des 

Transports  Maritimes  à  vapeur. 
Jacques  Bardoux,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences 

politiques. 
Louis  Bartbon,  député,  ancien  président  du  Conseil. 
Bénac,  maître  des  requêtes  hon.   au    Cens.  d'État, 

admin.  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 
Ed.  de  Billy,  administ.  des  Chargeurs  Réunis. 
Georges  Blondel,  professeur  à  Vncole  des  Hautes- 
Etudes  commerciales. 
Vicomte  de  Breteuil. 
Breton,  directeur  des  Chargeurs  Réunis  et  de  la  Sud- 

Atlanlique. 
Comte  Stanislas  de  Castellane. 
Edmond    Chaix,     président   de   la     commission   du 

tourisme  de  Y  Automobile  Club. 
Abel  Chevalley    ancien   sous- directeur   d'Amérique 

au  ministère  des  Affaires  étrangères. 
Cormon,  de  l'Institut. 
A.  Conty,  ministre  plénip.,  ancien  sous-direct.d'Amé- 

rique  au  ministère  des  Affaires  étrangères. 
Uarquis  de  Créqui-Montfort. 

A.  Croiset,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Paris. 
J.  Dal  Piaz,  directeur  général  de  la  Compagnie  Géné- 
rale Transi  tlantique. 
Dubail,  ancien  ministre  plénipotentiaire. 
E.    dEichthal,  de  l'Institut,  président  de  l'Ecole  rfc* 

Sciences  politiques. 
Fabre-Luce,  ancien  secret,  d'ambassade,  vice-prési- 
dent du  conseil  d'admin.  du  Crédit  Lyonnais. 
Fernand  Faure,  directeur  de  la  Revue  politique  et 

parlementaire. 
François  Flameng,  de  l'Institut. 
Franklin,   rédacteur   en  chef   des   Questions  diplo- 
matiques et  coloniales. 
Henri   Froidevaux,  doyen  de  la  Faculté  libre  des 

Lettres. 
Gauthier,    sous-directeur  d'Amérique  au  ministère 

des  Affaires  étrangères. 
Gérald  Nobel. 

Godard-.Decrais,  ministre  plénipotentiaire. 
Daniel  Guestier,président  de  la  Chambre  de  commerce 

de  Bordeaux. 
Lonis  Guilaine,  du  Temps. 
Georges  Hersent. 

Bar^n  Hnlot, secrétaire  général  dél».  Société  de  Géo- 
graphie. 
Ilecxkowski,  ministre  de  France,  ancien  consul  gé- 
néral au  Canada. 


MM. 
Paul   Labbé,  secrétaire  général  de    la   Sociiti  dt 

Géographie  commerciale. 
Comte  de  Labry,  secrétaire  général  du  Comité  d* 

l'Asie  française. 
Laloux,  de  l'Institut,  président  des  Artistes  françaii 
Fernand  Laudet,  secret,  d'ambassade,  directeur  an 

la  Revue  hebdomadaire. 
Charles   Laurent,  président   de  l'Union  des  indus- 
tries métallurgiques. 
André  Lebon,  présid.  de  la  Fédération  des  Indu» 
triels  et  des  Commerçants  et  présid.  d'honneur  du 
conseil  d'admin.  des  Messageries  Maritimes. 
Général  G.  Lebon,  ancien  membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  la  guerre. 
Abel  Lefranc,  professeur  au  Collège  de  Franc». 
Le  Page,  administrateur  du  Journal. 
Général  Levé. 
Raphaël-Georges   Lévy,   de  l'Institut,  professeur  à 

V Ecole  des  Sciences  politiques. 
Léon  Lhermitte,  de  l'Institut. 
André   Lichtenberger,  directeur  adjoint  du  Muté» 

social. 
René  Millet,  ambassadeur  de  France. 
0.  Noël,  vice-président  de  la  Fédération  des  Indu»- 

triels  et  des  Commerçants. 
Edmond  Perrier,  de  l'Institut. 
Piccioni,  min.  plénip.,  ancien  sous-directeur  d'Ame» 

rique  »u  ministère  des  Affaires  étrangères. 
Charles  Picot,  ancien  inspect.  des  Finances,  direct. 

du  Crédit  industriel  et  commercial. 
René  Pinon,  rédacteur  de  politique  étrangère   à  la 

Revue  des  Deux  Mondes. 
Marcel  Poëte,  conserva'eur  de  la  Bibliothèque  de  le 

ville  de  Paris. 
Professeur  Pozzi,  de  l'Académie  de  médecine. 
Raindre,  ambassadeur  de  France. 
H.  de  Régnier,  de  l'Académie  française. 
De     Ribes-Christofle,    ingénieur,  membre-trésorier 

de  la  Chambre  de  commerce   de  Paris. 
Charles  Roux,  président  du  conseil  d'administ.  de 
la  Compagnie  générale  Transatlantique  et  admin. 
du  Comptoir  national  d'Escompte. 
E.  Salone,  secret,  gén.  de  l'Alliance  française. 
C'«  Louis  de  Sartiges,  secrétaire  d'ambassade. 
Sénart,   de  l'Institut,  président  du  Comité  de  VAtiê 

française. 
Jules  Siegfried,  député,  ancien  ministre. 
André  Soulange-Bodin,  ministre  plénipotentiaire. 
Maurice  Spronck,  député. 

André   Tardieu,  député,  haut-commissaire  du  Gou- 
vernement français  aux  Etats-Unis. 
A.  Terrier,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Afrù 

que  française. 
De  Verneuil,  syndic  honoraire  des  agents  de  chaaf  e 

de  Paris. 
A.   Viallate,  professeur   à  l'Eccle  des  Science» p0U' 
tiqu4». 
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Appel  de  la  Ligue  Française  de  propagande 

DU     COMITE     FRANCE-AMÉRIQUE 

Ltt  inatitutiom  et  les  personnes  qui  signent  cet  appel  viennent  de  créer  une  organisation  qui  groupe 
•n  une  amore  unique  tes  etablissemunts  U'eas^iTne  neut,  l-a  indw^triels  et  commerçants  et  les  régions  de 
France  qui  veulent  faire  connaître  dans  les  Amériques  la  valeur  de  notre  enseignement  général  et  tech- 
nique, la  perfection  des  produits  de  notre  industrie  et  de  notre  art,  la  beauté  de  nos  sites  et  de  nos  ville*. 

Cette  œuvre,  organisée  par  le  Comité  France-Amérique,  a  son  siège  social  à  Paris,  il ,  rue  Cassette  ; 
»ei  filiales  sont  nombreuses  dans  les  deux  Amériques. 

Son  dessein  est  de  poursuivre  un  travail  pratique  par  l'établltsement  d*  correspondants  et  de  bureaux 
de  renseignements,  déjà  assurés  dans  les  grands  centres  d'Amérique,  par  des  ouvrages  et  des  brochures  de 
propagande  en  langues  étrangères,  en  voie  de  publication,  par  des  articles  et  de  la  publicité  coUectiue 
faite  en  Amérique.  Elle  répandra  ainsi  dans  le  public  étranger  le  goût  des  produits  français;  elle  augmen- 
tera le  nombre  des  jeunes  gens  et  jeunes  filles  et  des  étudiants  étrangers  venant  terminer  leur  éduca- 
tion en  France;  elle  accroîtra  celui  des  Américains  visitant  la  France  ;  elle  rendra  enfin  service 
aux  Américains  en  leur  donnant  les  renseignements  qu'ils  peuvent  désirer  sur  le  tourisme,  l'enseignement, 
l'industrie  et  l'art  dé  notre  pays. 

Les  soussignés,  voulant  grouper  les  forces  sociales  de  la  France  dans  un  effort  coordonné  égal  à  celui 
des  autres  grandes  nations  européennes,  funt  appel  au  concours  actif  de  ceux  qui  en  s' associant  à  cette 
oeuvre  commune  travailleront,  en  même  temps  qu'à  leur  prospérité^  aa  rayonnement  de  la  France  dans 
les  deux  Amériques. 

Bureau   de  la    Ligue 

Président  du  Comité  :  M.  Gabriel  Hanotaux.  d-s  l'Académie  fraoçaise.  ancien  Ministre  des  Affaires  EtrangèrM. 
Président  d'honneur  de  la  Ligue  :  .M.  G.  Pallain,  gouvirneur  de  la  Banque  de  France. 
président  de  la  Ligue  :  M.  Heorteau,  délégué  général  du  Cor.-eil  d'Administration  de  la  C'*  d'Orléans. 
Président  de  la  Commission  de  V Enseignement  :  M.  Appell.    le  i'In^titut,  dojea  de  la  Faculté  dea  Sciences. 
Président    de    la    Commission    des  Beaux-Arts  :    M.    François    Carnot,    président  de   l'Union    des  Arts 

décoratifs. 
Président  de  la  Commission  Industrie  et  Commerce  :  M.  de  Ribes-Christofle,  ingénieur,  membre-trésorier 

de  la  Cbambre  de  Commerce  de  Paris. 
Président  de  la  Commission  du  Tourisme  :    M.  Edmond  Ghaiz,  président  de  la  Commission  du  Tourisme 

de  l'Automobile-Club. 
Trésoner  :  .M.  le  Comte  Robert  de  Vogué.  —  Directeur  :  Gabriel  Loais-Jaray,  membre  du  Conseil  d'Etat. 


Aéro-Club.  (C**  de  la  Vauli,  ttc«- 
président.) 

Alliance  française.  (M.  Jules  Gau- 
tier, I, résident  ;  M.  Huguet,  di- 
recteur des  Co;a'5,  délégué.) 

Aatomobile-Club  de  France. 
(M.  Edmond  Chaix,  président 
de  la  Commission  du  Tourisme.) 

Bauqne  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas.    M.  Ren^net.  sous-direct.) 

Obambre  des  agents  représen- 
tants pour  l'exportation.  (M. 
:5audrav,  président.} 

Cbambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux M.  Daniel  Questier, 
président.) 

Cliambre  de  commerce  de  Bou- 
logne   (M.  Lavocat,  délégué.) 

Chambre  de  commerce  du  Havre. 
(M.  Joannès  Couvert,  président.) 

Chambre  de  commerce  de  Li- 
moges.   M.  Laiiiv,  président.) 

Chambre  de  commerce  de  Mar- 
Iflille.  ^M.  Paul  Cypriea  Fabre, 
délégué.) 

Cbambre  de  commerce  de  Nancy. 
M.  XUgrBiiQ.  président.) 

Chambre  de  commerce  de  Paris. 
(M.  de  liibes-Cliristofle,  trésor.) 

Chambre  de  commerce  de  Beims. 
(M.  Gos>et.  président.) 

GhaJibre  de  commerce  d'expor- 
tation. (M.  Paul  Fournier,  pré- 
sident.^ 

Chambre  des  négociants  com- 
missionnaires. (M.  Limozin, 
prési'ient.) 

Gnambre  syndicale  des  industries 
aéronautiques  (Blériot,  prési- 
dent u'honveiir.) 

Chambre  syndicale  des  agents  de 
change.  ;M   de  Vemeuil,  syndic) 

Chargeurs  réunis.  (€»•  de  Sayve, 
administr  i.leur  déléoué.) 

Club  alpin  français.  (M.  Marchan- 
dise, secrétaire.) 

Comité  de  l'alimentation  pari- 
sienne. (M  Delcros,  prés,  intér.) 

Comité  des  expositions  des 
Beaux-Arts  à  l'étranger.  (M. 
Dawant,  délégué  ) 

Comité  français  des  expositions  à 
l'étranger.  (M.  Dupont,  prési- 
dent.) 

Comité  de  patronage  des  étn- 
dients  étrangers  de  Grenoble. 
li.  Qasn  Capitant,  délégué.) 


Conseil    de   la    Ligue 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  ySl.  Briase,  chef  di  i'expL) 

Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi.  iM.  Paul,  directeur  de 
la  compagnie.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord.  M.  Martiaux,  chef  de 
l'exploitation.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Orléans.  (M.  Mange,  direc- 
teur de  la  compagnie. 

Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  P.-L.-M.  {M.  Margot,  chef 
de  l  exploitation.) 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  (M.  Fouan, 
tous-dii  ectenr) 

Compagnie  générale  transatlan- 
tique. i.M.  Dal  Piaz,  directeur.) 

Comptoir  d'escompte.  (M.  G.  La- 
brousse,  directeur.) 

Crédit  industriel  et  commercial. 
(C'*deMatharel.admmi5//'a/eur.) 

Créiit  lyonnais.  (M.  Rodolphe 
Koch.  délégué.) 

Ecole  Centrale  fM.  Tripier,  s.-dir.) 

Ecole  des  Hantes  études  com- 
merciaIes(M  Burnîer,  directeur.) 

Ecole  nationale  des  Mines.  (M. 
Delafond.  directeur.) 

Ecole  supérieure  de  Pharmacie. 
(M.  Gautier,  directeur. 

Ecole  nationale  des  Ponts  et 
ChausséesM  -A..  Kleine.djrec/  j 

Ecole  libre  des  sciences  poli- 
ticpies     (M.   Caudei,  secrétaire.) 

Ecole  supérieure  d'électricité. 
(M  Jaiiet,  directeur  ) 

F4dé"ation  des  automobiles-clubs 
régionaux.  :  Prince  Pierre  d'A- 
renberg,  président.'' 

Fédération  du  Centre- Auvergne. 
(M    Lequine.  délégué.) 

Fédération  des  syndicats  d'initia- 
tive du  Sad-Centre.  ,M.  Guénot, 
trésor  er.) 

Fédération  du  Snd-Ouest. (M. Mar- 
tinet, délégué.) 

Grands  Magasins  dn  Louvre. 
(M.  Machart.  sous-direcleur.) 

Grands  Magasins  du  Printemps. 
(M.  Pierre  La^uionie,  délégué.) 

Groupement  des  Universités  et 
orandes  Ecoles  de  France  \M. 
yl&rv.nearhe. secrétaire-général.) 

Hachette  et  C^».  (M.  Maurice  La- 
bouret,  délégué.) 


Institut  catholique.  (Ms^Baudril- 
iart,  recteur.) 

M.  de  Malherbe,  imprimeur. 

Office  nationsd  du  tourismi. 
(M.  Fameohon,  directeur.) 

Office  national  des  Universités 
et  Ecoles  françaises.  (M.Petit- 
DutailHs,  directeur.) 

M.  Pascal,  de  l'Institut,  prési- 
dent du  Comité  des  bâtiments 
civils. 

Revillon  Frères.  (M.  A.  Revillon, 
aditinistrateur-délégué.) 

M.  Thierrj,  député. 

Société  Générale.  (M.  Brière,  dé- 
légué.) 

Société  des  artistes  français. 
(M.  Laloux,  de  l'Institut,  prési- 
dent.) 

Société  nationale  des  Beaux-Arts. 
(M.  Rafl'aelli,  dé.égué.) 

Société  du  Salon  d'Automne. 
(M.  Georges  Desvallières,  vice- 
président.) 

Sud-Atlantique  (C««  de  Sayve, 
administrateur-délégué.) 

Syndicat  des  membres  de  l'ensei- 
gnement Libre  supérieur  et  se- 
condaire. ;M.  H  de  Gaulle,  dé- 
légué.) 

Syndicat  général  de  l'Industrie 
hôtelière  ;M.  Demeleite,  prés, 
hon.,  et  M.  Duhamel,  prés.) 

Touring-Club  de  France.  (M.  Bon- 
nard,  délégué.) 

Transports  maritimes.  (M.  Hu- 
bert Giraud,  directeur.) 

Union  des  Industries  métallur- 
giques (M.  Robert  Pinot,  secré- 
taire général.) 

Université  de  Paris.  (M.  Appell, 
doyen  de  la  Faculté  des  Sciences; 
M.  Croiset,  doyen  de  la  Faculté 
des  Lettres;  M.  Roger,  doven  de 
la  Faculté  de  Médecine;  m.  Lar- 
naude.  Doyen  de  la  taeulté  de 
droit) 

Université  de  Bordeaux.  (M.Tha- 
mia,  recteur.) 

Union  Parisienne.  'M.  Edouam 
Cahen-Fozier,  sous-direeteur.) 

Yacht  Club.  (M.  Glandas,  vice- 
président.) 
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Editions  *'  France-Amérique  " 

am  Comité  "France-Amérique"  21,  rue  Cassette,  Paris- VI«,  Téléph.  :  Sax*  56-fi5 

F.  X.  Garneao.  —  HISTOIRE  DU  CANADA,  tome  I"  (l'ouvrage  «era  complet  en  2  volumes) 
graud  in-8°,  de  600  pages  environ,  S""»  édition  revue,  annotée  et  mise  à  jour  par  M.  Hector 
tiaraeau,  professeur  à  l'Université  Laval,  préface  de  M.  Oabriel  Hanotaux,  d«  l'Acadénie 

française,  1913  {Bibliothèque  "  France -Amérique  ") 10  fr 

(Prix  pour  nos  membres  :  7  fr.  50,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0,10  pour  Paris;  6,50  penr 
la  province  ;  1  fr.  pour  l'étranger  )  *^ 

BooTROUX,  de  l'Acadéuiie  française,  P.-W.  Bartlett,  J.-M.  Baldwin,  correspondants  deTIngtitTit 
BÉNÉDiTE,  W.  V.-R.  liERRY,  dEstournelles  DE  Gonstant,  Louis  GiLLsr,  ambassadeur  D.-J  Hni' 
J.-H.  HïDE,  MORTON-FOLOERTON.  —  LES  ETATS-UNia  ET  LA  FRANGE,  leurs  rapports 
HISTORIQUES,  ARTISTIQUES  ET  SOCIAUX,  1  voL  grand  in-g»,  avec  20  gravures  hors  texte    19ii 
[Bibliothèque  "  France  Amérique  ") '  g  1^ 

Georges  Lafond.  —  LA  REPUBLIQUE  ARGENTINE  ET  SA  VIE  ÉCONOMIQUE  (Bibli(>- 
thèque  "  France-Amérique  "),  pour  paraître 5  fr 

Comte  Maurice  de  Përigny.  —  LA  RÉPUBLIQUE  DE  COSTA-RioA,V  volume  in-S,  avec 
12  planches  hors  texte  et  une  carte,  1^18  {Bibliothèque  "  France- Amérique  ")...  '  5  fr, 
(Prix  poar  nos  membres  :  3  fr.  75,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0,10  pour  Paris  :  0,60  pour 
la  province  ;  1  fr.  poar  l'étranger.) 

Prof.  Croly.  —  LES  PROMESSES  DE  LA  VIE  AMÉRICAINE,  1  volume  in-S»,  traduction 
de  MiM.  Firmiu  Roz  et  FénarJ,  avec  introduction  de  M.  Firmin  Roz,  1913  [Bihliothèqut 
' '  France- Amérique  ") 3  fr.  50 

Emile  Wagner.  —  L^  ALLEMAGNE  EN  AMÉRIQUE  LATINE,  l'voiume  in-8°,  1917 
[Bibliothèque  "  France- Amérique  ") ?,  h.  50 

JoACHiM  Merlan.  —  Là.  FRANCE  E  P  LA  GUERRE  D'INDÉPÎÉNdVncÊ  ÏdÈS  ETATS- 
UNI -:  1 778-1783, 1vol. in-8''avecplanches,1918(Bi6//o^/!ègi<e"France-Amérî(/i<tf  '•).       3fr.  50 

José  Enrique  Rodô  :  PAGES  CH  ISISS,  avec  introduction  de  M.  Ventura  Garcia  CalderÔxN, 
1  voluraein-8",  avec  un  portrait  hors  texte,  19  lS{Bibli.othèque  "  France  Amérique")      3  fr.  60 

RuBKN   Dario:    pages  CHOISIES,  avec  introduction  de  M.   Hugo   Barbagelata,  1  volume 

in-S"^  avec  un  portrait  hors  texte.  1918  [Bibliothèque  "  France- Améiique  " '     3  fr.  60 

(Prix  pour  nos  membres  :  2  fr.  60,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0,10  pour  Paris  ;  O.SOiMJtir 
la  province  ;  1  fr.  pour  l'étranger.) 

RUY  Barbosa.  -  LE  DEVOIR  DES  NEUTRES.  Avant-propos  de  Graça  Aranha  :  LA 
SENTENCE  DU  JUGE,  1  vol.  in-8»  de  92  pages,  avec  1  portrait  hors  texte,  1917.  2^  édi- 
tion   Bib'iothèque  ''  France  -Amérique  ") 2  fr. 

(Prix  pour  nos  membres:  l  fr.  75,  frais  d'envoi  compris.) 

G.    SiLVA  Vildosola.  —  LE  CHILI  ET  LA  GUERRE,  1  volume  in-8°  de  72  pages,  1917. 

{Bibliothèque  •'  France-Amérique  ") 1  fr.  80 

(Prix  pour  nos  membres  :  1  fr.  50,  frais  d'envoi  compris.) 

J.-L.  Manan,  directeur  au  Ministère  argentin  de  l'agriculture.  —  LE  PROBLÈME 
AGRAIRE  ARGENTIN.  1  brochure  grand  in-8  de  30  pages  avec  1  carte  et  27  diagramme*, 

1914 1  fr.  50 

(Prix  pour  nos  membres  :  1,25,  frais  d'envoi  compris.) 

G.  Hanotaux,  R.  Danourand.  R.  ds  Gaix,  Salone,  J.  Barth,  etc.  •—  FRANCE  ET  CANADA, 

1  broch.  in-12  illustrée  de  56  pages,  3™»  édition,  1910 1  fr. 

William  Sharp  et  Gabriel  Hanotaux.  —  LE  SECOURS  AMERICAIN  EN  FRANCE  (Ame- 

rican  Aid  in  France),  1  vol.  in-H,   1915.  [Bibliothèque  "  France- Amérique  ") 1  fr. 

J.-M.  Bal  WIN.  correspondant  de  l'Institut.  —  LA  FRANCE  ET  LA  GUERRE  (Opinion  (Fun 

Américain),  \  vol.  in  16,  1915.  [Bibliothèque  '■■  France-Amérique  ") 1  U-. 

(Prix  pour  nos  membres  :  O  75.  frais -d'envoi  compris.) 
Majoration    tp'mporaire  :  10  %    dftg  prix  margiiés.  ^Déclwion  du  Syndicat    des    éditeurs  dg 

27  .ju  u   t9i7T  — —  . 

FRANCE- â.MÉRIQUIii  :  Aknée  1910,  1  vol.  de  784  pages  avec  40 cartes  ou  gravures.  25  fr. 

Année  1911,      2  vol.  de  408-|-72  et  338+'2  pages  avec  14  et  12  planches  hors  texte. .  26  fr. 

Année  1912,            »        408+72  et  432+72         »            12  et  11          »               »         ..  26  fr. 

Année  1913,            »        408+72  et  426+72         »           16  et  16          »                »         ..  26  fr. 

Année  19 '4-16,       »        384  f  72  et  352+59        »            16  et  11          »                »         . .  26  fr. 

(Prix  pour  nos  membres  :  30  fr.,  aagmenté  des  frais  d'envoi  :  0,25  pour  Paris  ;  1  fr.  pour 

la  province  :  2  fr.  pour  l'étranger). 

Éditions  "    France-Amérique    "   de   grand  luxe 

Lbpère.  —  LA  FRANCE,  de  Rodin,  gravée  sur  bois  en  deux  couleurs,  tirage  sur  chine  à 
130  exemplaires  numérotés,  montés  sur  bristol  (le  tirage  de  ces  bois,  qui  appartiennent  à 

'  '  France-Amérique  ",  est  presque  épuisé.) 100  f r. 

Prix  pour  nos  membres  :  80  fr..  frais  d'envoi  compris.) 

EN  L'HONNEUti  DE  M.  ET  Mmo  CARNEGIE,  plaquette  d'amateur  dn  30  p.,  tirée  à 
200  ex.  numérotés  de  1  à  200,  imprimée  par  M.  J.  Ciissac  sur  papier  de  Rive;*  à  la  forme 
fabriqué  spcialement  pour"   France- Amérique    "  et  portant   ce  nom   en  filigrane,   avec 

2  portraits  hors  texte  gravés  par  Van  Lear  et  tirés  sur  papier  de  Breton.  1913 .....  10  fr. 
(Prix  pour  nos  membres  :  7,50.  augmenté  des  frais  d'envoi  :  ,0,10  pour  Paris  ;  0,50  pour  la 
j^rovince  :  1  fr.  pour  l'étrançer.) 

Gabriel  Hanotaux,  Louis  Barthou,  René  Bazin,  Baron  P.  d'Estournelles  de  Constant,  Etîenn» 
Lamy,  Général  Lebon,  Vid.^l  de  la  Blaghe,  etc.  —  LA  MISSION  CHAMPLAIN  AUX 
ET\TS  UNIS  ET  AU  CANADA,  lavril-mai  1912).  1  vol.  grand  in-8°,  avec  23  portraiti 
^ors  texte  deCormon,  2  planches  hors  texte  de  Lepère,  dessins  dans  le  texte  de  G  Hano- 
taux fils,  culs-de-lampe  et  ornements  par  Mme  Camille  Hanotaux;  ouvrage  de  grand  luxe 
tiré  à  230  exemplaires  numérotés,  sur  papier  de  Rives  à  la  forme  fabriqué  pour  France- 
Amérique  et  portant  ce  nom  en  filigrane,  imprimé  par  M.  de  Malherbe,  les  hors-texte  de 
M.  Lepère  tirés  par  M.  Wittmann,  les  portraits  dessinés  par  M.  Corraon  tiré»  par 
M.  Marotte,  1913.  [Cette  édition  n'eut  pas  mise  dans  le  commerce.) 

L«s  mnmbrfis  de  France- Amérique  n'ont  droit  qu'à  un  exemplaire  à  prix  réduit  de  chaque  édition. 
Pour  profiter  de  cette  réduction,  les  commandes  doivent  être  faites  DIRECTEMENT  au  sliff* 
«ocial  de  France- Amérique,  il,  rue  Cassette,  et  en  tout  cas  accompagnées  dt  leur  montant  on 
argent,  bons  de  poste  ou  chèques  sur  Paris.  II  ne  pourra  être  tenu  aucun  compte  des  commandes  non 
aeoompaq?iées  d'un  envoi  d'argent.  Comme  les  maitons  d'éditions  font  parvenir  directornsnt  le»  velu'nes 
à  nos  membres,  eeux-oi  ne  peuvent  venir  en  chercher  un  exemplaire  au  Comité, 
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Quelques-uns  des  articles 

publiés  de  I91Q  à  1918  par  France»Amérique 

(Avec  cartes  inédites 
drfsjres  sp^aatement  pour  France' Amérique,  des  gravures,  portraits^  diagrammes,  etc. 

OÉNÉRAUTÉS 

L'œuvre  du  Comité  France-Amérique,  par  Gabriel  Hanotaui,  de  V Académie  françaàst . 
Les  intérêts  des  autears  dramatiques  et  des  gens  de  lettres  en  Amérique. 

I.  La  protection  des  auteurs  dramatiques,  par  Paul  Hervieu,  de  CAmdémie  française. 

n.  La  protection  des  œuvres  littéraires,  par  René  Boumic,  de  V Académie  française. 
Les  reUiiions  des  ports  et  centres  commerciaux  de  France    avec  l'Amérique. 

I.  Bayoane  et  le  pays  basque,  par  Henri  Lorin,  prof,  à  la  Fac.  des  Lettres  de  Bordeaux. 

U.  Bordoaui,  par  Daniel  Goestier.  président  de  la  Chambre  de  Coranaerce  de  Bordeaax. 

lU.  Cberbourg   par  A.  Langlois,  prés,  dala  Chambre  de  commerce  de  Cherbourg. 

fV.  Siial-Nazaire,  par  G.  Dasworth.  capitaine  au  long  cours. 

V.  Bouiogne-sur-Mer,  par  F.  Farjon,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Boulogne. 

VL  Lyon,  par  Aug   Isaac,  président  honor.  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 

VII.  —  Le  Havre,  par  Ernest  de  Montgolfier,  ancien  fondé  de  pouvoirs  du  Comptoir  National 
a  Escompte  de  Paris  au  Ravre. 

YIII.  Reims  et  la  Champagne,  par  Pierre  Belaatel,  ttncien  secrétaire  de  1%  Chambre  de  com- 
merce de  Reims. 

IX.  La  région  de  TEst  et  le  marché  américain,  par  Louis  Laiâtte,  secrétaire  général  ie  'a 
Chambre  de  commerce  de  Nancy. 
Les  chemins  de  fer  en  Amérique. 

I.  Les  chemins  de  fer  d'Amérique  et  la  géographie,  par  P.  ¥idal  de  la  Blache,  derins- 
trttrt,  professeur  à  l'Université  de  Parts. 

II.  Le  développement  géographique  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  et  au  Canada,  par 
Henri  Banlig.  assistant  de  géographie  à  la  Sorbonne. 

ni.  Les  chemins  de  fer  de  l'Amérique  du  Sud,  par  Pierre  Denis,  prof,  à  FUniv.  de  Bue- 
nos-Aires. 

La  délégation  française  an  3*  centenaire  de  Champlaîn,  par  G.  Hanotanx,  de  VAcad.  fr. 

zÂi  rhoaaeur  de  la  délégation  française  en  AmériqiK;.  Discours  de  MM.  Ra3rmond  Poincaré, 
président  de  la  République;  6.  Hanotatix,  président  du  Comité  France- Amérique  ;  Louis  Bar- 
thoa,  député,  ancien  président  du  Conseil  ;  Raoal  Dandurand,  sénateur  canadien,  président 
du  Comité  France  Amérique  de  Montréal;  Pnga-Bome,  ministre  du  Chili  ;  T.  Herrick,  ambas- 
sadeur des  Etats-Unis. 

Les  ministres  canadiens  et  le  Comité  France- Amérique.  Discours  de  MM.  Gabriel  Hanotaux, 
président  du  Comité  France  -  Amérique, '  àa  Très  Honor.  R -L.  Borden.  premier  ministre  du 
Canada  ;  del'Hon.  L. -P.  Pelletier,  ministre  des  Postes  du  Canada;  deM.  Raymond  Poincaré , 
président  de  la  République. 

E'ats-Unis  et  Amérique  latine,  par  €r.  Hanotanx,  de  V Académie  française . 

Les  Etats  américains  et  la  France. 
I.  La  civilisation  atlantique  et  les  conférences  de  la  Haye,  par  Léon  Bourgeois,  ancien  pré- 
sident 'lu  Conseil,  ancien  ministre  des  Affaires  étran'jères. 
H.  La  récente  politique  de  la  France  à  l'égard  des  nations  américaines,  par  Abel  Chevalley, 
ministrt^  plénipotentiaire,  sous-directeur  ait  ministère  des  Affaires  ttran'j&tes. 

En  l'honneur  des  chefs  des  missions  diplomatiques  américaines  de  Paris:  AUocntiong  de 
MM.  Gabriel  Hanotaux,  de  VAcndémi"  française,  président  du  Comité  F -A.;  S.  Exe  Hyron 
T.  Herrick,  "mbassadeur  des  Etats-Unis;  le  marquis  de  Péralta,  ministre  de  Costa-Rica ; 
discours  de  M.  Dansset,  conseiller  municipal  de  Paris. 

Le  cinquième  anniversaire  du  Comité  France-Amérique  :  Discours  de  MM.  Raymond  Poincaré, 
Président  de  la  République  française,  et  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française,  Préti- 
dent  du  Comité  France-Amérique. 

Lo  Folklore  américain  :  danses  et  chants  populaire»  d'Amérique.  En-tête  et  ornements  de 
M.  P.  A.  Favre  {Supplément  au  numéro  de  juillet  1914). 

Le  canal  de  Panama,  par  M.  J.  Dal  Piaz.  directeur  général  de  la  Compagnie  Générale  Transat- 
lantique. 

Ode  à  la  France,  par  Ruben  Dario. 

Una  Marsellesa  'texte  espagnol  et  traduction  française],  par  Amado  Nervo. 

Les  relations  actuelles  entre  l'Amérique  latine  et  la  France  : 
I.  Les   relations   générales,  par   le  baron  d  Anthouard,  ministre    plénipotentiaire,  ancien 

ministre  de  France  au  Brésil. 
II.  Les  relations  tinancières,   par  Raphaël-Georges  Lévy,  de  l'Institut,  professeitr  à  l'Ecole 
des  Sciences  politiques. 
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II.  Les    relations    intellectuelles  d'ordre  juridique,  par  F.  Larnaude,  doym  de  la  Faculté 

de  droit  de  Paris. 
IV.  Les  relations  médicales,  par  Henri  Roger,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 

membre  de  l'Académie  de  médecine. 
V.  Les  relations  maritimes  :  l"  Nord  de  l'Amérique  latine,  par  J.  Dal  Piaz,  directeur  général 
de  la  Cie  Transatlantique  ;  2»  Centre  et  Sud  de  l'Amérique  latine,  par  D.  Pérouse,  Pré- 
sident des  «  Chargeurs  réunis  »  et  de  la  «  Sud-Atlantique  »  ;  3°  Sud  de  l'Amérique  latine, 
par  Hubert  Giraud,  adm. -directeur  des  Transports  mari  timesà  vapeur. 
La  France  vue  de  l'Amérique  latine,  par  Francisco  de  la  Barra,  ancien  Président  de  la  Réjm- 

blique  du  Mexique. 
Les  grandes  entreprises  françaises  d'utilité  publique  en  Amérique  latine,  par  Georges  Hersent. 
Un  Projet  de  «  Maison  américaine  »  à  Paris,  par  Ramon  Lopez  Lomba,  consul  général  de  iVrU' 

guay  à  Paris. 
L'expansion  économique  de  la  France  en  Amérique,  par  Georges  Hersent. 
France-Amérique    latine   :   Discours   de  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l  Académie  française;  de 
M.    Charles  Guernier,  député,  président  de  la  Commission  sud-américaine  du  Comité  Parle- 
mentaire d'action  à  l'étranger  ;  de  S.  Exe.  M.  Marcelo  de  Alvear,  ministre  de  la  République 
Argtntine ;  et  de  S.  Exe.  M.  Miguel  Duenas^  ministre  du  Salvador. 
Chronique  commerciale.  —  Produits,  changes  et  frets  d'Amérique  (J.  Oécamps). 
Finances  publiques  américaines  (François  Lefort) 

La  vie  intellectuelle,  artistique  et  sociale.  —  Propriété  industrielle,  littéraire   et  artistique. 
(G.  Ghabaud,  avocat  à  la  cour  de  Paris). 

CANADA 

L'avenir  des  relations  franco-canadiennes,  par  Raoul  Dandurând,  sénateur. 

Enquête  sur  les  relations  franco-canadiennes,  par  Jacques  Barth  :  Entretiens    avec  le  vi- 
comte de  Caiide  Saint-Aymour  ;  Mgr  Baudrillart;  M.  A.-D.  de  Celles;  M.  J.  Lionnet;  M.  J. 
de  Loynes  ;  M.  Charles  Marcil;  M.  A.  Poindron;  un  diplomate. 

Les  problèmes  actuels  de  l'impérialisme  britannique  au  Canada. 
1.  Discours  de  M.  Denys  Cochin,  de  l'Académie  française. 
11.  Conférence  de  M.  André  Siegfried,  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques. 

Sur  la  colonisation  française  au  Canada  :  vues  pratiques,  par  Louis  Arnould,  professeur  à 
l'Université  de  Poitiers. 

Les  poètes  canadiens  et  les  deux  Frances,  par  Emile  Salone,  prof,  agrégé  de  l'Université. 

La  réciprocité  douanière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  par  André  Siegfried. 

Un  projet  de  Musée  à  Montréal, par  Louis  Gillet,  critique  d'art,  ancien  prof,  à  l'Utiiversité  Laval. 

Irlandais  et  Canadiens  français  :  l'attitude  du  clergé  irlandais,  par  L.  Leau. 

Sir  Lomer  Gouin,  par  Gabriel  Louis-Jaray. 

Sir  Wilfrid  Laurier  et  la  question  de  réciprocité,  par  A.  Kleczko'wski,  ministre  plénipot. 

La  loi  des  compagnies  et  sociétés  anonymes,  par  M.  Guénard. 

Le  système  d'enseignement  primaire  de  la  province  de  Québec,  par  L.  Leau. 

Les  Œuvres  américaines  de  Paris.  La  section  canadienne  de  la  Chambre  de  commerce  bri- 
tannique de  Paris,  par  Jacques  Barth. 

Robert  Laird  Borden,  le  nouveau  Premier  canadien,  par  Un  Diplomate. 

Samuel  Champlain,  par  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française. 

Les  chemins  de  fer  au  Canada  :  leur  histoire,  par  M.  Guénard. 

Les  banques  canadiennes  et  le  contrôle,  par  J.  Corréard,  inspecteur  des  finances. 

L'industrie  minière,  par  J.  Obalskï. 

La  vente  des  produits  canadiens  en  France  :  pour  les  consommateurs  et  les  importateurs  fran- 
çais, par  A. -F.  Révol,  ancien  président  delà  Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal. 

La  mise  en  valeur  du  sol  au  Canada  ei  le  développement  des  villes.  Discours  de  M.  Alexis 
Rostand,  président  du  Conseil  d'administration  du  Comptoir  national  d'Escompte  ;  de  l'Hon. 
Philippe  Roy,  commissaire  général  du  Canada  à  Paris  ;  de  M.  Alfred  Kleczkowski,  ministre 
de  France,  ancien  Consul  général  du  Canada  ;  de  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  fran- 
çaise, président  du  Comité  France-Amérique . 

La  province  de  Québec.  Discours  de  Sir  Lomer  Gouin,  premier  ministre  de  la  province  de 
Québec. 

Le  Musée  commercial  et  industriel  de  Montréal  et  les  intérêts  français,  par  A.-J.  de  Bray, 
directeur  de  l'Ecole  des  hautes  études- commerciales  de  Montréal. 

Les  Compagnies  de  navigation  et  lexportation  en  France  des  produits  canadiens,  par 
J.-R.  Génin. 

Les  Survivances  françaises  au  Canada.  Discours  de  M.  Louis  Madelin. 

Conférence  de  M.  Edouard  Montpetit,  professeur  à  l'Université  Laval. 
La  France  au  Canada.  Allocution  de  M.  Etienne  Lamy,  de  l'Académie  française. 

Conférence  de  M.  Edouard  Montpetit  professeur  à  l'Université  Laval. 
A  la  conquête  de  la  liberté,  par  A.-D.   de  Celles,  conservateur  de  la  Bibliothèque  du  Parlement 

fédéral. 
Impressions  de  voyage  au  Canada.  Allocution  du  général  Lebon,  ancien  membre  du 

Conseil  supérieur  de  la  guerre;  Discours  de  l'Hon.  Philippe  Roy,  commissaire  général  du 

Canada  en  France,  et  de  M»  F.  Labori,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 
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allocation   du    vicomte  Robert  de  Caii  de  Saint-Aymoar,  vice-président  du  Comité 

France-Amérique . 
Les  œuvres  de  secours   pour  la  France  à  Montréal,  par  Edouard  Montpetit,  professeur  à 

l'Université  Laval. 
L'œuvre  du  Comité  d'Ottawa,  par  l'Hon.  Juge  Brodeur,  de  la  Cour  Suprême  du  Canada. 
L'œuvre  du  Comité  de  Québec,  par  Ferdinand  Roy,  président  du  Comité  P.-A.  de  Québec. 
L'effort  militaire  canadien,  par  Maurice  Guénard 
L'effort  du  Canada  pour  les  blessés  français    par  Philippe  Remond. 
Le  canal  de  la  Baie  Géorgienne,  par  H.  Lewandowski,  Dir.  du  Comptoir  d'Escompte. 
L'effort  canadien,  par  Etienne  Lamy,  de  r Académie  française. 
Les  métaux  précieux  du  Canada  :  A.  L'or;  B.  L'argent;  C.  Le  platine  et  le  palladium,  par 

H.  Laureys,  directeur  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  de  Montréal. 
Les  œuvres  de  secours  pour  la  France  dans  les  provinces  d'Ontario,  Manitoba,  Nova-Scoti», 

Alberta,  SaskatcheAvan,  etc,  par  Raymond  Laurent. 

ÉTATSUNIS 

La  puissance  économique  des  Etats  Unis,  par  Raphaél-Georges  Lérj,  professeur  à  l'Ecole  de$ 

Sciences  politiques. 
Enquête  sur  les  relations  commerciales  de  la  France  et  des  Etats-Unis. 

1.  Introduction.  La  politique  commerciale  des  Etats-Unis,  par  Achille  Viallate. 
II.  Opinion  de  M.  Viger,  président  de  la  Commission  des  douanes  au  Sénat. 
IV.  Opinion  de  M.  Shoninger,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  dm-^ricaine  de  Paris. 
V.  Opinion  de  M.  Cruppi,  ancien  ministre  du  Commerce,  recueillie  par  Aug.  Pawlowski. 
VU.  Les  nouveaux  tarifs  américains  et  le  commerce  de  Bordeaux,  par  Daniel  Guestier. 
VIII.  Opinion  de  M.  Levasseur,  membre  de  V Institut,  recueillie  par  Aug.  Pawlowski. 

X.  La  question  des  œuvres  d'art,  par  Aug.  Pawlowski. 
XII,  Conclusion  de  l'enquête,  par  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française. 
Le  président  Roosevelt,  par  Firmin  Roz. 

Souvenirs  d'Amérique,  par  Anatole  Le  Braz,  professeur  à  VUniversité  de  Rennes. 
La  France,  d'après  M.  Barrett-Wendell,  par  Emile  Faguet,  de  P Académie  française. 
La  psychologie  sociale  des  trusts,  d'après  le  roman  de  M.  Paul  Adam,  par  Firmin  Roa. 
M.  Roosevelt  et  l'avenir,  par  Paul  Adam. 

Entretien  sur  les  banques  d'émission  entre  MM.  G.  Pallaik  et  le  sénateur  Aldrico, 
Le  musée  Rodin  a  New-York,  par  Louis  Gillet,  ancien  professeur  à  lUniversité  de  Laval. 
The    Heart  of  America,  par  John  H.  Finley,  président  du  Collège  de  la  ville  de  New-York, 

I.  Texte  anglais.  II.  Traduction   française. 
Les  Etats-Unis  et  la  crise  des  partis. 

1.  Conférence  de  M.  Firmin  Roz. 

2.  Discours  de  M.  le  général  Brugère,  ancien  chef  de  mission  française  aux  Etats-Unis. 
La  doctrine  de  Monroe  et  le   Panaméricanisme. 

I.  Allocution  de  M.  Paul  Deschanel,  de  t'Acndémie  française. 
II.  Conférence  de  M.  André  Tardieu.  prof,  à  l'Ecole  des'Sciences  Politiques. 
Lettre  des  Etats-Unis  :  Seattle  et  l'Etat  de  Washington,  par  le  Rotary  Club. 
La  médecine  aux  Etats-Unis  et  les  intérêts  français,  par  le  D''  O.-L.  Mulot. 
Les  œuvres  américaines  de  Paris  :  la  Chambre  de  commerce  américaine,  par  J.  Barth. 
Les  Etats-Unis  et  la  France,  par  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française. 
La  lutte  politique  pour  la  toute-puissance  populaire,  par  F.  Larnaude,  doyen  de  la  Faculté  de 

droit  de  l'Université  de  Pans. 
Les  candidats  présidentiels  et  les  élections  aux  Etats-Unis.  Discours  de  M.  Etienne  Lamy,  de 

l'.\cadémie  française;  causerie  de  MM.  Joseph-£.  Sharkey  et  André  Tardieu;  discours  de 

M.  G,  Hanotaux,  président  du  Comité  F.-A. 
La  pensée  américaine  et  la  pensée  française,  par  Emile  Boutroux,  de  l'Académie  française. 
L'intervention  et  le  contrôle  financier  des  Etats-Unis  dans  les  Républiques  centre-américaines  : 
I.  Le  contrôle  financier  à  Saint-Domingue.  —  II.  Honduras  et  Nicaragua,  par  Georges 
Scelle,  proftsseur  de  Droit  international  à  VUniversité  de  Dijon. 
Le  nouveau  tarif  douanier  des  Etats-Unis,  par  J,  Décamps. 
Les  chemins  de  fer  en  Amérique  : 

XIV.  Alaska,  par  Henri  Froidevaux. 

XV.  Les   chemins  de  fer  aux  Etats-Unis,  par  Pierre  Leroy-Beaulieu,  député  de  VRérault, 
professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques. 

La  France  à  San  Francisco  et  la  question  des  porcelaines  de  Limoges,  par  J.  Décamps. 
L'esprit  international.  Une  préface  à  un  livre  du  président  Butler,  par  Gabriel  Hanotaux,  de 

l'Académie  française. 
Les   Etats-Unis   et   la  Colombie,  Déclarations    par  Son  Exe.    Holguin  y  Caro,  ministre  de 

Colombie  en  France. 
Les  Nord-Américains  de  Paris  :  la  presse  nord-américaine,   par  Jacques  Barth,  avocat  à  la 

Cour  d  appel.  ' 
LMncome-tax  fédéral  des  Etats-Unis,  par  Gaston  Jèze,  professeur  à  l'Université  de  Paris. 
L'Effort  charitable  des  Etats  Unis  :  La  manifestation  du  Comité  VEffort  de  la  France  et  de  ses 

Alliés  à  la  Sorbonne,  le  23  novembre  1916,  par  Paul  Labbé,  secrétaire  général.  Discours  de 
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MM.  Alexaudre  Millerand,  déi>ulé,  ancien  ministre  de  la  Guerre,  et  Emile  Boutroux,  de  l'Aca- 
démie française.  Allocution  de  S.  Exe.  M.  Sharp,  Ambassadeur  des  Etats-Unis  (texte   anglaii 
et  français). 
L'Opinion  publique  aux  Etats-Unis  ; 

1.  Message  des  «  Cinq  Cents  »,  adresse  aux  peuples  des  nations  alliées  (texte  anglais  et 

français),  signée  par  Abbott,  Adams,  etc. 
II.  Message  d'un  groupe  de  citoyens  à  la  France,  signé  par  Roosevelt,  Root,  etc. 

III.  Message  à  l'assemblée  de  la  Sorbonne,  par  N.  Itfurray  Butler,  président  de  l'Université 

Columbia. 
IV.  Message  des  Américain»  de  l'Etranger  {texte  anglais  et  français),  signé  par  Piatt  Andrew, 
Baldwin,  etc. 

V.  Lettre  pastorale   des  Evêques  de  l'Eglise   américaine   épiscopale,  commentée  par    le 

Rév.  S.-N.  Watson,  Recteur  de  l'Eglise  américaine  de  Paris. 

VI.  Le  «  Lafayette  Day  »  aux  Etats-Unis  et  le  dîner  de  France-America  Society  de  New-York, 

par  R.  L. 
Vn.  Protestation  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  contre  les  déportations  d'ouvriers  belges 
{texte  anglais  et  français),  par  XXX. 

Les  forces  idéalistes  aux  Etats-Unis,  par  Louis  Chafifurin. 

En  l'honneur  des  Etats-Unis  alliés  :  Discours  de  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  V Académie  fran- 
çaise ;  du  général  Brugère  ;  de  M.  Adrien  Mithouard,  président  du  Conseil  municipal  de 
Paris;  de  S.  Exe.  M.  William  6.  Sbarp,  ambassadeur  des  Etats-Unis  (texte  anglais  et 
texte  français)  ;  et  de  M.  René  Viviani,  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  la  Justice  et  garde 
des  Sceaux. 

En  l'honneur  des  Etats-Unis  amis  et  charitables  :  Discours  de  M.  Gabriel  Hanotaux;  de 
M.  Carton  de  Wiart,  ministre  de  la  Justice  de  Belgique;  de  S.  Exe.  M.  Vesnitch,  ministre 
de  Serbie  ;  de  M.  René  Viviani  et  de  S.  Exe.  M.  William  G.  Sharp  (texte  anglais  et  français). 

Franee-Amérique  :  Le  secours  américain,  par  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française. 

MEXIQUE 

Le  Mexique  et  la  France,  par  Paul  Lefaivre,  ministre  de  France  au  Mexique. 
Le  Centenaire  de  l'Indépendance  du  xMexique. 
Enquête  sur  les  relations  franco-mexicaines  : 
I.  Entretien  avec  S.  E.  don  José  Yves  Limantour,  ministre  des  Finances. 
II.  Entretien  avec  M.  de  Mier,  minisstre  plénipotentiaire  du  Mexique   à  Paris. 
lU.  Les  relations  maritimes  entre  la  France   et  le  Mexique.   Entretien    avec   M.    Dal   Piai, 
directeur  de  la  Compagnie  Transatlantique,  recueilli  par  Raymond  Perraud. 

IV.  Les   relations  économiques  :  1°    Une  exjtloilation  agricole  française    au  Mexique,  Entre- 
tien avec  M.  J.  Derbanne.  adm.  de  la  Orilla,  recueilli  par  Jacques  Barth. 

2°  Affaires  industrielles  et  minières.  Entretien  avec  M.  Lafargue,  administrateur  délégué 

du  Boléo,  recueilli  par  Jacques  Barth. 
3°  Les  relations  commerciales  franco-mexicaines,  par  Jacques  Barth. 
4°  Le  capital  français  au  Mexique,  par  Jacques  Barth. 
V.  La  propriété  littéraire  et  artistique  des  étrangers  au  Mexique.  Entretiens  avec  MM.  Jean 
Lobel,  Bloch  et  le  comte  de  Larmandie,  recueillis  par  Raymond  Perraud. 
VI.  Relations  intellectuelles  et  artistiques  entre  la  France  et  le  Mexique.  Entretiens   avec 

M.  Ernest  Martiuerehe  et  Victor  Laloux,  de  l'Institut. 
Les  finances  publiques  des  Etats-Unis  du  Mexique,  par  François  Lefort. 
La  Colonie  française  du  Mexique,  par  Maurice  de  Périgny,  chargé  de  mission. 
Les  mines  au  Mexique.  Passé,  présent  et  avenir,  par  Louis   Lejeune. 
La  vie  sociale  au  Mexique,  par  Auguste  Génin. 
Le   Mexique  et  son  développement  contemporain. 

1.  Conférence  du  comte  M.  de  Périgny,  chargé  de  mission. 

2.  Discours  du  prince  Roland  Bonaparte,  de  l'kistitut. 
Les  ports  du  Mexique,  par  M.  Tuccina. 

Chemins  de  fer  nationaux  du  Mexique,  par  Raoul  Bigot,  ingénieur. 

AMÉRIQUE  CENTRALE,   PANAMA 

L'évolution  des  cinq  républiques  de  l'Amérique  Centrale  (Costa-Rica,  Guatemala,  Honduras 

Nicaragua  et  Salvador),  par  Désiré  Pector,  consul  général  du  Honduras. 
L'Amérique  Centrale  et  la  France    :  relations  diplomatiques  et  commerciales,  par  le  comte 

Maurice  de  Périgny,  chargé  de  mission. 
Yankees  et  Germains  dans  le  Centre-Amérique,  par  Raymond  Perraux. 
La  ville  de  Guatemala,  par  Joseph  Counord,  conseiller  du  commerce  extérieur. 
La  question  du  canal  de  Panama. 

I.  Conférence  de  M.  Paul  de  Rousiers,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques,  secré- 
taire général  du  Comité  des  Armateurs  de  France. 

n.  Discours  du  vice-amiral  Fournier. 
Où  en  est  le  canal  de  Panama,  par  François  Lefort  et  Charles  de  Tinseau. 
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Le  régime  du  canal  de  Panama  et  la  portée  pratique,  par  Paul  de  Rousiers,  secrétiùre  gcaér  J 
du  Comité  des  Armateurs  de  France, 

Le  canal  de  Panama  et  l'avenir  de  nos  établissements  des  Antilles  et  de  POcéaaie,  par 
Honoré  Paulin,  chef  de  bureau  au  minisière  des  Colonies. 

Les  chemins  de  fer  en  Amérique  : 

Les  cinq  républiques  de  l'Amérique  centrale  et  l'Etat  de  Panama,  par  Désiré  Pector,  consul 
général  du  Honduras  en  France. 

La  vie  économique,  commerciale  et  financière.  —  La  dette  publique  du  Guatemala,  son  bud- 
get, sa  situation  économique  et  financière  (François  Lefort). 

La  République  de  Panama  :  aperçu  général  et  situation  économique,  par  le  cemte  Mturice  de 
Périgny,  chargé  de  mission. 

ANTILLES 

Une  expérience  à  Cuba,  par  F.  Garcia-Calderon,  secrétaire  de  la  légation  du  Pérou. 

Le  développement  de  l'île  de  Cuba,  par  Alexandre  d'Einbrodt,  ingénieur  des  Arts  et  Manu- 
factures. 

Le»  chemins  de  fer  en  Amérique  : 
X.  Lîle  de  Cuba,  par  Alex.  d'Einbrodt,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 

L'intervention  et  le  contrôle  financier  des  Etats-Unis  dans  les  Républiques  centre-améri- 
caines. 1.  Le  contrôle  financier  à  Saint-Domingue,  par  Georges  Scelle,  (professeur  de  Droit 
international  à  rUniversité  de  Dijon. 

Haïti  et  la  France,  par  Auguste  Nemours,  ministre  d'Haïti  en  France. 

Chroniques,  par  Ch.  Monrey,  chef  de  service  à  VOffice  Colonial. 

COLONIES  FRANÇAISES 

L'évolution  industrielle  de  la  Guyane  française,  par  Léon  Delvanx,  ingénieur. 
Notre  régime  douanier  colonial  et  les  colonies  françaises  d'Amérique. 
La  Guyane  en  péril,  par  Honoré  Paulin,  ingénieur  au  ministère  des  Colonies. 
Les  chemins  de  fer  de  la  Guyane  française,  par  Honoré  Paulin,  ingénieur  au  ministère  des 
Colonies. 

COLOMBIE  ET  VENEZUELA 

Les  chemins  de  fer  en  Colombie  et  au  Venezuela,   par  Jules  Humbert,  D'  es  lettres. 

La  vie  économique,  commerciale  et  financière.  —  La  situation    économique  et  financière   de   la 

République  du  Venezuela  ;  sa  dette  publique  et  son  budget  (François  Lefort;. 
Chroniques,  par  Jules  Humbert.  agrégé  d'histoire  et  de  géographie. 
Les  Etats-Unis  et  la  Colombie.  Déclarations  par  Son  Exe.  M.  Holgnin  y  Caro,  ministre  de 

Colombie  en  France. 

EQUATEUR,  PÉROU  ET  BOLIVIE 

Situation  actuelle  de  la  république  de  l'Equateur,  par  Georges  Perrier,  de  la  mission  de  l'Equateur. 

Le  Pérou  actuel,  par  Georges  Perrier. 

Le  Pérou  et  la  France,  par  Gabriel  Louis- Jaray. 

La  mission  militaire  française  au  Pérou  il89''-19ii),  par  le  lieutenant-colonel  Clément. 

Les  chemins  de  fer  du  Pérou  et  de  la  Bolivie,  par  Charles  Wiener,  ministre  de  France,  chargé 

de  miisions  commeriialfs  en  Amérique. 
Les  chemins  de  fer  en  Equateur,  par  le  capitaine  6.  Perrier. 
Une  conférence  sur  le  Pérou,  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Guette. 
La  crise  gouvernementale  au  Pérou,  par  le  colonel  Clément,  ancien  chef  de  la  mission 

militaire  française  au  Pérou. 
Une  page  de  l'histoire  de  l'Equateur  :  la  crise  de  1911-1912,  par  le  capitaine  Perrier,  ancien 

membre  de  la  mission  française  en  Equateur. 

BRÉSIL 

Le  Brésil  contemporain,  par  le  baron  A.  d'Anthouard,  ministre  de  France. 

Le  maréchal  Hermès  da  Fonseca  et  le  Comité  France-Amérique, par  Gabriel  Loois-Jaraj. 

Les  instructeurs  allemands  au  Brésil,  par  G.  L.-J. 

Le  Brésil  actuel,  par  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française. 

Le  change  au  Brésil,  par  Maurice  Lévy. 

La  valorisation  du  café  et  son  promoteur.  Entretien  avec  S.  Exe.  M.  Tibiriça,  ancien  président 

de  l'Etat  de  Saint-Paul,  par  Angel  Marvaud,  chargé  de  mission. 
Le  baron  de  Rio  Branco  :  I.  Le  diplomate,  par  XXX. 
n.  Souvenirs  sur  le  baron  de  Rio  Branco.  par  Henri  Lorin. 

M.  Lauro  Millier,  ministre  des  .\fTaires  étran^'ères  du  Brésil,  par  Gabriel  Lonis-Jaray. 
Les  chemins  de  fer  du  Brésil,  par  A.  d'Anthouard,  anc.  ministre  de  France  au  Brésil. 
L'Etat  de  Sâo-Paulo  et  la  valorisation  du  café,  par  E.  Quoniam  de  Schompré,  vice-président 

de  la  Banque  du  Crédit  hypothécaire  et  agricole  de  Sâo-Paulo. 
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La  Franca  et  la  formation  de  la  nationalité  brésilienne,  d'après  M.  de  Olitrelra  Lima,  par  Angel 
Marvaud,  secrétaire  général  de  la  Chambre  de  commerce  d'exportation. 

Brésil  et  Portugal.  Un  projet  d'accord  luso-brésilien.pa'-  Angel  Marvaud. 

Impressions  de  voyage  au  Brésil.  Discours  de  MM.  Paul  Adam;  Georges  Damas,  professeur  à 
la  Sorbonne;  J.  Bouvard,  ancien  directeur  des  services  d'architecture  de  la  ville  de  Paris; 
Olyntho  de  Magalhès,  ministre  du  Brésil;  Paul  Doumer,  sénateur,  ancien  ministre;  Allo- 
cution de  M.  de  Ribes  Christofle. 

Los  finances  du  Brésil,  par  François  Lefort. 

L'Exposition  d'art  français  do  Sâo  Paulo,  par  Gabriel  Hanotaux,  de  V Académie  française. 

L'organisation  de  l'exposition  de  Sâo  Paulo,  par  Juouis  Hourticq,  inspecteur  des  Beaux-Arts  de 
la  ville  de  Paris. 

Le  Panaméricanisme  juridique  et  l'assemblée  de  Rio  de  Janeiro,  par  Jean  Teissayre,  D' en  droit. 

L'art  français  au  Brésil  :  l'Exposition  du  Comité  France-Amérique  à  Sâo-Paulo,  par  Louis  Honr- 
ticq,  commissaire  général  de  r Exposition  de  l'art  français  de  Sâo-Paulo. 

L'Exposition  d'art  français  du  Comité  F. -A.  au  Brésil.  Discours  de  MM.  François  Carnot, 
député,  vice-président  du  Comité  F  -A.;  Roll,  président  de  la  Société  nationale  des  Beaux- 
Arts;  Louis  Hourticq,  inspecteur  des  Bfaux-Arts  de  la  ville  de  Paris;  S.  Exe.  Olyntho 
de  Magalhaès,  ministre  du  Brésil;  Jacquier,  député,  sous  secrétaire  d'Etat  aux  Beaux- 
Arts. 

Le  président  de  la  République  du  Brésil  :  M.  Wenceslas  Braz,  par  Louis  Guilaine. 

Le  tri-centenaire  de  la  fondation  de  SanLuiz  de  Maranhào,  par  Henri  Froidevaux. 

La  situation  actuelle  de  lEtat  de  Sao  Paulo,  par  J.  Quoniam  de  Schompré,  vice-président  de  la 
Banque  hypothécaire  de  Sao  Paulo. 

L'opinion  publique  au  Brésil,  par  Graça  Araalia,  ministre  plénipotentiaire,  membre  de  l'Aca- 
démie brésilienne, 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

Le  Centenaire  de  l'Indépendance  de  la  République  Argentine  :  Discours  de  M.  Gabriel  Hano- 
taux, M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  M.  Carlos  £.  Zavalia,  S.  Exe.  M.  de  Piza,  M.  Jean 
Dupuy,  S.  Exe.  M.  Robert  Bacon,  M.  St.  Pichon. 

Buenos-Aires.  Vue  d'ensemble,  par  Emile  Daireaux. 

Enquête  sar  les  relations  franco-argentines. 

I.  Entretien  avec  S.  Exe  M.  Ernesto  Bosch,  ministre  de  la  République  Argentine. 
V.  Les  relations  commerciales  entre  la  France  et  la  République  Argentine  : 
1°  La  Chambre  de  Commerce  argentine  en  France,  par  Raymond  Perraud. 
2°  La  place  de  la  France  en  Argentine  au  point  de  vue  économique,  par  R.  P. 
VI.  La  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique.  Opinion  de  M.  Alvarez  de  Toledo. 
VU.  Les  relations  intellectuelles  entre  la  France  et  la  République  Argentine,   d'après  un  en- 
tretien avec  M.  Georges  Lecomte,  président  de  la  Société  des  gens  de  lettres. 

Les  finances  publiques  de  la  République  Argentine.  La  dette  pablique,  avec  tableaux  docu- 
mentaires inédits,  par  François  Lefort. 

Enquête  sur  l'Exposition  de  Buenos-Aires. 

I.  Ce  qu'en  pense  M.  Pierre  Baudin,  ambassadeur  de  France  aux  Fêtes  d'Argentine. 
n.  Entretien  avec  M.  Llobet,  consul  général  d'Argentine. 

IV.  Les  automobiles,  par  Auguste  Pawlowski,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Transports. 
VI.  L'art  français  à  l'Exposition  de  Buenos-Aires,  par  Auguste  Pawlowski. 

La  vie  économique  de  la  République  Argentine,  par  Ch.  YiÏQnev , ministre  de  Fra>^ce. 

La  bibliothèque  Bolivar  à  l'Institut,  par   Alfred   Rebelliau,  bibliothécaire  de  rinstitut. 

Jacques  de  Liniers  et  Napoléon,  par  Maurice  Escoffier,  prof,  à  l'Ecole  des  Sc.politiq. 

M.  Henrique  Rodrigue/.  Larreta,  par  Abel  Lefranc,  professeur  au  Collège  de  France. 

L'évolution  économique  de  la  Patagonie  argentine,  par  Henri  Froidevaux,  docteur  es  lettres. 

L'enseignement  agricole  sur  les  rives  de  la  Plata,  par  Henri  Froidevaux. 

La  Chambre  de  commerce  argentine  en  France,  par  Jacques  Barth. 

La  République  Argentine  et  le  marché  mondial,  par  A.  Pawlowski,  délégué  du  ministre  de 
l'Agriculture  de  la  République  Argentine. 

Les  capitaux  européens  en  Argentine,  par  Paul  Walle,  chargé  de  missions  commerciales  dans 
l' Amérique  du  Sud. 

Les  chemins  de  fer  en  Amérique  :  République  Argentine,  par  Maurice  Lewandowski, 
BOUs-directeur  du  Comptoir  national  d'Escompte. 

Les  Sociétés  anonymes  et  la  République  Argentine,  par  Alvarez  de  Toledo. 

En  l'honneur  de  l'ambassade  extraordinaire  d'Argentine.  Discours  de  M.  G.  Hanotaux,  de 
l'Académie  française;  S.  E.  M.  Lainez,  ambassadeur  extraordinaire  de  la  République  Argen- 
tine; Pierre  Baudin,  ministre  de  la  Mariae;  S.  E.  M.  Larreta,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  Argentine;  S.  Pichon.  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Les  Sociétés  anonymes  et  la  République  Argentine,  par  R.  Alvarez  de  Toledo,  avocat  de  la 
Faculté  de  Droit  et  Sciences  sociales  de  l'Université  de  Buenos-Aires . 

La  crise  agraire  argentine  : 

I.  Les  données  du  problème,  par  Julio  Lopez  Manan,  directeur  au  ministère  argentin  de  l'Agri- 
culture. 

II.  Etude  d'ensemble,  par  Georges  Lafond,  secrétaire  général  de  la  Chambre  de  commerce  argen- 
tine de  Paris. 
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Impressions  d'une  Française  en  Argentine,  par  Mme  Marg.  Moreno. 

L'opinion   publiciue   en    Argentine,  par  F.  Cazaux,  directeur  des  services  parisiens   de  «  La 

Prensa  »  de  Buenos- Aires. 
En  1  honneur  de  M   Enrique  Rodriguez  Larreta.  Discours  de  Gabriel  Hanotaaz. 
Un  siècle  de  vie  nationale  argentine,  par  Georges  Lafond,  chargé  de  missions. 
G.  Lafond  :  Chroniques  argentines. 

URUGUAY  et  PARAGUAY 
L'œuvre  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Montevideo,  par  Henri  Froidevaux. 
Opérations  géodésiques  en  vue  du  cadastre,  parle  commandant  ?. Gros, en  mission  en  Uruguay. 
L  évolution  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  par  Henri  Froideyanx. 
La  République  du  Paraguay,  son  passé,  son  avenir,  par  Angel    Marvaud,    secrétaire  de  la 

Chambre  de  commerce  d  exportation. 
L'évolution  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay  :  la  ville  de  Montevideo,  par  Henri  Froi- 

devaux. 
Les  chemins  de  fer  en  Amérique  :  Paraguay,  par  Henri  Froideyaux,  docteur  es  lettres. 
Les  chemins  de  fer  en  Amérique  :  Uruguay,  par  Henri  Froidevaux. 
Sur  les  «  Campos  »  de  l'Uruguay,  par  Paul  Serre,  associé  du  ihiséum. 
La  vie  économique,  commerciale  et  financière.  —  La  dette  publique  de  la  République  du 

Paraguay;  son  budget,  sa  situation  économique  (François  Lefort). 
Impressions  d'Uruguay  :  souvenirs  de  la  révolution  de  1903-1904,  par  Pierre  Girand. 
Lettre   de  l'Uruguay  :  L'exportation  française  au  Rio  de  la  Plata,  par  R.  Sienra  Lessa,  ancien 

tous-secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de  la  Guerre  dt  l'Uruguay. 

CHILI 

Sur  la  côte  du  Pacifique  :  la  plaine  du  Chili,  par  Pierre  Denis,  chargé  de   mùsion. 

La  France  et  le  Centenaire  du  Chili,  par  Henri  Froidevaux. 

Quelques  livres  nouveaux  sur  le  Chili,  par  Pierre  Denis,  chargé  de  mission. 

La  réforme  monétaire  de  1912,  par  GuUlermo  Snbercaseaux,  député  au  Congrès  national, 

La  France  au  Chili,  par  Paul  Walle,  chargé  de  missions  commerciales  dans  l'Amérique  du 
Sud. 

Chroniques,  par  H.  Froidevaux, docfewr  es  lettres. 

En  l'honneur  de  la  République  du  Chili.  Discours  de  S.  E.  M.  Puga  Borne,  ministre  du 
Chili  à  Paris,  et  de  M  Paul  Deschanel,  de  l'Acad.  fr.,  président  de  la  Chambre  des 
députés;  allocution  de  M.  de  Ribes-Christofle,  trésorier  de  la  Ch.  de  commerre  de  Paris. 

Impressions  sur  la  vie  politique  et  économique  du  Chili,  par  Paul  Desprez,  ministre  pléni- 
potent.,  ancien  viinislre  de  France  au  Chili. 

Le  Chili  intellectuel  et  social,  par  P.  SauYaiiTe-JouTdan,  prof,  à  TUniv.  de  Bordeaux. 

L'opinion  publique  au  Chili,  par  C.  Silya  Vildosola,  ancien  directeur  de  'i  El  Mercurio  »  de  San- 
tiago du  Chili . 

Le  nitrate  du  Chili,  par  Alejandro  Bertrand,  Inspecteur  du  Gouvernement  chilien  pour  les  ser- 
vices du  nitrate  de  soude  en  Europe. 

Hariano  Puga  :  Chroniques  chiliennes. 

CHRONIQUES    OU   ARTICLES 
périodiquement  publiés  par  France-Amérique 

J.  Décamps  :  Questions  douanières  entre  la  France  et  les  nations  d'Amérique. 
J.  Décamps  :  Produits,  changes  et  frets  américains. 

F.  Lefort    et  J.  Décamps   :    Tableaux   mensuels  des  cours  des  fonds    d'Etat   américains,   des 
changes,  des  frets  et  des  produits  d'Amérique. 

G.  Chabaud  :  Propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle  dans  les  Etats  américains. 

FINANCES  AMÉRICAINES 

par  François  Lefort. 

I.  —  Finances  de  l'Etat  fédéral.  —  La  dette  publique,  le  budget,  la  circulation  monétaire.  His- 
torique de  la  dette;  son  état  actuel  et  sa  composition.  La  place  du  service  de  la  dette  du 
budget;  les  principales  ressources  du  budget;  leur  importance  et  leur  stabilité.  La  base 
du  système  monétaire.  L'action  gouvernementale  au  point  de  vue  de  la  gestion  des 
finances. 
n.  —  Finances  des  Etats,  des  Provinces  et  des  Grandes  "Villes. 

m.  —  Finances  privées.  —  Organisation  des  sociétés  de  banques  {banques  d'escompte,  banques 
d'affaires,  sociétés  de  crédit  hypothécaire).  —  Organisation  des  grandes  sociétés  de  che- 
mins de  fer  et  d'industrie.  —  Fonctionnement  des  principales  bourses  de  valeurs  et  de 
marchandises. 

IV,  —  Importance  de  la  France, au  point  de  vue  financier,  dans  les  finances  publiques  et  privées 
des  pays  américains. 
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FRANCE -AMÉRIQUE 

II,  rue  Cassette,  PARIS. 


Série  d'articles  parus  et  à  paraître 

sur 

Les  Relations  des  Ports 

et  Centres   commerciaux 

DE      FRANCE    AVEC      L'AMÉRIQUE 


H    LORIN 

Profeittur  à  l'Université  de  Bordeau». 

D.  GUESTIER 

Pritidint  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Bordeaux. 

Christian  MORCH 

Préiident  de  la  Chambre   de  Commerce 
de  la  Rochelle, 

UNS'WORTH 

Capitaine     au     long    court. 

XXX 

A.    RAINAUD 

Profetseur  à  l'Université  de  Caen. 
XXX 

A.  LANGLOIS 

Prétidmt  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Cherbourg. 

E.  de  MONTGOLFIER 

Ancien  t. -directeur  de  l'agence   du  Comptoir 
National  d' Escompte  du  Havre. 

DESMONTS 

Secrétaire  delà  Chambre  de  Commerce  de  Rouen 

F.  FARJON 

Président    de  la  Chambre  de   Commerce 
de  Boulogne. 

DEMANGEON 

Professeur  à  l'Unùrersité  de  Lille 

LAFFITE 

Secrétaire  général  delà  Chambre  de  Commerce 
d»  Nancy. 

DELAUTEL 

Ancien  Secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Reims. 

ISAAC 

Président  honoraire 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon, 

GRAS 

Secritain  général  tte  la  Chambre  de  Commerce 
de  St-Etienne. 

LAMY 

Président  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Limoges. 

P.  MASSON 

Professeur  à  l'Université     d' Aix-Marseille 


Chap.        I  :    Bayonne  et  le  Pays  Basque. 

{Paru  en  Janvier  I9IÎ.) 

Chap.       Il  :    Bordeaux. 

[Mars  1913.) 

Chap.      JU  :    La  Rochelle  et  la  Palice. 


Chap. 

Chap, 
Chap. 


IV 

V 
VI 


Chap.     VII 
Chap.    VIH 


Chap. 

Chap. 
Chap 

Chap 


IX 
X 


Saint-Nazaire. 

[Mai  191!) 

Nantes. 

Les  ports  morutiers  de  Bretagne 

et  du  Cotentin. 
Brest 
Cherbourg. 

{Avril  1911.) 

Le  Havre. 

(Août  et  Septembre  /5/5.) 


Rouen. 

(Octobre   et  Novembre  1917.) 

XI  :    Boulogne. 

(Septembre  191$,  avec  cartes;  Octobre,  Novembre   191 1 

xn 


La  Région  du  Nord  (Dunkerqne, 
Roubaix.  Lille,  Tourcoing). 
Chap.    XIII  :    Nancy  et  l'Est. 

{Mars  à  Juillet  1914.) 

Chap.   XIV  :    Reims  et  la  Champagne. 

{Décembre  1913  et  Janvier  1914,1 

Chap.    XV  :    Lyon  et  le  Lyonnais. 

{Avril  et  Mai  1913.) 

Chap.   XVI  :    Saint-Etienne  et  le  Fore^ 
Chap.  XVII  :    Limoges  et  le  Limousin. 
CflAP.XVm  :    Marseille. 


^tAi^/VVW^^^^«^^^^^M^W^^«AAAAAA^^Mi 


Dans  cette  série  d'articles  sont  étudiées  par  des  personnalités,  toutes  désignées  par  leur 
situation  même,  les  relations  des  grands  centres  commercianx  et  maritimes  de  la  France 
avec  les  deux  Amériques.  L'i^xposé  de  ces  relations  est  envisagé  à  tous  les  points  de  vue  : 
navigation  française  et  étrangère  avec  V Amérique  ;  exportation  de  produits,  de  capitaux 
ou  de  personnes  de  France  en  Amérique  ;  importation  de  produits,  de  capitaux  ou  de 
personnes  d'Amérique  en  France  ;  la  situation  y  est  étudiée  aussi  bien  dans  les  faits  actuels 
que  dans  leurs  causes  Jt  leurs  conséquences. 
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Série  d'articles  parus  et  à  paraître 

sur 

Les  Chemins  de  fer 


Vidal  de  la  BLACHE 

de  l'Iuîtitut, 
Professeur  à  la  Sorbonnt. 

H.  BAULIG 

Anittant  à  la  Sorbonne. 

P.  DENIS 

Profttstur  agrégé  de  l'Univertité. 


Pierre  LEROY  BEAULIEU 

Profesitur  à  l'Ecole  de»  Science*  polit iquet- 

M.   GUÉNARD 

Stcritairt  général  de  LA  CANADIENNE. 

Raoul  BIGOT 

Ingénieur,  ancien  Consul 
au  Mexique. 

D.  PEGTOR 

Consul  général  du  Nicaragua. 

H.   PAULIN 

Ingénieur  au  Ministère  des  Colonies. 

Alexandre  d  EINBRODT 

Ingénieur  conseil  de  la  Banque  de  Paris. 

Charles  MOUREY 

Chef  de  service  à  l'Office  colonial. 

J.   HDMBERT 

/>■  é*  lettres. 

Charles  V^IENER 

Ministre  de   France, 
Chargé  de  mission  commerciale  en  Amérique. 

Lieut'-Colonel  G.   PERRIER 

du  Service  géographique  de  l'armée, 
ancien  membre  de  la  Mission  de  l'Equateur. 

Baron  d'ANTHOUARD 

Jf  mil  ire  plénipotentiaire 
ancien  Ministre  de  France  au  Brésil. 

H.  FROIDEVAUX 

Doyen  de  la  Faculté  libre  des  lettres. 

LETVANDO'WSKI 

Directeur  du    Comptoir   national 
d'escompte  de  Paris. 

Pierre    DENIS 

Professeur   agrégé  de  l'Université. 

Raphaël  Georges  LEVY 

de  l'Institut. 
Professeur  d  l'Ecole  des  Sciences  politiques. 

C.  COLSON 

de  l'Institut,  Conseiller  d'État, 
Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 


en  Amérique 


Introduction      Les  Chemins  de  fer  d'Amérique 

et  la  Géographie.   {Paru  en  Février  I9li.] 

Chap.  I  :  Le   développement  géographique   des 
Chemins  de  fer  dans  l'Amérique  du  Horà. 

{Mars  et  Avril  191!,  avec  carte.) 

Chap.  II:    Le  développement  géographique  des 
Chemins  de  fer  dans  lAmérique  du  Sud. 

[Arril  I9li,  avec  carte.) 

États-Unis. 

{Avrilet  Juillet  1914,  Dec.  1916, avec  cartes.) 

Canada    et   Terre-Neuve.  [Carte   en 

Fév. {912:  juin  /9/J,  avec  cartes;  juill.  t9iS, 
avec  cartes.) 

Mexique. 

{Décembre  1910,  avec  carte,  et  janvier  t9H.) 

Amérique  centrale  et  Panama. 

{Novembre  1913,  avec  carte) 

Chap.  VU:    Colonies  françaises.  [Guyane française: 

Novembre  191*,  acec  carte.) 
Chap.  VDI  :      Cuba.  {AvHI  IPIS,  avec  carte, mai  et  juH.  t9IS.) 

Chap.  IX:    Autres  Antilles. (0^cem4/-e/3/3,areccari.) 


Chap. 

ni: 

Chap, 

IV: 

Chap, 

V: 

Chap, 

VI: 

Chap.    X  :    Colombie,  Venezuela.  (^Sept.  t9is,  mvee 

carte.) 

Chap,  XI  :    Pérou,  Bolivie.  {Junut  et  août  isti,  avec 

carte  en  mai  t9IS.J 
Chap.  XII  :     Equateur.  [Octobre  ISIt,  avec  carte.) 


ChAP.XIH:     Brésil.  {Mai  /S/f,  avec  carte,  et  Juin  t9IS.) 


Chap.XTV:    Uruguay,  Paraguay.  {Août    f9fs,  avec 

carte  ;  septembre  1913.) 

Chap.  XV  :     Argentine.  {Janvier   I9IS,    avec   carte,   et 
Février  1913  ) 

Chap.  XVI:     Chili,  {Décembre  191!,  avec  carte.) 


CoNcinsiGN   I  :    Les  Chemins  de  fer  d'Amérique 
et  la  finance. 

Conclusion  II  :    Les  Chemins  de  fer  d'Amérique 
et  les  États. 


^^^A^^^^AA^^^^^A^^^^^^^^^^^^^ 


Dans  cette  série  d'articles  sont  étudiés  le  développement  géographique  des 
chemins  de  fer,  leur  construction,  leur  organisation  générale,  leur  constitution 
économique'et  financière  ;  pour  illustrer  ces  études,  où  sont  envisagés  les  points  de 
vue  géographique,  historique,  politique,  administratif,  économique  et  financier, 
des  cartes  et  des  tableaux  documentaires  accompagnent  le  texte  des 
I   auteurs.,  dont  il  est  inutile  de  rappeler  la  compétence  spéciale  et  Vautorité. 
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REVUE  MENSUELLE    DU   COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 

L'EFFORT  CHARITABLE 

DE 


Vexposé  qu'on  va  lire  a  été  présenté  par  M.  Emile  Boutroiix,  de 'C Académie  française ,  parlant 
au  nom  du  Comité  France-Amérique,  à  la  séance  solennelle  d'ouverture  de  la  Semaine  de  l'Amé- 
rique Latine,  qui  a  eu  lieu  en  Sorboine,  le  22  novembre.  A'ou?  consacrerons  une  grande  partie  du 
prochain  numéro  de  notre  Revue  France-Amérique  Latine  au  compte  rendu  détaillé  des  travaux 
et  des  diverses  manifestations  de  cette  Semaine.  Nous  prions  donc  nos  lecteurs  de  bien  vou- 
loir se  référer  à  cette  publication. 

Un  charmant  poète  de  cette  Grèce  dont,  une  seconde  fois,  le  le^s  de  liberté 
et  d'humanité  doit  être  arraché  à  la  barbarie  envahissante,  Théocrite,  a  dit. 
dans  une  de  ses  idylles:  «  Petit  ou  grand,  tout  don  honore  celui  qui  en  est 
l'objet,  quand  il  est  dicté  par  l'amitié  »  :  Panta  gar  timaonta  ta  par  philôn. 
Grands  et  largement  efficaces  sont  les  bienfaits  dont  les  vingt  nations  de  TAmé- 
rique  du  Sud  ont  comblé  les  Alliés,  et,  en  particulier,  la  France.  Mais  ces 
nations  nous  permettront  de  le  proclamer:  ce  qui,  pour  nous,  donne  à  ces  bien- 
faits un  prix  incomparable,  ce  qui  nous  rend  fiers  de  les  recevoir,  et  double 
notre  reconnaissance  d'un  sentiment  invincible  de  confiance  dans  l'avenir. 
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c'est  le  mobile  auquel  vous  avez  obéi  en  répandant  sur  nous  vos  largesses,  ônos 
chers  frères  de  l'Amérique  du  Sud  ! 

Sans  doute,  hommes,  vous  ne  considérez  rien  de  ce.  qui  est  humain  comme 
vous  étant  étranger.  Le  monstrueux  idéal  de  dureté,  de  violence  et  doppression 
que  prêchent  de  soi-disant  apôtres  du  progrès  scientifique  et  objectif,  n'a  pas 
effacé  de  vos  cœurs  les  enseignements  d'Homère  et  de  Térence.  Mais  ce  n'est 
pas  simplement  parce  que  vous  avez  vu  en  nous  des  hommes  pareils  aux  autres 
que  vous  avez  compati  à  nos  souffrances  et  aidé  à  panser  nos  blessures.  Tout 
nous  le  déclare  :  ce  sont  bien  les  Français  en  tant  que  Français  que  vous  avez 
entendu  secourir;  et  si  vous  vous  êtes  ainsi  portés  vers  nous,  ce  n'est  pas  par 
l'effet  d'une  banale  sensibilité,  ce  n'est  pas  non  plus  par  intérêt,  par  calcul,  par 
un  retour,  bien  légitime  d'ailleurs,  sur  les  dangers  qui  vous  menacent  vous- 
mi^mes  :  c'est  -r-  votre  pensée  suprême  tient  dans  un  mot  —  c'est  parce  que 
vous  êtes  nos  amis. 

Qu'est-ce  à  dire?  Un  de  nos  ancêtres  communs,  Gicéron,  définit  ainsi 
l'amitié:  Eadem  velle,  eadem  nolle,  ea  amicitia'.  «  Vouloir  les  mêmes  choses, 
se  détourner  des  mêmes  choses  :  en  cela  consiste  l'amitié.  »  Vous  et  nous,  nous 
voulons,  dans  le  même  sens,  avec  la  même  conviclion,  avec  la  même  résolution 
de  subir  mille  morts  plutôt  que  de  renoncer  à  les  défendre,  la  liberté  dans  la 
dignité  et  dans  le  respect  du  droit,  le  développement  de  la  justice  et  de  la  bien- 
veillance, non  seulement  dans  les  relations  des  iniividas,  mais  dans  les  rap- 
ports des  peuples,  l'harmonie  de  l'humanité  tout  entière,  à  travers  le  libre 
épanouissement  de  ces  formes  diverses  du  génie  humain  que  l'on  appelle  les 
nationalités.  Vous  et  nous,  nous  avons  horreur  d'une  prétendue  culture  qui, 
détruisant  dans  l'homme  le  sentiment,  le  scrupule,  l'honneur,  la  bonté,  la  jus- 
tice, tout  C3  qui  est  humain,  s'appliquerait,  par  un  dressage  spécial  et  approprié, 
à  convertir  chaque  individu  en  une  fraction  d'homme,  ein  Teilsmensch,  comme 
ils  disent,  afin  d'en  faire  un  rouage  passif  d'une  machine  énorme  destinée  à 
réduire  la  nfiture  entière  en  deux  catégories  de  forces  :  celles  qui  exploitent  et 
celles  qui  sont  exploitées.  Comme  nous  et  de  la  même  manière,  avec  amour, 
avec  enthousiasme,  avec  foi,  avec  réflexion  aussi,  en  croyant  fermement  à  la 
valeur,  à  la  puissance,  à  l'efficacité  des  idées  et  du  verbe  où  elles  s'incarnent, 
vous  repoussez  ceci  et  vous  chérissez  cela  :  c'est  pourquoi  nous  ne  sommes 
pas,  vous  etnous,  des  associés  de  rencontre,  des  étrangers,  ou  même  des  enne- 
mis, que  rapproche  mensongèrement  l'appât  d'une  proie  commune  :  nous 
sommes  véritablement  et  à  jamais  des  amis. 

Nulle  place,  donc,  dans  nos  esprits,  à  nous  Français,  pour  ce  sentiment  que 
signalait  Sénèque,  dans  son  traité  Des  Bienfaits  :  la  gêne  de  l'obligé,  qui  se 
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demande  à  quel  mobile  a  obéi  eo  réalité  celui  qui  se  présente  comme  son  bien- 
fê'teur.  Ce  n'est  pas  dans  nos  laDgaes  latines  que  l'on  a  forgé  le  vilain  mot  de 
/.\  vr///c/en,  pour  désigner  les  hommages  simulés  dont  le  fourbe  accable  ceux 
qu'il  se  propose  de  dépouiller.  Les  magniliques  hommages  que  vous  avez  rendus 
à  la  France  étaient,  en  réalité,  offerts  à  notre  commun  idéal.  Nous  les  accep- 
tons comme  un  témoignage  de  cette  parenté  de  race  et  d'esprit,  qui,  indissolu- 
l>l»^ment,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  nous  unit  à  vous. 


Je  ne  puis  ici  que  donner  quelques  exemples  de  la  générosité  sud- américaine 
et  de  la  sigaification  de  cette  générosité.  II  convient,  pour  se  faire  une  juste 
idée  de  la  valeur  de  ces  exemples,  de  les  généraliser  et  de  les  multiplier. 

La  République  Argentine,  entre  autres  témoignages  de  son  affinité  pour  ia 
pensée  française,  a  jadis  donné  celui-ci,  que  vous  permettrez  à  un  philosophe 
de  rappeler  et  de  souligner.  Lorsqu'on  1851,  le  philosophe  français  Amédée 
Jacques  fut  condamné  à  l'exil,  il  alla  en  Uruguay  où  il  fonda  l'Université  de 
Montevideo;  pois  il  enseigna  longtemps  à  Buenos-Aires,  où  ses  doctrines  et 
son  talent  essentielle  -  ■  *"  -  -'  laissèrent,  comme  en  Uruguay,  un  profond 
souvenir. 

C2rlc3.  c'est  de  tout  cœur  que  les  Argentins,  dès  1915,  ont  fondé  chez  nous 
une  ambulance  pour  le  front.  Ils  entretiennent  quatre  hôpitaux,  parmi  lesquels 
je  signalerai  l'hôpital  de  Mme  Guttierez  de  Estrada,  à  Brunoy.  Petite-fille  du 
générol  de  San  Martin,  libérateur  de  l'Argentine,  Mme  Guttierez  de  Estrada 
tient  de  son  sang  et  de  son  éducation  le  sentiment  de  ce  qu'est  et  de  ce  que 
vaut  la  liberté.  Le  même  esprit  se  retrouve  dans  l'hôpital  argentin,  dans  l'hôpital 
Anchorena,  à  Deauville,  dans  l'hôpital  de  Mme  Dose  de  Larivière,  à  Paris,  rue 
des  Belles-Feuilles. 

C'est  à  l'occasion  de  nombreuses  et  puissantes  manifestations  en  faveur  de 
la  France  que  furent  réunies  les  sommes  consacrées  à  ces  belles  œuvres.  En 
^1913,  c'était  la  journée  de  la  Marne,  la  première  célébration,  dans  le  monde, 
de  cette  bataille,  qui  demeurera  l'une  des  rencontres  grandioses  et  décisives, 
iOù  la  civilisation  et  l'humanité  refoulèrent,  à  l'heure  où  il  semblait  près  de 
^tout  submerger,  le  flot  montant  de  la  barbarie  et  Je  la  brutalité.  Honneur  à  la 
lation  qui,  dès  la  première  heure,  prononça,  sur  la  bataille  de  septembre  1914, 
|le  jugement  de  l'histoire  ! 

Des  journées,  des  semaines  de  France  furent  fréquemment  organisées  en 
[Argentine.  Le  22  avril  et  le  14  juillet  1917,  200.000  personnes  vibrèrent  à 
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l'unisson  des  Français  et  de  leurs  alliés.  Les  dernières  paroles  de  l'orateur,  le 
14  juillet,  furent  les  suivantes:  «  France,  Angleterre,  Italie,  regardez  cette 
multitude  enthousiaste.  C'est  le  traditionnel  peuple  argentin,  debout,  qui  vous 
acclame  !  »  Or,  Messieurs,  à  cette  heure,  en  ce  moment,  ne  vous  semble-t-il 
pas  que  ce  noble  peuple  entend,  avec  son  cœur,  par  delà  l'Océan,  l'écho  que, 
dans  cette  enceinte,  suscitent  ses  acclamations  fraternelles? 

Le  Brésil  a  inscrit  sur  son  drapeau,  vous  le  savez,  la  devise  du  philosophe 
français  Auguste  Comte:  «  Ordem  e  Progreso  ».  Et  son  attachement  à  la  con- 
ception française  du  progrès  et  de  l'ordre  est  précis  et  profond,  puisqu'il  l'a 
lancé,  tout  frémissant  d'ardeur  humaine  et  généreuse,  parmi  les  belligérants, 
aux  côtés  des  Alliés.  Dès  le  6  août  1914,  la  Chambre  brésilienne  protestait 
contre  la  violation  de  la  neutralité  belge.  C'est,  à  cette  époque,  le  seul  peuple 
qui  ait  protesté.  «  Un  seul  témoin,  dit  un  célèbre  vers  grec,  est,  pour  moi,  dix 
mille  témoins,  s'il  compte  parmi  les  meilleurs.  »  La  voix  unique  du  Brésil  est, 
dès  maintenant,  la  voix  de  l'humanité  éternelle. 

La  très  simple  et  très  forte  parole  du  grand  citoyen  brésilien  Ruy  Barbosa, 
dans  son  discours  du  10  juillet  191G  à  la  Faculté  de  droit  de  Buenos-Aires, 
retentit  encore  aux  oreilles  du  monde.  «  En  face  de  ceux  qui  détruisent  la  loi, 
disait-il,  et  de  ceux  qui  l'observent,  point  de  neutralité  possible.  Neutralité  veut 
dire  impartialité.  Or,  il  n'y  a  pas  d'impartialité  possible  devant  le  droit  et  la 
justice  violés  par  le  crime.  Réclamer  l'observation  des  préceptes  sur  lesquels 
s'appuie  la  conscience  des  nations,  exiger  le  respect  des  engagements,  ce  n'est 
point  rompre  la  neutralité,  c'est  la  pratiquer.  »  Vue  singulièrement  profonde  ; 
car  ce  n'est  pas  l'un  des  traits  les  moins  certains  et  les  moins  effrayants  de  la 
guerre  qui  nous  est  faite,  d'avoir  été  déclarée  précisément  à  la  bonne  foi,  à  la 
parole  donnée,  à  la  probité,  à  tout  droit,,  à  toute  loi  morale,  à  tout  idéal,  qui 
n'est  pas  un  simple  et  dérisoire  prête-nom  de  la  force  et  de  la  domination. 

L'idéalisme,  au  Brésil,  va  de  pair  avec  l'esprit  pratique.  Le  remarquable 
écrivain  Verisimo,  mort  en  1915,  avait  fondé  la  Ligue  des  Alliés,  qui  a  excel- 
lemment prospéré.  Le  Brésil  nous  a  donné  une  dizaine  de  millions. 

L'Uruguay  a  décrété  le  14  juillet  fête  nationale.  Et  depuis  lors  le  14  juillet  a 
été  adopté,  par  l'ensemble  des  Etats  de  l'Amérique  latine,  comme  la  fête  com- 
mune de  la  liberté.  Quel  lien  plus  direct  pourrions-nous  rêver  entre  ce  conti- 
nent et  la  France  ?  —  Parmi  les  sept  Comités  qu'a  créés  l'Uruguay  en  faveur 
des  Alliés,  il  en  est  un  qui  comprend  spécialement  les  femmes  ;  il  a  nom  : 
«  Comité  Jeanne-d'Arc.  »  L'Uruguay  nous  a  donné  cinq  millions. 

Le  Chili,  lui  aussi,  a  ses  Comité  de  dames  pour  les  Alliés,  à  Valparaiso  et  à 
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Santiago.  Il  envoie  des  dons  en  nature  aux  soldats  qui  sont  dans  les  tranchées. 

11  entretient,  boulevard  Ilaussmann,  un  hôpital  franco-chilien. 

Le  Paraguay  a  des  Comités  d'aide  aux  soldats,  aux  blessés.  Malgré  ses  mal- 
heurs et  ses  pertes  considérables,  il  nous  adonné  deux  millions.  Chacun  d'eux, 
par  l'elTort  qu'il  représente,  vaut  lan  milliard. 

Cuba  qui,  la  première  des  Républiques  latino-américaines,  est  entrée  en 
guerre,  s'apprête  à  envoyer  en  France  une  importante  formation  sanitaire  auto- 
mobile, offerte  par  souscription  publique. 

La  Bolivie  a  donné  un  éclat  particulier  à  une  manifestation  qui  s'est  déployée 
dans  toute  l'Amérique  du  Sud,  en  réponse  à   une  initiative   française.    I..e 

12  mai  1917,  en  effet,  fut  célébrée  ici  même  une  fête  en  l'honneur  de  la  Jeu- 
nesse de  l'Amérique  latine  :  il  y  fut  demandé  que  l'histoire  du  Nouveau- 
Monde  fût  mise  au  programme  de  notra  enseignement.  Le  lendemain,  13  mai, 
nos  frères  de  l'Amérique  du  Sud  nous  répondaient  par  une  résolution 
analogue  touchant  l'histoire  de  la  France.  Certes,  connaître  plus  exactement 
un  peuple  et  l'aimer  sont  deux  choses  et  non  une  :  nous  en  faisons,  depuis 
trois  ans,  la  cruelle  expérience.  Mais  quand  il  s'agit  de  nos  frères  de  l'Amérique 
du  Sud,  le  doute  n'est  pas  possible.  Nous  mieux  connaître,  oui,  c'est  nous 
mieux  aimer.  C'est  ce  qu'ont  déclaré,  d'un  commun  accord,  avec  enthou- 
siasme, le  13  mai  1917,  les  étudiants  et  les  pouvoirs  publics  de  Bolivie. 

Le  Pérou,  le  Venezuela,  la  Colombie,  l'Equateur,  l'Amérique  Centrale  ont, 
en  mainte  circonstance,  et,  en  particulier,  le  14  juillet  dernier,  fêté  splendide- 
ment la  France.  Et  ils  lui  ont  apporté  une  aide  constante.  L'Equateur  est 
Je  premier  qui  ait  fondé  un  hôpital  à  Paris.  Le  Venezuela  nous  a  fait  des  envois 
de  fonds.  La  Colombie,  par  ses  Comités,  notamment  par  son  Comité  de  dames, 
dont  l'action  n'est  pas  moins  morale  que  matérielle,  nous  a  donné  deux  mil- 
lions, et  nous  a  fait  sentir  sa  chaude  sympathie. 

* 

Tous  ces  faits,  on  le  voit,  sont  des  symboles.  La  France  est,  pour  nos  frères 
de  l'Amérique  du  Sud,  la  prêtresse  de  ce  feu  sacré  qu'ont  entretenu,  dans  l'an- 
tiquité, les  Grecs  et  les  Romains.  Pour  se  développer  suivant  leur  génie,  pour 
devenir  plus  capables  de  réaliser  l'idéal  qu'ils  adorent,  les  Américains  se  tour- 
nent vers  la  France.  Jadis  Socrate  disait  à  ses  disciples:  Il  est  impossible  de 
rien  apprendre  d'un  homme  que  l'on  n'aime  pas.  Or,  les  Américains  du  Sud 
nous  disent  :  Nous  vous  aimons,  donc  venez  à  nous  ;  nous  vous  écouterons  et 
nous  apprendrons.  Donnez  à  nos  enfants  des  professeurs  français,  donnez  à  nos 
armées  des  instructeurs  français  ;  et  vous  serez  fiers  de  vos  disciples. 

A  nous  de  voler  vers  des  bras  qui  se  tendent  si  loyalement,  et  dont  l'accueil 
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nous  sera  à  nous-mêmes  à  tout  point  de  vue  si  profitable!  L'Océan  est  large, 
dites-vous,  et  le  Pérou  est  tout  un  autre  monde.  Allez-y  seulement  ;  et,  à  Lima, 
vous  retrouverez  la  France.  Vous  y  trouverez  les  journaux  français,  l'art 
français,  les  questions  françaises;  vous  y  rencontrerez  des  gens  qui  connaî- 
tront la  littérature  française  mieux  que  vous.  Vous  allez  vous  en  apercevoir 
ici  même,  dans  quelques  instants,  en  entendant  parler  un  représentant  du 
Pérou  deux  fois  Français  de  cœur,  et  par  la  sympathie  et  par  le  sacrifice,  mon 
cher  ami  Garcia  Galderôn. 

Mais  le  génie  classique,  vous  le  savez,  à  l'exemple  du  Dieu  de  Platon,  est 
exempt  d'envie.  Il  ne  vise  pas  à  humilier,  à  détruire,  à  remplacer.  Il  met  sa 
gloire  à  favoriser  et  faire  épanouir  de  toutes  parts  la  vie,  la  liberté,  l'originalité, 
l'individualité.  La  langue  latine  a  engendré  des  langues  qui  sont  sœurs,  mais 
qui  diffèrent  grandement  entre  elles,  et  qui  ont  chacune  leur  splendeur  propre. 
L'impérialisme  à  l'allemande  eût  répugné  à  l'Empire  romain.  Car  c'est  en 
devenant  romaine  que  la  Gaule  s'est  unifiée  et  a  commencé  de  devenir  la 
France  :  de  même  que,  au  xvii®  siècle,  c'est  en  devenant  française  que  l'Alsace 
a  cessé  d'être  une  simple  expression  géographique  et  a  commencé  de  créer  sa 
personnalité  alsacienne. 

C'est  en  ce  sens,  ai-je  besoin  de  le  dire,  et  non  au  sens  allemand,  que  nous 
entendons  l'influence  mutuelle  que  Français  et  Sud-Américains  sont  appelés  à 
exercer  les  uns  sur  les  autres.  Le  résultat  de  cette  influence  sera  d'accroître  la 
puissance  d'originalité  de  chaque  nation  latine,  en  même  temps  que  la  ressem- 
blance de  toutes  avec  le  type  idéal  commun  à  toutes.  En  sorte  qu'aux  différents 
membres  de  la  famille  latine  s'appliquera,  comme  une  devise,  la  belle  parole 

du  poète  latin  : 

...  faciès  non  omnibus  una 
Nec  diversa  tamen,  qualeni  decet  esse  sororum. 

«  Ce  n'est  pas  un  seul  et  même  visage,  mais  ce  ne  sont  pas  non  plus  des 
visages  divers:  c'est  la  ressemblance  qui  convient  à  des  sœurs.  » 


Emile  Boutroux, 

de   l'Académie  française. 
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Hymne   au    Palmier 


A  l'occasion  de  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis  du  Brésil,  le  grard  écrivain  M.  Medeiros  e  Albu- 
quei-que  a  envoyé,  au  nom  de  i^ Académie  brésilienne,  le  message  suivant  à  f  Académie  française  : 

«  Au  moment  où  le  Brésil  prend  sa  place  à  côté  des  nations  qui  se  battent  pour 
«  la  grande  cause  de  la  civilisation,  l'Académie  brésilienne  envoie  son  ^  '••  •"' 
"  ternel  à  l'illustre  Gomp.igûie  qui  a  toujours  été  son  glorieux  modèle. 

Nul  plus  qrie  M.  Medeiros  e  Albuquerque  n'avait  quaHté  pour  traduire  les  sentiments  de 
la  nation  brésilienne.  Il  s^est  tovjours  mcnlré,  en  efi  t,  un  ardent  ami  de  la  France,  et,  par  son 
admirable  talent,  il  est  en  même  temps  un  des  nlus  éminenis  rcprésctants  de  la  culture  et  de  la 
pensée  brésiliennes.  On  en  jugera  par  la  page  suivante,  d'un  si  beau  lyrisme,  qui  a  etc  -  -'p  ^r"- 
dalement  pour  être  lue  dans  une  des  réunions  du  Comité  France-Amérique. 

Le  palmier  est  l'arbre  beau  par  excellence.  Nos  poètes,  les  poètes  de  tous  les 
pays  l'ont  chanté.  Salomon  a  pensé  à  lui,  dès  qu'il  a  vu  la  Sulamite. 

D'oii  vient  cette  beauté?  Elle  est  celle  des  choses  inutiles,  mais  dont  l'inuti- 
lité est  consacrée  à  des  rêves  purs  et  nobles. 

Le  palmier  est  bien  le  symbole  des  rêveurs  désintéressés  et  hautains.  Les 
autres  arbres,  dès  qu'ils  poussent  du  sol,  s'empressent  d'étendre  des  branches 
tout  autour.  Us  sont  accessibles  à  toutes  les  mains,  ils  mendient  la  lumière, 
allant  de  droite  et  à  gauche,  tordant  leurs  troncs,  étendant  leurs  rameaux  à 
travers  d'autres  rameaux  Ils  font  toutes  les  concessions  pour  vivre. 

Le  palmier  va  droit  et  ferme,  le  plus  haut  qu'il  lui  est  possible,  et  ce  n'est 
que  tout  au  bout  de  son  tronc  qu'il  ouvre  le  bouquet  de  ses  palmes.  Au-dessus 
d'elles  il  y  a  la  lance  des  feuilles  non  encore  ouvertes,  pointant  vers  le  ciel  et 
semblant  crier  :  n  Nous  monterons!  Nous  monterons  toujours  !  » 

La  prudence  de  la  flore  environnante  doit  chuchoter  tout  bas  :  «  Pourquoi 
monter?  Plus  on  monte,  plus  on  est  solitaire...  » 

Mais  la  solitude  n'effraie  pas  le  palmier.  La  seule  chose  qu'il  craigne  est  la 
bassesse,  et  l'on  admire  son  effort  désespéré  pour  éviter  tout  ce  qui  rampe  à  fleur 
de  terre,  tout  ce  qui  est  petit  et  mesquin. 

Le  palmier  est  l'arbre  beau  par  excellence. 

Il  dit  ce  qu'il  faut  faire  avec  les  traditions  :  les  garder,  sans  les  regarder  ; 
s'appuyer  sur  elles,  mais  ne  pas  s'hypnotiser  à  leur  donner  un  culte  excessif . 
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Les  arbres  dont  les  rameaux  tombent  jusqu'à  terre  sont  comme  ces  familles, 
comme  ces  peuples  qui  vivent  dans  l'adoration  de  leur  passé.  Elles  semblent 
entourer  le  trône  d'où  elles  sortent  d'un  respect  filial.  Elles  l'enlacent, 
l'abritent,  le  protègent.  Quand  on  est  sous  ces  tentes  de  verdure,  on  se  sent 
dans  une  atmosphère  calme.  Mais  ces  arbres-là  ne  montent  jamais  beaucoup. 

Le  palmier  ne  s'attarde  pas  à  entourer  de  verdure  son  tronc  droit  et  fier.  Le 
tronc,  c'est  bien  le  passé,  c'est  bien  la  tradition.  Il  accomplit  tout  simplement 
son  devoir  de  soutenir  le  présent,  de  préparer  l'avenir,  et  l'avenir  est  la  lance 
des  feuilles  non  encore  ouvertes,  dressée  vers  l'espace.  Parce  que  c'est  vers 
l'espace  qu'il  faut  regarder,  plus  haut,  toujours  plus  haut! 

Ne  craignez  pas  qu'on  oublie  le  passé.  Malheureusement,  on  ne  peut  pas  le 
faire.  Même  quand  on  n'en  parle  pas,  il  est  là  dans  notre  chair,  dans  notre 
sang,  dans  nos  nerfs,  dans  chacune  de  nos  cellules.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  s'occu- 
per de  lui.  Il  s'occupe  trop  de  nous.  On  veut  s'envoler  et  il  nous  retient.  De 
grands  poètes  ont  cru  faire  du  nouveau,  trouver  des  choses  inédites,  et  quand 
ils  ont  montré  leur  travail,  on  a  vu  que  tout  cela  était  su,  était  connu...  Nous  ne 
sommes  tous  que  des  résultants  du  passé  qui  veut  se  survivre.  C'est  contre  lui 
qu'il  nous  faut  lutter,  toujours  tournés  vers  l'avenir. 

Le  passé  est  le  saule-pleureur,  les  branches  vertes  tombantes,  abritant  les 
souvenirs  d'antan,  à  l'ombre  des  traditions. 

L'avenir  est  l'audace  élancée  du  palmier,  se  dégageant  de  toute  étreinte  des 
autres  arbres,  pour  regarder  le  ciel  face  à  face.  Il  fait  comme  ces  preux  de  jadis, 
qui  abandonnaient  derrière  la  tourbe  des  combattants  vulgaires,  pour  se  mettre 
isolés,  devant  leurs  troupes  apeurées  et  défier  l'ennemi.  Le  palmier  se  détache 
de  l'armée  de  verdure,  laisse  en  bas  les  autres  arbres  massés  en  groupes  et  il 
s'élance  tout  seul. 

Le  palmier  est  l'arbre  beau  par  excellence. 

Ce  que  les  autres  veulent,  c'est  l'ombre  et  le  calme.  Il  est  l'arbre  des  pays 
chaude,  l'arbre  du  désert.  Le  soleil  ne  lui  fait  pas  peur. 

Et,  là  encore,  voyez  comme  il  est  noble  !  Le  froid  est  le  symbole  des  âmes  qui 
ne  se  donnent  pas,  qui  s'enferment  en  elles-mêmes.  La  chaleur,  au  contraire, 
est  ce  qui  rayonne,  ce  qui  s'épand  :  elle  est  le  symbole  de  l'altruisme.  Et  l'on 
dirait  que  le  palmier  le  comprend,  parce  qu'il  ne  s'épanouit  en  toute  beauté  que 
sous  les  climats  de  feu. 

Laissez  les  penseurs  amers  vous  dire  que  le  mal  est  plus  grand  que  le  bien, 
l'égoïsme  plus  grand  que  l'amour.  Il  y  a  une  limite  au  mal.  11  n'y  en  a  pas  à 
l'amour.  Des  physiciens  savants  ont  prouvé,  par  de  longs  calculs,  que  l'on  peut 
assigner  des  limites  au  froid. 


HYMNE  AU  PALMIER  249 


Il  y  a,  en  effet,  un  degré  Je  froid  qu'on  nomme  le  zéro  absolu.  A  des  distances 
infinies  de  tout  astre,  au  plus  sombre  et  au  plus  vide  de  l'espace  vide  et  sombre, 
le  froid  ne  peut  dépasser  cette  limite.  Mais  aucun  physicien  n'a  osé  imaginer 
une  limite  à  la  chaleur.  On  se  figure  que  celle  du  soleil  doit  être  effrayante,  mais 
peut-être  est-elle  encore  insignifiante  auprès  de  ce  qu'elle  a  été  ou  de  ce  qu'elle 
est  encore  dans  de  lointains  soleils.  Et,  si  le  froid  est  comme  l'égoïsme  et  la 
chaleurcomme  l'amour,  c'est  toutde  même  consolant  que  la  nature  nousapprennc 
que  le  premier  a  des  bornes  et  que  le  second  est  infini. 

Sans  doate,  à  partir  d'un  certain  point,  dans  l'une  comme  dans  Tautre  direc- 
tion, la  vie  est  impossible.  Mais,  si  la  majorité  des  arbres  ne  peuvent  croître  que 
dans  la  tiédeur  douillette  des  climats  trop  froids  ou  trop  chauds,  aucun  ne 
semble  s'identifier  autant  avec  la  chaleur  et  la  lumière  que  le  palmier.  Au 
milieu  des  sables  brûlants,  dans  une  atmosphère  de  feu,  il  érige  son  tronc.  Là, 
comme  partout,  il  garde  sa  ligne  altière  et  noble... 

Et  parce  qu'il  est  l'arbre  qui  semble  fuir  les  bassesses  de  tous  les  contacts,  le 
symbole  des  nobles  esprits  dont  le  rêve  ne  connaît  pas  la  misère  des  concessions 
et  des  accommodements; 

Et  parce  qu'il  est  l'arbre  qui,  poussant  toujours  vers  le  haut,  ne  tourne  jamais 
de  branches  vers  le  sol,  symbole  de  ceux  qui  vont  tout  droit  vers  un  avenir  qu'ils 
espèrent  meilleur  ; 

Et  parce  qu'il  est  l'arbroqui  croît  de  préférence  sous  les  climats  de  feu,  sym- 
bole de  ceux  qui  ne  savent  vivre  que  dans  le  rayonnement  communicatif  de 
l'amour, 

Le  palmier  est  l'arbre  beau  par  excellence. 

Medeirose  Albuquerque, 

d»  l'Académie  brésilienne. 
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Dans  les  usines  américaines 


Plus  que  jamais  à  l'heure  actuelle,  les  usines  américaines  travaillent  pour  la  Alliés.  EUes  le  font 
avec  des  méthodes  que  nous  n'appliquons  pas  encore  et  que,  le  plus  souvent  même,  nous  connais- 
sons très  mal.  C'est  le  cas  notamment  pour  le  Systems  Taylor,  auquel  on  a  parfois  adressé  en  France 
bien  des  critiques  injustifiées.  L'élude  de  M.  Henri  Boussct  montrera  en  quoi  consiste  ce  système, 
cfpmme  aussi  de  quelle  manière  les  industriels  des  Etats-Unis  s'efforcent  sans  cesse  de  perfectionner 
leur  outillage  et  leurs  méthodes  de  travail. 

L'analyse  du  travail   manuel.   La  recherche  des  suggestions. 

Est-ce  la  faute  aux  techniciens  qui  trop  souvent  affectent  de  dédai^^ner  les 
non-initiés  aux  langues  spéciales  des  mathématiques  ou  de  la  chimie  ?  Mais  le 
grand  public  ne  sait  généralement  rien  de  ce  qui  se  passe  à  l'usine.  Revues  et 
journaux  nous  documentent  sur  le  mouvement  littéraire  et  artistique,  par 
exemple,  qui  ne  nous  apprennent  absolument  rien  de  l'évolution  industrielle. 
Et  cependant  c'est  maintenant  plus  que  jamais  à  l'usine  et  à  l'atelier  que 
s'élaborent  ou  que  sont  transformées  la  plupart  des  choses  nécessaires  à  la  vie  ; 
c'est  à  l'usine  que  peinent,  que  vivent  des  millions  d'hommes;  c'est  le  progrès 
industriel  qui  caractérise  essentiellement  la  civilisation  moderne.  Cette  éton- 
nante négligence  est  d'autant  plus  inexplicable  que  non  seulement  certains 
faits  techniques  sont  d'importance  pratique  extraordinaire,  mais  qu'ils  comp- 
tent parmi  les  plus  intéressants   et   les  plus  curieux. 

Le  progrès  industriel  est  surtout  prononcé  aux  États-Unis  ;  cela  se  conçoit 
aisément  :  les  industries  y  sont  plus  jeunes  que  chez  nous,  et  ainsi  les  techni" 
ciens  sont  moins  gênés  par  la  tradition  ;  la  main-d'œuvre  y  est  très  coûteuse  et 
on  est  en  conséquence  amené  à  l'économiser  le  plus  possible,  à  lui  substituer  un 
travail  mécanique.  La  perfection  du  machinisme  américain  est  telle  que  dans 
certaines  spécialités  (machines  à  coudre,  à  écrire,  à  moissonner),  nos  industriels, 
ont  en  fait  renoncé  à  soutenir  la  concurrence  des  fabiicants  d'outre-Océan, 
même  sur  notre  marché,  cependant  bien  protégé.  On  sait  cela.  Mais  on  ne  sait 
guère  que  depuis  quelques  années  nos  importations  industrielles  d'Amérique 
comprennent,    outre    les    machines,  les    méthodes    techniques.    Innovation 


DANS  LES  USINES  AMÉRICAINES  854 

précieuse  :  car  après  avoir  adopté  ces  méthodes  —  en  les  adaptant  naturelle- 
ment à  notre  caractère  — nous  pourrons  évidemment  produire  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  Américains  ces  machines  qu'ils  savent  fabriquer  plus 
économiquement  que  nous.  Les  merveilleuses  méthodes  américaines  assurent 
en  effet  à  qui  lc3  emploie  une  supériorité  telle  que  toute  lutte  devient  impos- 
sible pour  ceux  qui  continuent  à  suivre  les  anciens  procédés  de  travail.  Nous 
allons  en  fournir  la  preuve. 

Le  système  Taylor.  —  Une  grève  dans  une  usine  de  la  banlieue  parisienne 
fut,  on  s'en  souvient,  provoquée  naguère  par  un  essai  malheureux  d'appli- 
cation du  système  Taylor.  Gela  nous  valut,  de  quelques  journalistes,  des 
explications  sommaires,  qui  donnèrent  souvent  une  idée  incomplète  et  inexacte 
de  la  méthode  américaine.  Le  nouveau  procédé  d'organisation  du  travail  indus- 
triel fut  généralement  présenté  comme  une  sorte  d'invention  sensationnelle 
tout  à  coup  bruyamment  lancée  par  son  promoteur.  C'est  complètement  faux. 

Loin  d'être  superbement  sorti  parachevé  du  cerveau  de  l'inventeur,  le 
système  nouveau  est  le  résultat  de  vingt-cinq  années  de  pratique  industrielle, 
pendant  lesquelles  Taylor  observa  simplement,  mais  méthodiquement,  la  façon 
de  travailler  des  ouvriers.  Jeune  ingénieur,  il  fut  chargé  de  conduire  un  atelier 
de  constructions  mécaniques  où  les  tourneurs  étaient  payés  à  la  tâche,  le  prix 
de  façon  étant  fixé  pour  chaque  pièce  d'après  le  temps  mis  par  un  bon  ouvrier 
pour  effectuer  le  travail.  Taylor  s'aperçut  que  les  «  mécanos  »  de  son  atelier 
avaient  formé  comme  une  sorte  d'entente  occulte  pour  ne  pas  donner  leur 
maximum  de  travail.  Gela,  parce  qu'ils  s'étaient  rendu  compte  qu'on  baissait 
le  prix  convenu  pour  une  pièce  dès  qu'un  ouvrier  parvenait  à  la  façonner  plus 
rapidement  que  ne  le  faisaient  d'ordinaire  ses  camarades.  L'ingénieur  voulut 
réagir.  Mais  pour  prouver  qu'on  pouvait  produire  plus  que  ce  qu'on  donnait,  il 
lui  fallait  connaître  à  fond  le  travail;  car  à  faire,  par  exemple,  un  essai  au  tour 
avec  une  mauvaise  inclinaison  de  l'outil,  ou  en  détachant  un  trop  mince  copeau, 
on  met  forcément  bien  plus  de  t«mps  pour  faire  un  travail  type,  qu'il  n'en 
faudrait  quand  tout  est  bien  réglé. 

On  est  tenté  de  croire  relativement  simple,  l'étude  méthodique  de  la 
fabrication  dune  vis  sur  un  tour  !  En  réalité,  pour  la  pousser  à  fond,  il  faut 
expérimenter  en  fadsant  varier  graduellement  une  douzaine  d'influences 
différentes,  depuis  la  position  de  l'outil,  jusqu'à  la  nature  du  métal  travaillé  et 
la  position  du  jet  d'eau  qui  arrose  le  point  de  coupe.  Point  n'est  besoin  d'une 
forte  culture  mathématique  pour  comprendre  que  les  variations  multiples 
d'une  douzaine  de  facteurs  peuvent  produire  une  infinité  de  combinaisons 
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diverses.  Taylor  dut  travailler  pendant  plus  de  vingt  années  pour  déterminer 
de  la  sorte  les  meilleures  conditions  d'utilisation  des  machines-outils.  Il  fut 
commandité  par  un  puissant  consortium  de  fabricants  américains,  qui 
comprenaient  l'intérêt  de  telles  recherches,  et  qui  pouvaient  chaque  année 
profiter  des  résultats  récemment  acquis  pour  mieux  organiser  le  travail  dans 
leurs  usines.  Il  fut  secondé  par  plusieurs  ingénieurs  se  partageant  les 
besognes,  l'un  d'eux  par  exemple,  bon  mathématicien,  ne  s'occupait  que 
d'étudier  analytiquement  les  chiffres  accumulés  pour  tirer  de  ce  chaos  le  plus 
petit  nombre  possible  de  règles  simples. 

Ces  règles  élaborées,  et  les  résultats  utiles  des  essais  résumés  commodément 
en  quelques  tables  et  quelques  courbes,  il  fallait  imaginer  le  moyen  de  les 
appliquer  facilement,  commodément,  pratiquement.  Car  évidemment,  l'ouvrier 
ne  peut  trouver  la  solution  de  problèmes  aussi  complexes  que  ceux  qui  se 
présentent  à  chaque  instant,  et  il  serait  bouffon  de  voir  l'ingénieur  calculer 
durant  une  journée  entière  pour  faire  gagner  deux  heures  de  travail  au  méca- 
nicien. Taylor  et  ses  collaborateurs  confient  la  besogne  de  préparation  du 
travail  à  des  techniciens  spéciaux,  pour  lesquels  on  fit  construire  des  modèles 
nouveaux  de  règles  à  calculs,  des  barèmes  de  toutes  sortes  :  bien  entraînés  à 
cette  besogne,  ils  ont  très  vite  fait  d'établir  pour  le  travail  de  chaque  pièce  dont 
on  leur  donne  le  croquis,  une  «  fiche  »  portant  toutes  les  indications  utiles  à 
connaître  pour  l'ouvrier.  Ainsi  ce  dernier  doit  simplement  suivre  à  la  lettre  ces 
indications  pour  faire  son  travail  dans  les  meilleures  conditions  possibles  : 
travail  forcément  effectué  de  la  sorte  bien  plus  rapidement  que  celui  accompli 
avec  le  seul  guide  de  la  capacité  professionnelle  et  de  la  bonne  volonté  d'un 
mécanicien. 

Les  «  fiches  »  du  système  Taylor  portent,  outre  les  chiffres  pour  l'inclinaison 
de  l'outil,  la  profondeur  de  coupe,  la  vitesse  de  rotation  de  la  pièce  et  autres 
nombreuses  variables,  l'indication  des  «  temps  élémentaires  ».  Ces  temps 
furent  relevés  par  un  chronométreur  spécialiste  en  observant  un  bon  ouvrier 
travaillant  le  plus  rapidement  possible  dans  les  mêmes  conditions  que  celles 
du  façonnage  dont  il  s'agit  dans  chaque  cas.  Naturellement,  cette  analyse  des 
mouvements  fut  faite  de  façon  idéalement  rationnelle,  en  s'aidant  par  exemple 
de  l'examen  au  microscope  des  images  enregistrées  sur  un  film  cinématogra- 
phique. Ainsi  se  rendit-on  compte  que  l'ouvrier  perdait  souvent  du  temps  à 
faire  des  mouvements  inutiles  :  dès  lors  on  s'efforça  de  les  supprimer  en  fai- 
sant faire  une  partie  de  la  besogne  par  des  aides,  en  ajoutant  aux  machines 
quelques  perfectionnements  de  détail.  Mais  surtout,  la  cote  des  temps  élémen- 
taires a  pour  but  de  chiffrer  exactement  la  durée  du  travail  de  chaque  pièce, 
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partant  d'établir  un  salaire  rationnel  pour  n'importe  quelle  besogne.  Et 
comme  on  intéresse  chaque  ouvrier  à  l'économie  de  temps  qu'il  réalise, 
cet  ouvrier  parvient  encore  à  abréger  les  temps  élémentaires  :  il  produit 
deux,  trois  fois  plus  de  besogne  que  lorsqu'il  travaillait  aux  pièces,  sans  qu'on 
l'aide  à  travailler  rationnellement,  sans  qu'on  l'oblige  h  rendre  le  maximum. 

Voilà  le  principe  du  système  Taylor.  Outre  les  caractéristiques  essentielles 
que  nous  venons  d'énumérer,  il  comporte  bien  d'autres  perfectionnements  sur 
les  anciennes  méthodes.  De  même  que  l'ingénieur  étudie  méthodiquement  les 
meilleures  conditions  de  coupe  des  métaux,  de  même  le  chef  des  ouvriers 
étudie  rationnellement  la  machine  humaine  par  les  procédés  du  laboratoire 
de  physiologie,  et  même  de  psychologie  expérimentale.  Il  oblige  des  débardeurs 
à  se  reposer  pendant  dix  minutes  toutes  les  deux  heures  :  et  à  leur  grande 
surprise,  les  ouvriers  parviennent  ainsi  à  faire  plus  de  travail.  Il  sépare  en 
de  petits  box  d'isolement  les  ouvrières  d'un  atelier  :  et  voici  que  ne  pouvant 
plus  se  regarder  ni  échanger  leurs  réflexions,  elles  font  triple  besogne.  Il 
provoque  une  conférence  de  chefs  de  syndicats  ouvriers,  pour  exposer  que 
loin  de  vouloir  exploiter  les  travailleurs  il  cherche  à  améliorer  leur  situation... 

En  vérité,  tout  ceci  n'est-il  pas  merveilleux?  Peut-être  même  Test-ce  un  peu 
trop.  On  serait  porté  à  douter  un  peu  de  la  valeur  réellement  pratique  du 
système  Taylor,  n'en  connaissant  point  les  applications,  justement  parce  que 
cela  paraît  théoriquement  trop  beau.  Mais  il  n'est  point  maintenant  permis  de 
douter  :  nous  Talions  voir,  les  nouveaux  procédés  pour  l'organisation  du  travail 
sont  appliqués,  —  et  avec  quel  étonnant  succès  !  —  depuis  plusieurs  années, 
dans  diverses  spécialités  manufacturières. 

La  pratique  du  système  Taylor.  —  Nous  énumérerons  simplement  ici,  sans 
commentaires,  des  exemples  divers  d'application  pratique  de  l'organisation 
du  travail,  en  les  choisissant  de  genres  très  différents,  de  façon  à  montrer  la 
plasticité  de  la  méthode  :  mais  nous  n'en  indiquons  que  peu,  de  manière  à 
pouvoir  donner  une  idée  suffisamment  complète  de  la  transformation 
subie  par  chaque  spécialité. 

La  maçonnerie  est  un  art  millénaire  si  simple  en  apparence  que  les  procédés 
de  pose  des  briques  ne  paraissent  guère  perfectibles.  Pourtant  un  ancien 
maçon  devenu  entrepreneur,  M.  Gilbreth,  grand  admirateur  des  méthodes 
Taylor,  rêve  de  les  appliquer  à  la  maçonnerie  ;  ou  plutôt  il  ne  rêve  pas,  il  essaie  : 
il  observe,  analyse,  chronomètre.  Et  il  s'aperçoit  ainsi  peu  à  peu  d'une  foule 
de  choses  qui  n'étaient  assurément  encore  venues  à  l'idée  d'aucun  maçon  !  Le 
geste  de  Toavrier  qui  paraît  d'abord  d'une  belle  simplicité,  et  d'un  bon  sens 
pratique,    se  révèle  inutilement  compliqué,  étrangement  irrationnel.   Ainsi, 
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pour  prendre  une  brique  sur  le  tas  placé  à  pied  d 'œuvre,  le  maçon  penche  tout 
le  corps,  et  doit  ainsi  relever  cinquante  kilos  afin  de  transporter  une  brique  de 
deux  kilos  à  peine.  Ainsi,  dans  un  chantier  du  type  normal,  la  boîte  à  mor- 
tier est  placée  de  l'autre  côlé  du  tas  de  briques,  ce  qui  oblige  l'ouvrier  à  se 
retourner  dun  côté,  puis  de  l'autre,  chaque  fois  qu'il  place  une  brique. 
Ainsi  la  brique  doit  être  enfoncée  à  coups  de  manche  tle  truelle  dans  son  lit 
de  mortier,  tandis  qu'il  suffirait  de  la  poser  à  la  main  si  ce  mortier  était 
seulement  un  peu  plus  fluide.  Ainsi...  mais  nous  n'en  finirions  pas  d'énumérer 
toutes  les  observations  de  M.  Gilbreth,  relatives  à  la  façon  de  poser  les  briques 
du  tas  de  réserve,  à  la  position  des  pieds  du  maçon,  à  la  forme  de  la  truelle,  etc. 

L'étude  faite,  et  après  avoir  mûrement  élaboré  un  plan  d'organisation  du 
travail,  M.  Gilbreth  embauche  une  équipe  d'ouvriers  qu'il  surpaye  de  50  %,  à 
condition  que  chacun  se  souroetti-a  docilement  aux  règles  de  la  méthode.  Pen- 
dant une  quinzaine  de  jours,  on  remplace  d'ailleurs  tout  maçon  ne  se  pliant 
pas  aveuglément  à  la  nouvelle  discipline.  Le  salaire  est  alors  fixé  d'après 
le  mille  de  briques  posées.  Et  on  constate,  non  point  en  une  séance  d'essai 
d'ouvriers  triés  soigneusement,  mais  en  des  mois  de  travail  fait  par  diverses 
équipes  sur  différents  chantiers,  qu'en  moyenne  le  maçon  «  organisé  »  pose 
environ  300  briques  à  l'heure,  l'ouvrier  travaillant  par  l'ancien  procédé  n'en 
posant  en  ce  temps  que  125. 

Autre  application  du  système  Taylor  pour  le  travail  des  débardeurs.  Aux 
aciéries  de  Bethléem,  une  équipe  de  75  hommes  est  occupée  à  charger  sur 
wagons  des  gueuses  de  fonte.  Avec  un  excellent  contremaître  et  de  bons 
ouvriers,  le  rendement  moyen  est  de  12  tonnes  de  fonte  par  jour  et  par 
homme.  Un  disciple  de  Taylor  vient,  qui  observe,  analyse,  chronomètre  et 
note.  Il  trouve  que  chaque  ouvrier  pourrait  charger  journellement  48  tonnes; 
ce  chiffre  lui  paraissant  invraisemblable,  il  recommence  ses  calculs  d'autre 
manière...  et  retrouve  un  pareil  résultat.  On  choisit  alors  soigneusement  parmi 
les  ouvriers  un  homme  de  bonne  constitution,  mais  non  d'ailleurs  d'une  force 
exceptionnelle,  pas  très  intelligent,  et  fort  avare.  On  lui  dit  :  «  Voulez-vous 
gagner  9  francs  par  jour  au  lieu  de  6  francs  ?  Il  suffira  pour  cela  de  faire  exac- 
tement ce  que  vous  commandera  cet  ingénieur,  qui  restera  constamment  près 
de  vous.  »  L'homme  accepte,  enthousiasmé.  11  cl^arge  dès  lors  près  de 
50  tonnes  de  fonte  par  jour,  EL  les  autres  ouvriers  viennent  rapidement, 
d'eux-mêmes,  demander  à  faire  comme  lui  pour  avoir  le  même  salaire.  D'où 
un  bénéfice  de  50  %  pour  le  débardeur;  un  bénéfice  dépassant  100  %  pour 
l'industriel. 
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La  plasticité  du  nouveau  système  d'organisation  du  travail  est  telle  v|u'il 
s'applique  tout  aussi  bien  h.  des  besognes  très  délicates  qu'aux  rudes  tâches  du 
débardeur  et  du  maçon.  C'est  ainsi  que,  dans  une  manufacture  de  billes  pour 
roulements  de  cycles,  la  vérification  après  polissage,  pour  éliminer  les  billes 
défectueuses,  était  faite  par  420  jeunes  filles  travaillant  10  h.  1/2  par  jour. 
M.  Thomson  se  propose  de  «  tayloriser  »  le  travail.  11  étudie  longuement  et 
minutieusement  l'affaire,  il  modifie  peu  à  peu  une  infinité  de  détails,  et  finale- 
ment innove  les  modifications  caractéristiques  suivantes  :  A)  Chaque  ouvrière 
doit  passer  au  laboratoire  de  piiysiologie  où  on  lui  montre  tout  à  coup  une 
lettre  qu'elle  nomme  aussitôt,  cependant  qu'un  enregistreur  clironomé- 
trique  note  la  fraction  de  seconde  s'écoulant  entre  la  perception  et  le  réflexe.  On 
fut  de  la  sorte  amené  à  congédier  certaines  ouvrières  très  intelligentes,  bonnes 
travailleuses  —  et  pouvant  aisément  par  conséquent  trouver  à  s'occuper 
ailleurs  —  mais  non  idéalement  aptes  au  triage  des  billes.  B)  Seconde  innova- 
tion :  on  installe  un  service  de  contre-vérification,  équipe  de  quatre  bonnes 
ouvrières  qui,  chaque  jour,  examine  des  lots  déjà  triés  pris  au  hasard  :  et  on 
contrôle  les  vérificatrices  elles-mêmes  en  glissant  de  temps  à  autre  un  nombre 
connu  de  billes  défectueuses  dans  un  des  lots  à  reviser.  C)  N'importe  quelle 
ouvrière,  à  soutenir  longuement  son  attention,  se  fatigue  et  travaille  dès  lors 
très  mal  :  en  conséquence,  on  impose  après  chaque  heure  de  travail  dix  minutes 
de  récréation;  en  marchant  et  en  bavardant,  les  trieuses  recouvrent  leur 
maximum  d'habileté.  D)  On  confie  journellement  à  chaque  ouvrière  une  besogne 
proportionnée  à  la  capacité  normale  du  travail,  avec  promesse  de  forte  prime 
en  cas  de  réussite,  et  menace  d'amendes  si  l'on  constate  une  malfaçon.  E)  On 
isole  chaque  trieuse  dans  un  petit  box  pour  éviter  toute  perte  de  temps  par  le 
bavardage,  l'observation  des  voisines.  F)  Enfin  on  baisse  de  10  h.  J/2  à  8  h.  1/2 
la  durée  du  travail  journalier,  et  on  donne  chaque  quinzaine  un  jour  de  congé 
pai/é  en  plus  du  dimanche.  Résultats  :  les  salaires  montent  malgré  la  diminu- 
tion des  heures  de  travail,  de  75  à  100  %  :  et  35  ouvrières  réussissent  à  faire 
le  travail  avec  un  fini  nettement  meilleur  que  celui  obtenu  au  temps  des 
120  trieuses. 

Mais  là  où  le  système  Taylor  est  surtout  le  plus  admirable,  provoque 
les  plus  étonnantes  transformations,  donne  son  plein  d'effet,  c'est  dans 
un  atelier  de  travail  des  métaux  par  les  machines-outils.  Les  applications  des 
nouvelles  méthodes  sont  d'ailleurs  plus  nombreuses  dans  cette  spécialité  que 
dans  n'importe  quelle  autre,  et  on  en  compte  maintenant  plusieurs  en  France. 
C'est  aussi  là  que  les  changements  sont  les  plus  complets.  On  double  le  contre- 
maître d'un  chef  du  personnel  qui  apprécie  les  ouvriers,  les  dirige  de  tel  ou  tel 
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côté  selon  leurs  aptitudes.  On  installe  un  atelier  spécial  pour  l'outillage,  où  des 
spécialistes  forgent  et  affûtent  les  outils  selon  des  modèles  types  minutieuse- 
ment établis.  On  crée  un  bureau  des  fiches  oià,  d'après  les  plans  venus  du 
bureau  de  dessin,  des  techniciens  entraînés  calculent  toutes  les  indications  à 
donner  aux  ouvriers,  calculs  dont  on  appréciera  la  complexité  d'après  la  for- 
mule suivante,  par  exemple,  relative  à  la  vitesse  de  glissement  d'un  outil  le 
long  du  banc  d'un  tour  : 

11,9 


/4     \  i,4 

F  0,665  (5  d)  0,237  +  -- 

Et  il  faut  non  seulement  faire  rapidement  un  tel  calcul,  mais  encore  déter- 
miner les  divers  facteurs,  variant  eux-mêmes  d'un  cas  à  un  autre.  Notons 
encore  la  comptabilité  spéciale  pour  déterminer  les  prix  de  revient,  les  primes... 
Tout  cela  doit  être  innové  prudemment,  avec  beaucoup  de  tact,  de  ruse 
même,  une  diplomatie  savante  étant  indispensable  pour  amener  le  mécanicien, 
esprit  fort,  ouvrier  d'élite,  salarié  «  conscient  et  organisé  »,  à  changer  ses  habi- 
tudes, à  reconnaître  que  le  savoir  professionnel  dont  il  est  habituellement  si  fier 
devient  désormais  insuffisant...  Il  y  a  parfois  des  heurts,  des  difficultés,  mais 
en  prenant  prudemment  les  ouvriers,  en  montrant  bien  tout  l'avantage  qu'ils 
ont  à  travailler  d'après  la  méthode  nouvelle,  on  arrive  toujours  à  les  convertir. 
Et  alors,  toutes  choses  égales,  le  rendement  d'un  atelier  double,  triple  parfois. 
On  vit  ainsi,  dans  les  ateliers  d'une  grande  compagnie  américaine  de  chemins 
de  fer,  une  succession  de  faits  merveilleux.  Il  avait  été  convenu  que  l'étendue 
des  bâtiments  serait  doublée  pour  faire  face  aux  exigences  d'une  augmentation 
très  forte  de  la  besogne,  quand  furent  découverts,  voici  quelque  quinze  ans, 
les  aciers  dits  «  rapides  »  parce  qu'ils  peuvent  travailler  à  bien  plus  grandes 
vitesses  que  les  autres  sans  perdre  leur  dureté.  Il  suffit  alors  d'employer  des 
outils  en  nouvel  acier  pour  rendre  inutile  tout  agrandissement  de  l'usine  :  avec 
une  môme  machine,  on  faisait  double  besogne  !  Cependant,  le  trafic  conti- 
nuant d'augmenter  dans  de  fortes  proportions,  les  ateliers  devinrent  une 
seconde  fois  trop  petits,  et  on  se  disposait  à  les  agrandir,  quand  fut  adopté  le 
système  Taylor  :  cela  suffit  pour  doubler  à  nouveau  la  production  !  C'est  à  se 
demander  si  dans  quelques  années,  il  n'y  aura  pas  nécessairement  une  nou- 
velle révolution  industrielle  qui  doublera  encore  la  besogne  faite  dans  cette 
usine,  oii  rien,  en  apparence,  ne  semblera  changé... 

Les  critiques  du  système  Taylor,  et  en  particulier,  nos  «  militants  »  socia- 
listes, qu'une  grève  récente  d'une  usine  banlieusarde  força  d'étudier  la  méthode 
américaine,  formulent  contre  l'organisation  rationnelle  du  travail,  trois  griefs 
principaux:  1"  Les  moins  aptes  sont  durement  éliminés,  et  dans  ces  conditions, 
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on  peut  craindre  que  les  ouvriers  un  peu  âgés,  que  les  maladroits,  que  les 
malingres  ne  puissent  plus  trouver  de  besogne.  — 2*  L'ouvrier  soumis  à  un  sur- 
menage intensif  s'use  en  peu  d'années.  —  3"  Travaillant  constamment  d'après 
les  indications  d'une  fiche,  il  perd  toute  initiative,  tout  goût,  il  devient  une 
machine  à  produire  inintelligemment,  une  brute.  Ce  sont  là  des  exagérations 
dont  il  est  facile  de  montrer  la  fausseté. 

i°  La  persistance  du  plus  apte  est  une  loi  naturelle,  à  laquelle  nous  ne  pou- 
vons rien  changer.  BUle  est  appliquée  dans  notre  société  tout  aussi  durement 
que  dans  une  usine  oii  fonctionne  le  système  Taylor,  mais  moins  équitableraent. 
D'ailleurs,  la  généralisation  de  la  méthode  nouvelle  provoquera  certainement 
la  découverte,  chez  l'inapte  à  quelque  travail,  d'une  aptitude  pour  une  autre 
besogne.  Ainsi  chacun  sera  utilisé,  comme  maintenant,  mais  avec  cette  diffé- 
rence que  chacun  sera  utilisé  dans  les  meilleures  conditions  de  rendement,  et 
tous  évidemment  profiteront  d'un  tel  progrès.  —  2"  Les  orateurs  de  syndicats 
ouvriers  qui  parlent  de  l'odieux  surmenage  eussent  dû  se  documenter  près  de 
physiologistes  :  ces  derniers  leur  auraient  appris  que  l'ouvrier  rend  plus,  jus- 
tement parce  qu'on  évite  soigneusement  de  le  surmener.  La  fatigue  ne  se  mesure 
pas  d'après  le  poids  du  chargement  d'un  wagon,  ni  même  d'après  le  chiffre  des 
kilogrammètres  brut  dépensés  à  effectuer  le  travail,  mais  d'après  la  façon  dont 
fut  répartie  la  dépense.  — 3°  Enfin,  l'ouvrier  entraîné  au  travail  intense  ne  perd 
rien  de  ses  facultés  intelligentes,  parce  qu'il  existe  dans  ces  usines  américaines, 
corollaire  naturelle  au  système  Taylor,  une  autre  organisation  pour  exalter 
son  intuition,  son  intelligence. 

La  recherche  des  suggestions  —  De  même  que  les  industriels  américains 
poursuivirent  l'utilisation  intégrale  du  travail  manuel  de  leurs  ouvriers,  de 
même  ils  voulurent  utiliser  le  mieux  possible  leurs  efforts  intellectuels.  C'est 
pourquoi  ils  demandent  à  leurs  salariés  de  penser  à  modifier,  à  perfectionner 
les  procédés  de  travail  et  de  réclame,  les  machines  employées  à  l'usine,  les  objets 
qu'on  y  fabrique. 

Quand  on  étudie  historiquement  n'importe  quelle  invention,  on  est  surpris 
du  grand  nombre  de  chercheurs  qui,  bien  avant  l'inventeur  en  quelque  sorte 
principal,  avaient  trouvé  ou  presque  trouvé  ce  qui  fit  la  réputation,  sinon  la  for- 
tune de  ce  dernier.  Et  il  est  bien  évident  que  les  préinventions  connues  ne 
sont  que  faible  fraction  des  découvertes  qui  restèrent  toujours  ignorées  parce 
que  leurs  auteurs  n'avaient  pas  intérêt  à  les  faire  connaître,  ou  plus  simple- 
ment n'en  avaient  pas  le  moyen...  Et  puis,  il  y  a  sans  doute  encore  une  infi- 
nité de  gens  qui  étaient  doués  pour  la  découverte,  mais  dont  l'attention  ne  fut 
pas  attirée  sur  les  problèmes  intéressants  à  résoudre,  et  qui,  pour  ce  motif  seu- 
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lement,  n'inventèrent  rien,  ou  gâchèrent  leur  vocation  à  perfectionner  leurs 
pendules  ou  à  fabriquer  de  curieux  casse-noisettes! 

Aux  Etats-Unis,  l'industriel  sollicite  des  inventeurs  leur  collaboration  pour 
perfectionner  son  industrie  par  tous  les  moyens.  Le  minotier  Piilsbury,  de 
Chicago,  quand  il  distribue  chaque  année  à  son  nombreux  personnel  des  grati- 
fications proportionnelles  aux  bénéfices  réalisés,  prévient  avec  insistance  qu'il 
faut  chercher  sans  cesse  des  perfectionnements.  A  la  Compagnie  Eastmann, 
des  boîtes  aux  lettres  spéciales  sont  mises  bien  en  évidence,  pour  que 
chaque  ouvrier  puisse  y  déposer  les  «  suggestions  »  qui  seront  examinées  par 
un  secrétaire  du  directeur  ;  cela  pour  éviter  que  la  timidité,  ou  la  crainte  des 
railleries  de  camarades,  ne  gênent  l'humble  inventeur  ;  pour  supprimer  la 
possibilité  d'une  jalousie  de  contremaître  arrêtant  au  passage  une  proposition 
qu'au  reste  il  comprend  peut-être  mal.  Ailleurs,  on  pose  dans  les  ateliers  une 
affiche  prévenant  le  personnel  qu'actuellement  il  conviendrait  de  trouver 
telle  ou  telle  modification...  Partout,  on  donne  des  primes  h  tous  les  auteurs 
de  suggestions  jugées  intéressantes. 

Est-ce  précisément  parce  qu'il  naît,  en  France,  encore  bien  plus  d'idées  nou- 
velles qu'en  Amérique?  Toujours  est-il  que  nous  gaspillons  nos  trouvailles, 
nous  ne  savons  ni  les  apprécier,  ni  en  tirer  ce  qu'elles  pourraient  rendre,  faute 
d'organisations  méthodiques  pour  les  recueillir  et  les  utiliser.  D'où  vient  que 
la  modiste  parisienne,  transportée  à  Berlin  ou  à  Buenos-Aires,  perd  souvent, 
après  un  an  ou  deux  de  séjour,  le  «  chic  »  incomparable  qu'elle  avait  en  arri- 
vant? C'est  que  chez  nous,  dans  la  rue,  elles  sont  cent  mille,  ouvrières, 
patronnes,  clientes,  pour  avoir  des  idées  jolies  qu'elles  se  communiquent  sans 
autre  méthode  que  la  vue  des  passants  et  les  stations  aux  étalages.  Dès  qu'à 
l'usine,  oti  devient  indispensable  une  organisation  rationnelle,  nous  saurions 
de  même  ne  rien  perdre  de  nos  idées,  nous  dépasserions  les  Américains. 

Evidemment,  le  système  de  la  suggestion  ne  s'applique  pas  à  tous  les  genres 
d'industries,  ou  du  moins  il  perd  dans  certains  cas  beaucoup  de  son  importance. 
On  ne  peut  demander  aux  ouvriers  d'une  usine  de  produits  chimiques  de  trou- 
ver tel  nouveau  parfum  synthétique,  dont  la  constitution  moléculaire  ne  peut 
être  comprise  qu'au  prix  de  plusieurs  années  d'études  spéciales.  Mais,  pour 
tout  ce  qui  est  machine,  l'aide  des  ouvriers  est  d'une  étonnante  efficacité.  A  la 
National  Cash  Registre/-,  par  exemple,  où  sont  fabriqués  ces  compteurs  mé- 
caniques dont  on  se  sert  tant  dans  le  commerce  de  détail,  on  reçoit  annuelle- 
ment, d'un  personnel  atteignant  près  de  4.000  salariés,  plus  de  U.OOO  proposi- 
tions, parmi  lesquelles  plus  de  i.StO  sont  retenues  et  jugées  intéressantes, 
réalisables  et  profitables.  Naturellement,  sur  un  tel  nombre  de  suggestions,  peu 
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sont  très  importantes,  cela  d'autant  plus  qu'il  eu  est  de  toutes  façons,  relatives 
parfois  à  de  fort  menus  détails  :  disposition  typographique  d'une  réclame  de 
journal,  par  exemple,  ou  encore  projet  de  décoration  des  tôles  estampées  qui 
entourent  les  appareils...  N'empêche  que  la  valeur  des  idées  recueillies  de 
la  sorte  est  fort  appréciable,  puisqu'elles  ne  sont  pas,  au  total,  payées  moins 
de  3.J.0Û0  francs  par  an,  l'inventeur  ne  touchant  naturellement  qu'une  pao-t 
des  bénéfires  réalisés  du  fait  de  ladoption  de  sa  découverte. 

Il  est  vrai  qu'outre  la  gratification  immédiate,  son  invention  lui  rapporte 
encore,  et  surtout  peut-être,  en  «  cote  ».  Rien  de  tel  que  la  proposition  d'une 
importante  suggestion  pour  valoir  à  son  auteur  un  rapide  avancement.  Des 
ouvriers  passent  ainsi  chefs  d'atelier,  voire  managers  principaux,  sans  que  le 
manque  d'éducation  mathématique,  par  exemple,  soit  un  obstacle  à  leur  éléva- 
tion. Mais  même  si  l'inventeur  n'est  récompensé  que  par  une  petite  prime 
bien  inférieure  au  bénéfice  rapporté  par  l'invention,  il  ne  faut  pas  crier, 
comme  l'ont  fait  certains,  à  l'exploitation  honteuse  de  l'inventeur  par  l'odieux 
capitaliste.  Bien  souvent,  une  découverte  ne  vaut  que  par  sa  mise  au  point 
pratique,  le  lancer  de  l'affaire  au  point  de  vue  commercial,  l'aide  d'une  somme 
rondelette  qu'on  risque  de  perdre.  Il  est  juste  que  celui  qui  assure  tout  cela 
réalise  un  bon  bénéfice.  Mais  d'ailleurs,  l'ouvrier  qui  fit  une  découverte  très 
importante  est  toujours  libre  de  la  garder  pour  lui.  Et  bien  souvent,  en  fait,  il 
n'aurait  même  pas  pensé  à  la  faire,  si  l'industriel  n'avait  pas  organisé  le  ser- 
vice des  suggestions. 

A  plus  forte  raison  les  idées  du  grand  public  sont-elles  souvent  perdues 
sitôt  qu'écloses.  On  a  voulu  là-bas  profiter  de  ces  idées,  utiliser  ce  qu'elles 
pouvaient  avoir  de  pratiquement  réalisable.  Dans  tel  grand  magasin  de 
nouveautés,  l'un  des  directeurs  reçoit  publiquement  un  jour  par  semaine,  à 
l'effet  exclusif  d'accueillir  les  suggestions  des  clients,  des  passants,  des  curieux. 
IntervNievé,  il  répondait  :  «  Sans  doute,  j'entends  le  plus  souvent  des  proposi- 
tions de  choses  déjà  connues,  irréalisables,  voire  saugrenues  ;  je  reçois  parfois 
de  bons  toqués.  Mais  il  suffit  que,  dans  cent  de  ces  idées,  une  seule  soit  inté- 
ressante pour  que  j'estime  n'avoir  perdu  ni  mon  temps  ni  ma  peine.  » 

Les  conséqueaces  de  l'adoption  des  méthodes  américaines.  —  L'évolution, 
nous  dirions  sans  doute  plus  justement  la  révolution  industrielle,  dont  nous 
venons  de  montrer  quelques -caractéristiques,  est  d'importance  inappréciable. 
On  ne  peut  améliorer  les  conditions  économiques  de  la  vie  qu'en  produisant 
plus  ou  en  consommant  moins.  Or,  consommer  moins  serait  évidemment 
un  progrès  à  rebours.  Il  faut  donc  nécessairement  augmenter  la  production.  A 
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bien  penser,  c'est  à  cela  même  que  conduit  toute  civilisation,  si  bien  que  le 
physicien  philosophe  Ostwald  a  pu  fort  justement  définir  le  progrès  comme 
une  économie  réalisée  dans  les  frais  des  transformations  subies  par  les  choses 
pour  les  amener  à  l'état  utilisable  par  l'homme. 

Les  méthodes  américaines  nous  donnent  le  moyen  de  doubler  la  production 
d'une  usine  en  améliorant  le  salaire  des  ouvriers.  Ce  fait  d'apparence  para- 
doxale constitue  le  seul  remède  efficace  contre  la  pénible  «  vie  chère  »  à  laquelle 
on  s'efforce  sottement  de  remédier  par  je  ne  sais  quelles  lois  ridicules  dites 
«  économiques  »  ou  «  sociales  ».  On  commence  à  organiser  quelques  usines 
françaises  d'après  les  disciplines  américaines.  Souhaitons  qu'on  fasse  vite  et 
habilement,  de  manière  à  éviter  les  froissements  qui  compromirent  la  réussite 
des  premiers  essais.  Des  industriels  de  chez  nous  ont  récemment  envoyé  chez 
Taylor  des  ingénieurs  chargés  d'explorer  les  merveilles  découvertes  là-bas,  et 
d'en  importer  l'économie.  Espérons  le  prompt  succès  de  leur  mission. 

Ce  succès  importe  d'autant  plus  que  la  généralisation  industrielle  du  système 
Taylor  ne  peut  manquer  de  provoquer  des  conséquences  sociales  d'une  portée 
de  bien  autre  envergure  que  celles  d'abord  immédiatement  acquises.  Qu'une 
innovation  soit  appliquée  avec  succès  par  un  individu,  par  des  industriels  ;  et 
peu  à  peu,  parce  qu'on  la  perfectionne  à  l'usage  pour  la  rendre  mieux  appli- 
cable en  grand,  parce  que  la  nécessité  de  son  adoption  s'affirme  ainsi  plus  for- 
tement, la  méthode  est  adoptée  par  l'organisme  social.  L'industriel  américain 
embauchant  un  ouvrier  le  fait  examiner  d'abord  au  laboratoire  de  physiologie  : 
de  même,  nous  verrons,  c'est-à-dire  que  nos  petits-enfants  verront  un  jour  le 
père  de  famille,  l'Etat,  se  renseigner  auprès  du  savant  spécialisé  sur  les  apti 
tudes  de  l'enfant,  de  l'homme,  pour  diriger  méthodiquement  l'éducation,  choi- 
sir rationnellement  la  carrière.  On  chronomètre  et  on  cinématographie  les  mou- 
vements de  l'ouvrier  pour  simplifier  sa  besogne  ;  de  même  on  analysera  les 
habitudes  routinières  imposées  par  l'état  social  actuel,  de  manière  à  en  perfec- 
tionner le  mécanisme.  Qu'on  réfléchisse  au  rôle  joué  maintenant  par  le  hasard 
dans  la  façon  d'instruire  un  eafant,  à  la  manière  piteuse  dont  est  fait  par  un 
«  concours  »,  à  l'instar  des  examens  chinois  pour  mandarins,  le  choix  des 
sujets  d'élite  dotés  par  la  communauté  de  bourses  qui  permettront  l'achève- 
ment des  études.  Qu'on  pense  au  colossal  gaspillage  de  temps  et  d'énergie  fait 
partout  chaque  jour.  Et  qu'on  remarque  la  possibilité  théorique  de  remédiera 
cela  en  grand,  comme  on  a  pu  le  faire  depuis  quelques  années  en  petit  On 
conclura  que  les  nouvelles  méthodes  américaines  pour  organiser  le  travail  sont 
d'un  intérêt,  d'une  importance,  d'\in  avenir  incomparablement  au-dessus  de 

tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  admirable. 

Henri  Rousset 
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La  cherté  de  la  vie  au  Canada, 


Le  prix  des  matières  nécessaires  à  la  vie  a  subi,  au  Canada,  comme  en  Angleterre 
et  en  France,  une  hausse  considérable.  Cela  tient  à  la  diminution  de  la  main-d'œuvre 
et  surtout  à  l'extension  considérable  de  l'exportation.  Non  seulement  le  Canada 
nourrit  l'armée  qu'il  entretient  sur  le  front,  mais  encore  il  fournit  une  partie  des 
denrées  nécessaires  à  l'Angleterre  et  une  plus  faible  partie  de  celles  dont  la  France  a 
besoin.  Il  nous  a  paru  utile,  non  pas  de  comparer  le  prix  des  choses  au  Canada  et  en 
France,  ce  qui  n'offrirait  qu'un  intérêt  de  curiosité  assez  vain,  mais  d'examiner 
quelques-unes  des  mesures  prises  pour  se  rendre  un  compte  exact  des  problèmes 
soulevés  par  cette  hausse  anormale  et  pour  y  pallier  autant  qu'on  le  pourrait. 

Le  gouvernement  canadien  a  pensé  que  c'était  faire  quelque  chose  déjà  que  de  ren- 
seigner le  public  sur  les  causes  et  sur  l'ampleur  exacte  de  cette  crise  économique  ;  de 
dissiper  des  préjugés  qui  couraient  parmi  la  foule,  et  de  faire  taire  ainsi  des  plaintes 
souvent  injustifiées  contre  l'accaparement.  Le  ministre  du  Travail,  l'hocorable 
T.  W.  Crowthers,  a  chargé  un  commissaire,  M.  W.  F.  0'  Connor,  d'organiser,  sous  sa 
responsabilité,  une  vaste  enquête,  et  il  a  mis  à  sa  disposition  les  subsides  et  le  per- 
sonnel nécessaires.  Ces  rapports  sont  publiés,  en  anglais  et  en  français,  sous  forme 
de  documents  parlementaires,  vendus  au  public,  et  analysés  par  la  plupart  des  jour- 
naux. Nous  venons  de  recevoir  trois  de  ces  rapports  qui  comptent  chacun  une  cinquan- 
taine de  pages.  Us  traitent  des  entrepôts  frigorifiques,  de  l'anthracite  et  du  sucre. 

Au  Canada  comme  en  France,  la  cherté  de  la  vie  cause  un  profond  malaise,  mais  ce 
qui  l'aggrave  encore,  ce  sont  les  bruits  d'accaparement  qui  courent  dans  la  foule,  la 
rumeur  que  des  denrées  saines  sont  détruites  pour  éviter  la  baisse  des  prix,  et  ces 
préventions  sont  plus  pénibles  pour  le  peuple  que  la  hausse  même  des  prix.  Le  rap- 
porteur s'en  explique  nettement  :  a  On  met  naturellement  au  rebut,  dit-il,  les  œufs 
cassés  ou  gâtés,  et  un  stock  de  plusieurs  millions  d'œufs  entraînera  inévitablement 
une  perte  de  plusieurs  milliers  d'œufs  cassés  ou  gâtés.  On  jette  également  des  den- 
rées faisandées  ou  impropres  à  la  consommation.  La  loi  oblige  à  cela.  »  Il  en  est  de 
même  chez  nous,  et  les  mêmes  plaintes  se  produisent  aux  Halles  de  Paris.  Elles 
s'aggravent  même  de  ce  fait  que  nous  n'avons  presque  pas  d'entrepôts  frigorifiques, 
et  que  les  denrées,  mal  soignées,  se  gâtent  en  bien  plus  grand  nombre.  Au  Canada, 
d'autre  part,  le  commarce  des  denrées  est  beaucoup  plus  centralisé  que  chez  nous; 
un  nombre  restreint  de  compagnies  entrepositaires  constitue  une  sorte  de  trust.  Il 
s'ensuit  que  les  plaintes  du  public  s'attaquent  plus  directement  à  elles.  Dans  la  réalité 
des  faits,  le  contrôle  du  gouvernement  est  rendu  plus  aisé,  et  l'accaparement  est 
moins  disséminé,  partant  plus  facile  à  atteindre  qu'il  ne  l'est  chez  nous. 
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Entrepôts  frigorifiques.  —  Les  compagnies  d'entreposage  canadiennes  sont  outillées 
pour  un  trafic  considérable  et  quelques-unes  exportent  pour  plusieurs  millions  de 
dollars  par  mois.  En  France,  on  notait  récemment  que  les  appareils  frigorifiques 
dont  nous  disposons  ne  dépassaient  pas  un  total  de  110.000  mètres  cubes,  dont 
20.000  mètres  cubes  pour  les  entrepôts  militaires  et  90.000  mètres  cubes  pour  les  entre- 
pôts civils.  Au  Canada,  les  appareils  réfrigérants  disposent  d'un  espace  total  de 
24.000.000  de  pieds  cubes,  soit  environ  680  000  mètres  cubes.  Sur  ce  chiiBfre, 
310.000  mètres  cubes  sont  réservés  aux  abattoirs,  70.000  mètres  cubes  au  laitage  et 
ant  œufs,  68.000  mètres  cubes  au  poisson  et  230. OUO  mètres  cubes  aux  magasins  géné- 
ra ;x  d'entreposage. 

On  conçoit  tout  de  suite  les  facilités  que  donne  une  pareille  organisation  pour  ali- 
menter le  marché  intérieur  et  le  marché  d'exportation.  Il  faut  ajouter  à  cela  les  gains 
que  donne  une  utilisation  plus  grande  des  sous-produits.  L'Etat  comprenant  tout 
l'intérêt  de  cette  organisation  subventionne  la  moitié  environ  de  ces  entrepôts  et  paie 
30  %  de  leurs  frais  de  premier  établissement.  Les  grandes  firmes  d'entreposage,  sub- 
ventionnées ou  non,  emmagasinent  des  marcliandises  qui  leur  appartiennent  pour  la 
plus  grande  part.  Cependant  elles  mettent  de  plus  en  plus  leurs  frigorifiques  à  la  dis- 
position des  marchands  de  gros  et  facilitent  ainsi  le  commerce  général.  En  fait,  les 
deux  tiers  de  l'exportation  lot?ile  des  deiiiées  au  Canada  passent  par  ces  entrepôts. 

L'inconvénient  de  ce  système  réside  peut-être  dans  une  centralisation  trop  grande 
et  dans  l'accroissement  des  difficultés  de  transport.  Le  cours  des  denrées  est  aussi 
plus  factice,  pour  peu  qu'il  y  ait  entente  entre  les  grandes  compagnies.  En  général, 
cependant,  elles  se  contentent  d'une  marge  de  bénéfices  relativement  faible  et  réa- 
lisent néanmoins  de  gros  profits  à  cause  des  quantités  énormes  de  marchandises 
qu'elles  traitent.  De  1913  à  1916,  cette  mar^e  a  été  abaissée  d'un  tiers,  d'une  façon 
générale.  Le  rapporteur  note  cependant  des  bénéfices  trop  grands  sur  le  bœuf  et  sur 
le  beurre  Ses  conclusions  sont  nettement  favorables  au  système  canadien  de  centra- 
lisation par  d'énormes  compagnies,  à  la  condition  que  l'État  possède  un  droit  entier 
de  contrôle  sur  les  prix,  et  soit  armé  pour  réprimer  les  coalitions  possibles. 

Li anthracite.  —  Au  Canada  comme  en  France,  il  faut  importer  de  l'étranger 
l'anthracite  qui  alimente  les  «  fournaises  »  (calorifères)  des  maisons  particulières. 
Les  mines  canadiennes  ne  produisent  pas  cette  sorte  de  charbon;  tout  vient  des 
États-Unis.  Dans  l'exercice  1916-1917  on  a  dû  importer  4.568.440  tonnes  américaines 
fde  2.000  livres  chacune).  Il  existe  bien  d'énormes  gisements  d'anthracite  en  Alaska, 
mais  les  difficultés  d'extraction  et  de  transport  ont  fait  reculer  jusqu'ici  les  ingé- 
nieurs. 

L'hiver  dernior,  l'approvisionnement  des  particuliers  en  anthracite  fut  particuliè- 
rement difficile  au  G.inada.  Les  Provinces  Maritimes,  Québec  et  une  partie  d'Ontario 
se  ravitaillent  par  mer;  or,  le  tonnage  était  insuffisant.  Dans  l'Ouest  on  disposait  de 
trop  peu  de  wagons  et  de  main-d'œuvre.  Cela  provoqua  une  hausse  des  prix  qui  attei- 
gnirent 20  dollars  (115  fr.)  la  tonne  (de  1.016  kil.)  à  Montréal  —  trop  heureux  les 
Canadiens  s'ils  connaissaient  leur  bonheur!  —  alors  que  le  prix  moyen  est  de  9  dol- 
lars. La  commission  de  contrôle  note  que  s'il  y  a  eu  coalition  entre  les  marchands 
c'était  plutôt  pour  éviter  l'avilissement  du  prix  par  la  concurrence  que  pour  déter- 
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miner  une  hausse  factice.  M.  (fConnor  remarque  qu'il  semble  facile  en. apparence 
pour  les  charbonniers  de  faire  leur  approvisionnement  en  charbon  dès  le  mois 
d'avril,  dale  à  laquelle  les  raines  accordent  une  prime  de  50  cents  (3  fr.  par  tonne 
sur  le  charbon  enlevé  à  cette  date,  mais  les  charbonniers  ne  peuvent  ni  faire  de  telles 
avances  de  fonds  ni  trouver  assez  d'espace  pour  entreposer  un  tel  approvisionne- 
ment. D«  plus,  ils  ont  conservé  i  habitude  de  passer  des  contrats  fermes  avec  leurs 
principaux  clients  pour  des  livraisons  à  date  fixe.  Or  ils  ne  peuvent  obtenir  à  la  mine 
les  mêmes  garanties  sur  les  prix  futurs  et  perdent  souvent  ainsi  d'assez  grosses 
sommes.  Le  résultat  est  qu'ils  refusent  d'augmenter  leurs  risques  en  s'approvision- 
nant  largement.  Comme  remède  à  cet  état  de  choses,  M.  O'Connor  demande  que  tous 
les  établissements  importants  qui  emploient  de  grosses  quantités  d'anthracite  fassent 
leurs  achats  et  se  les  fassent  livrer  dès  le  printemps,  afin  que  les  charbonniers  n'aient 
à  fournir  que  les  petits  consommateurs  en  hiver.  Il  signale  aussi  sans  y  voir  de 
remède  que  les  grandes  usines^  ne  trouvant  pas  assez  do  coke  pour  leurs  besoins, 
consomment  de  l'anthracite  et  contribuent  ainsi  à  raréfier  ce  genre  de  charbon. 

Le  sucre.  —  La  récolte  du  sucre  de  canne  à  Cuba  détermine  le  prix  du  sucre  au 
Canada.  La  culture  de  la  betterave  sucrière  en  est  encore  à  ses  débuts  dans  le  pays  et 
elle  ne  réussit  que  sur  certains  points  du  territoire.  Le  sucre  d'érable  employé  dans 
la  province  de  Québec  est  d'un  rendement  insuffisant  et  d'un  prix  de  revient  trop 
grand.  Presque  tout  le  sucre  consommé  est  donc  acheté  à  Cuba  pour  le  compte  des 
grandes  raffineries  et  celles-ci  sont  maîtresses  du  marché  local.  En  revanche  elle^ 
sont  sous  la  dépendance  du  marché  du  sucre  brut  à  New- York.  Le  seul  contrôle  pos- 
sible consiste  donc  à  empêcher  les  grandes  raffineries  de  s'entendre  pour  fixer  des 
prix  trop  élevés  et  à  déterminer  les  frais  généraux  de  douane,  de  transport  et  de 
manutention.  M.  O'Connor  reconnaît  que  l'établissement  artificiel  d'un  prix  moyen  et 
uniforme  est  une  manœuvre  illégale  de  la  part  des  raffineries,  mais  il  admet  d'autre 
part  que  le  public  ne  pourrait  pas  obtenir  dans  l'ensemble  des  prix  beaucoup  plus 
bas.  Les  bénéfices  réalisés  par  les  marchands  de  gros  sont  dus  aux  primes  accordées 
parles  raffineries  et  les  petits  détaillants  n'obtiendraient  aucun  autre  avantage  s'ils 
traitaient  directement  avec  la  raffinerie.  Le  prix  moyen  du  sucre  au  Canada  oscille 
entre  8  dollars  et  8  dollars  o5  les  100  livres.  iLa  livre  vaut  0  k.  453.^^ 

De  l'examen  général  du  marché  auquel  il  s'est  livré,  M.  O'Connor  conclut  que  la 
hausse  injustifiée  des  prix  ne  peut  être  enrayée  uniquement  à  coups  tis  décrets,  mais 
par  une  minutieuse  surveillance  des  prix  d'achat  et  de  vente.  Préciséaient,  parce  que 
l'industrie  et  le  commerce  des  denrées  sont  en  quelque  sorte  monopolisés  au  Canada 
par  un  nombre  restreint  de  grandes  firmes  et  que  le  contrôle  en  est  facilité,  il  n'y  a 
pas  eu  d'excès  dans  la  spéculation.  Toutefois,  il  importe  que  l'Etat  intervienne 
directement  pour  régulariser  au  mieux  de  ses  intérêts  le  commerce  d'exportation.  U 
doit,  en  effet,  empêcher  qu'elle  ne  soit  excessive  et  rende  la  vie  trop  coûteuse;  il  doit 
d'autre  part  assurer  l'exportation  de  tout  le  surplus  de  la  consommation  nationale. 

M.  GUBNARD. 
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La  Bolivie  d'aujourd'hui  et  de  demain 


La  Bolivie  est,  parmi  les  Républiques  de  V Amérique  du  Sud,  une  des  premières  qui  ait  proclamé 
son  entière  solidarité  avec  les  Etats-Unis  du  Nord,  entrant  en  guerre  contre  l' Allemagne  aux 
côtés  des  Alliés.  Le  10  février  19 il,  à  la  suite  de  la  proclamation  allemande  qui  annonçait  la 
guerre  sous-marine  à  outrance,  le  gouvernement  bolivien  a  fait  remettre  au  représentant  du 
Kaiser,  M.  von  Sanden,  une  énergique  protestation  contre  ce  qu'il  appelait  une  «  sorte  de  guerre 
sans  belligérance  »  imposée  aux  puissances  qui  avaient  observé  jusque  là  la  plus  stricte  neu- 
tralité. Le  13  mai  suivant,  le  président  Ismaël  Montes,  s'associant  à  la  politique  des  Etats-Unis 
et  du  Brésil,  fit  remettre  ses  passeports  au  plénipotentiaire  allemand.  Le  ministre  de  Bolivie  à 
Berlin  recevait,  en  même  temps,  Vordre  de  rentrer  immédiatement  à  La  Paz. 

D'autres  manifestations  récentes  ont  attesté  que  les  liens  traditionnels  d'amitié  de  ce  pays  avec 
la  France  n'avaient  jamais  été  plus  étroits  qu'à  l'heure  actuelle.  Notre  chargé  d'affaires  à  La  Paz 
vient  de  remettre  au  Président  Montés,  dont  les  pouvoirs  arrivaient  à  expiration,  les  insignes  de 
grand-officier  de  la  Légion  d'honneur.  De  son  côté,  le  nouveau  président  de  la  République  de 
Bolivie,  M.  .José  Oulierrez  Guerra,  a  adressé,  à  l'occasion  de  son  avènement  au  pouvoir,  un  télé- 
gramme à  M.  Poincaré,  où  nous  relevons  le  passage  suivant,  particulièrement  significatif  : 
«  ...  Interprète  des  sentiments  de  la  nation  bolivienne,  j'adresse  à  Votre  Excellence  mes 
vœux  les  plus  sincères  pour  le  triomphe  de  la  cause  du  droit  et  de  la  justice,  en  faveur  de 
laquelle  luttent  votre  héroïque  pays  et  ses  alliés...  » 

L'étui',  que  l'on  va  lire  a  été  écrite  avant  la  guerre.  En  insistant  sur  les  causes  qui  ont  long- 
temps retardé  le  développement  de  la  Bolivie,  nous  avons  voulu  surtout  montrer  que  le  pessimisme 
excessif,  manifesté,  il  n'y  a  pas  très  longtemps,  par  certains  citoyens  même  de  cette  République 
n'était  plus  de  mise  aujourd'hui.  D'ores  et  déjà,  la  Bolivie,  que  Von  shiccordait  jusqu'à  ces  dernières 
années  à  présenter  sous  un  assez  pauvre  aspect,  à  cause  de  ses  mauvais  moyens  de  communica- 
tions, de  l'état  de  primitive  civilisation  d'une  partie  de  sa  population,  de  ses  discordes  passées, 
atteste  un  magnifique  effort  de  rénovation,  qui  mérite  d'être  suivi  —  particulièrement  en  France 
—  avec  le  plus  vif  intérêt. 

I 

Sous  ce  titre  «  Pueblo  Enferma  »  (l)  —  peuple  malade,  —  un  écrivain  bolivien, 
M.  Alcides  Arguedas^  a  fait  de  l'état  actuel  de  son  pays  une  peinture  saisissante  et 
extrêmement  pessimiste. 

La  Bolivie,  même  après  les  mutilations  qui  ont  été  la  conséquence  pour  elle  des 
traités  imposés  par  ses  puissants  voisins  —  le  Brésil  en  1867  et  en  1903,  l'Argentine 
en  1889,  le  Chili  en  1866,  en  1874  et  en  1904,  le  Pérou,  enfin,  en  1909  —  couvre  encore 
une  étendue  d'environ  1.379.014  kilomètres  carrés.  Mais  c'est,  sans  doute,  de  tous 
es  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  celui  qui,  depuis  la  proclamation  de  son  indépen- 
dance, s'est  le  moins  développé,  au  double  point  de  vue  économique  et  moral. 

(1)  Pueblo  Enferma,  contribuoiôn  u  la  psicologia  de  los  pueblos  hispano-amtricanos,  avec  une  lettre- 
prologue  de  Ramiro  de  Maeztu,  2*  édition  revue  et  augmentée,  Barcelone,  Vda  de  Luis  Tasse,  1910. 
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Quelles  ea  sont  les  causes?  C'est,  d'abord,  selon  M.  A.  Arguedas,  le  a  milieu 
physique  »,  la  configuration  naturelle  du  pays. 

A  cet  égard,  on  peut  diviser  la  Bolivie  en  trois  régions  nettement  caractérisées  et 
parfaitement  distinctes  les  unes  des  autres. 

La  première  —  la  région  «  interandine  »  —  est  comprise  entre  la  Cordillère  royale 
et  la  Cordillère  extérieure.  Elle  renferme  les  plus  hauts  sommets  des  Andes  —  dont 
certains  atteignent  7.500  et  7.700  mètres  —  et  le  haut  plateau  bolivien,  la  puna,  qui 
s'élève  parfois  à  3.824  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  et  qui  ne  descend  jamais 
au-dessous  de  2.500  mètres.  C'est  là  que  se  trouvent  les  fameux  lacs  de  Titicaca  et 
du  Popoo.  Dans  cette  région,  on  ne  connaît  que  deux  saisons  :  l'été  et  l'hiver.  En  été 
—  de  novembre  à  avril  —  les  pluies  continuelles  grossissent  les  fleuves  et  les  lacs,  et 
la  campagne  offre  un  aspect  vert  jaunâtre.  En  hiver  —  de  mai  à  septembre  —  le  soleil 
brille  dans  toute  sa  splendeur  et  sèche  les  flaques  d'eau.  L'air  est  d'une  admirable 
pureté,  les  horizons  se  dessinent  nettement.  Mais  de  fortes  rafales  de  vent  soulèvent 
des  tourbillons  de  poussière  ;  et,  sauf  quelques  taches,  vertes  et  jaunes,  qui  marquent 
ça  et  là  les  champs  ensemencés  autour  des  pauvres  villages  —  partout,  le  gris  domine, 
partout  il  règne  une  infinie  tristesse...  La  faune  est  aussi  pauvre  que  la  flore.  La 
végétation,  dans  les  parties  humides,  se  borne  à  quelques  plantes  fourragères  et  à  de 
maigres  légumes.  En  revanche,  la  pampa  et  les  cordillères  constituent,  au  dire  des 
explorateurs  et  des  géologues,  une  des  contrées  minières  les  plus  riches  qui  soit  au 
monde. 

La  seconde  zone  —  la  zone  «  amazonique  »  —  est  la  plus  importante  :  elle  ne 
mesure  pas  moins  de  532.647  kilomètres  carrés.  Elle  se  divise  elle-même  en  deux 
parties  :  l'une,  montagneuse  et  extrêmement  pittoresque,  fait  songer  à  une  Suisse 
gigantesque  et  exubérante  de  vie,  avec  ses  rivières  larges  comme  des  bras  de  mer, 
où  l'on  pêche  le  poisson  a  à  la  dynamite  »,  et  ses  bois  dorés,  où  le  caoutchouc  abonde. 
L'autre  partie,  en  plaine,  n'est  pas  moins  riche  en  produits  de  tout  genre,  dont  la 
diversité  s'explique  assez  par  la  grande  variété  de  climats. 

La  troisième  région  —  la  région  «  de  la  Plata  »  —  ressemble  assez  à  la  précédente, 
sauf  que  ses  cordillères  sont  moins  élevées  et  que  les  dépressions  y  sont  aussi  moins 
profondes.  En  revanche,  les  plaines  s'étendent  sur  une  plus  large  étendue  —  qui 
n'est  pas  inférieure  à  300.000  kilomètres  carrés  ;  —  elles  sont  couvertes  de  végétation 
et  riches  aussi  en  métaux  de  toute  sorte.  La  hauteur  moyenne  de  cette  zone  est  de 
800  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Les  vents  salins  qui  soufflent  du  côté  de 
la  Plata  rafraîchissent  la  température;  le  sol  est  fertile,  la  vie  facile.  Mais  la  main- 
d'œuvre  fait  défaut  et  les  forêts,  encore  inexplorées,  ne  s'entr'ouvrent  guère  que 
devant  les  chercheurs  d'or. 

L'extrême  irrégularité  de  ce  territoire,  si  capricieusement  formé  et  où  végètent 
plus  d'un  million  d'indigènes,  à  demi  sauvages,  explique  assez,  sans  parler  des 
maigres  ressources  budgétaires  de  la  République,  l'état  misérable  de  ses  voies  de 
communication,  encore  à  l'heure  actuelle. 

Les  voies  les  meilleures  et  les  plus  fréquentées,  ce  sont  les  voies  naturelles,  les 
cours  d'eau,  bien  que  la  navigation  y  soit  parfois  difficile  à  cause  des  chutes  dange- 
reuses. La  construction  des  lignes  ferrées,  comme  nous  le  verrons  plus  en  détail,  ne 
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date  que  d'hier.  Quant  aux  routes,  ou  plutôt  aux  chemins —  «  nationaux  »  ou  u  muni- 
cipaux »  —  ils  sont  insuffisants  et  praticables  tout  au  plus  aux  bêtes  de  somme  — 
et  seulement  huit  mois  de  l'année. 

Si  l'on  songe  que  les  deux  villes  boliviennes  les  plus  rapprochées  —  Sucre  et 
Potosi  —  sont  distantes  entre  elles  de  160  kilomètres,  que  les  autres  centres  de 
population  situés  aux  extrémités  du  pays  sont  isolés  les  uns  des  autres  par  la  région 
la  plus  tourmentée,  la  plus  accidentée,  la  moins  sûre  qui  soit,  si  l'on  ajoute  à  cela 
l'indolence  naturelle,  qui  est  une  des  caractéristiques  do  la  population,  on  com- 
prendra facilement  l'état  arriéré  de  cette  République,  privée  de  tout  contact  avec 
l'Océan,  sans  relations  directes  —  jusqu'à  ces  dernières  années  —  avec  les  Etats 
voisins,  perdue  et  oubliée  au  cœur  de  l'Amérique. 

Dans  l'intérieur  même  du  pays,  les  relations  commerciales,  voire  postales,  sont 
nécessairement  assez  précaires,  et  le  fait  que  les  divers  éléments  ethniques  qui 
l'habitent  n'ont  pu_,  faute  de  contact  permanent,  arriver  à  fusionner,  explique  assez 
que  la  population,  dans  son  ensemble,  n'ait  point  réussi  jusqu'ici  à  se  dégager  des 
fâcheux  atavismes  qui  la  lient  au  passé  et  qui  l'ont  empêché  jusqu'à  ce  jour  de 
marcher  délibérément  dans  la  voie  du  progrès. 


D'après  les  chiffres  —  d'ailleurs  extrêmement  sujets  à  caution  et  sans  doute  fort 
au-dessous  de  la  réalité  —  fournis  par  le  dernier  recensement  officiel  (1905),  la  popu- 
lation actuelle  de  la  Bolivie  serait  de  1.744,568  habitants,  se  répartissant  ainsi  : 

Indigènes 903 .  126 

Métis 48U  .293 

Blancs 231 .088 

Nègres 3 .  945 

«  Non  spécifiés  )- 121 .  116 

1.744.568 

Mais,  comme  le  fait  justement  observer  M.  A.  Arguedas,  cette  distribution 
«  ethnique  »  ne  doit  pas  être  prise  pour  sa  valeur  absolue.  Il  est.  par  exemple,  bien 
difficile  —  pour  ne  pas  dire  impossible  —  d'établir  des  différences  très  nettes  entre  la 
(f  race  blanche  »  et  la  «  race  métis  ».  La  vérité  est  que  physiquement  les  deux  races 
n'en  font  qu'une.  Elles  ne  se  distinguent  même  point  l'une  de  l'autre  par  la  couleur, 
car  ce  n'est  là,  en  somme,  qu'une  question  de  climat.  On  ne  peut  prendre,  tout  au 
plus,  les  «  blancs  »  et  les  «  métis  »  que  comme  des  a  catégories  sociales  »  :  le  métis 
—  le  cholo  —  lorsqu'il  sort  de  son  milieu,  devient  senor  et  appartient,  de  ce  fait,  à  la 
«  race  blanche  ».  Les  hautes  classes  de  la  société  —  ce  qu'on  peut  appeler  la 
«  noblesse  »  du  pays  —  ne  doivent  leur  situation  qu'à  un  concours  de  circonstances 
he;ipeuse3,  politiques  ou  éeoaomiques.  Il  est  seulement  certain  que  nulle  part  ailleurs 
en  Amérique,  on  ne  trouve  si  p3u  de  sang  étranger,  de  sang  «  bleu  »,  qu'en  Bolivie. 
Au  dire  d'Onésime  Reclus,  il  n'y  a  guère  qu'àTarija  que  prédomine  le  sang  a  latin  ». 
Et  c'est  ce  qui  expliqus  que  les  a  métis  »,  les  cholos,  aient  été  si  longtemps  les  vrais 
maîtres  de  cette  République. 
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Des  nègres,  il  y  a  peu  à  dire.  Descendants  d'esclaves  africains,  débarqués  sur  les 
côtes  du  Brésil,  ils  furent  amenés  par  les  premiers  colons  de  Bolivie  pour  subvenir 
aux  travaux  agricoles,  alors  que  les  Indiens,  plus  résistants,  étaient  exclusivement 
employés  dans  les  raines.  Aujourd'hui  encore,  les  noirs,  que  l'on  rencontre  sur  les 
versants  des  Andes,  cultivent  la  coca,  le  café,  la  canne  à  sucre  et  le  cacao.  Mais  leur 
nombre  diminue  et  ils  disparaîtront  bieitôt,  sans  avoir  joué  aucun  rôle  dans  la  viç 
sociale  et  politique  du  pays. 

On  peut,  sans  doute,  en  dire  autant  des  Indiens  Aymarat,  qui  vivent  ou  plutôt  qui 
végètent,  depuis  un  temps  immémorial,  dans  la  région  a  interandine  »,  rivés  à  la 
culture  de  ce  sol  stérile,  au  point  que  la  pampa  et  l'IndieQ  fonu'Uit.  en  quelque 
sorte,  une  seule  et  même  entité  ! 

S'il  faut  en  croire  M.  A.  Arguedas,  il  n'y  a  point  au  monde  de  condition  plus  lamen- 
table et  plus  digne  de  compassion,  que  celle  do  ces  Indiens.  La  tristesse  de  la  con- 
trée paraît  avoir  déteint  sur  leur  caractère,  sur  leur  âme  tout  entière.  Ils  snpportent, 
avec  une  résignation  stoïque,  qui  ressemble  plutôt  à  du  fatalisme,  leur  pénible  exis- 
tence. Mais  ils  n'ont  pas,  non  plus,  la  volonté  nécessaire  pour  l'améliorer.  Durs  à  la 
fatigue,  ils  sont  durs  également  pour  leurs  semblables,  surtout  pour  les  blancs,  qu'ils 
englobent  dans  une  haine  féroce,  inextinguible  et,  d'ailleurs  —  paraît-il  —  assez 
justifiée. 

Les  principales  occupations  de  l'Indien  sont  l'agriculture  et  l'élevage.  Mais  ses 
procédés  de  culture  sont  demeurés  des  plus  primitifs  et  tout  le  fruit  de  son  travail 
reste  à  la  merci  des  brusques  variations  atmosphériques...  On  n'a  pas  oublié  en 
Bolivie  le  souvenir  des  crises  agricoles  de  i898  à  1905.  Pendant  sept  ans  —  comme 
dans  la  légende  biblique  —  les  mauvaises  récoltes  se  succédèrent  là-bas  avec  une 
effrayante  régularité!  Les  Indiens,  imprévoyants  de  leur  nature,  n'avaient  pas  eu  la 
précaution  d'emmagasiner  leurs  récoltes  dans  l'éventualité  des  mauvaises  années.  Ils 
n'ont  l'habitude  de  produire  que  ce  qui  leur  est  strictement  indispensable.  Aussi 
tombèrent-ils  vite,  malgré  toute  leur  passivité  héroïque,  dans  la  plus  honteuse 
misère.  A  bout  d'efforts,  ils  se  réfugièrent  dans  les  villes,  à  la  recherche  d'un  travail 
qu'ils  ne  trouvèrent  pas,  et,  enfin,  on  les  vit  mendier  sur  les  places  publiques,  où  ils 
offraient  à  la  compassion  des  âmes  charitables  leurs  corps  amaigris  par  de  longues 
privations... 

L'[ndieii  ne  veut  voir  d'ailleurs  dans  les  désastres  naturels  dont  il  est  victime,  que 
des  vengeances  divines  contre  lesquelles  il  n'y  a  point  de  secours  possible.  La 
superstition  et  la  crédulité  de  ces  pauvres  diables  sont  véritablement  stupéfiantes. 
Avant  les  grandes  conquêtes  des  Incas,  ils  vivaient,  paraît-il,  comme  des  bittes  et 
n'adoraient  aucun  Dieu.  M^is  ils  se  sont  rattrapés  depuis  et,  malgré  la  propagande 
chrétienne,  il  ne  paraît  point  que  leur  fétichisme  diminue.  Les  êtres  ou  les  choses 
qui  éveillent  leur  superstition,  diffèrent  seulement  s-îlon  les  régions.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  environs  d'Araca,  à  450  kilomètres  seulement  de  La  Paz,  ils  font  de  la 
mouette  un  oiseau  sacré.  Ailleurs,  ils  vénéreront  un  morceau  de  viande  pourrie, 
qu'un  de  leurs  sorciers  —  j/atiris  —  aura  laissé  sur  le  bord  du  chemin... 

Être  misérable  et  dégradé,  l'Indien  est  l'objet  du  mépris  général  et  est  exploité  par 
tout  le  monde.  Ses  révoltes,  courtes  mais  terribles,  sont  noyées  dans  le  sang  :  il  en 
fut  ainsi,  notamment,  lors  de  la  guerre  civile  «  fédérale  »  de  1898.  Aujourd'hui,  sou- 
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mise  et  résignée,  la  race  vaincue  supporte  sans  se  plaindre  l'odieuse  servitude  qu'à 
en  croire  M.  A.  Arguedas,  font  peser  sur  elle  ceux-là  mêmes  qui  devraient  le  plus  tra- 
vailler à  son  relèvement  :  clergé,  fonctionnaires  publics  et  patrons. 

Les  seules  satisfactions  que  connaissent  ces  malheureux  sont  celles  que  leur  pro- 
cure l'ivresse.  L'alcoolisme  fait  des  progrès  alarmants  parmi  les  Indiens  :  il  explique 
les  chififres  énormes  de  la  criminalité,  que  nous  révèlent  les  statistiques  officielles, 
et  où  l'élément  indigène  occupe  de  beaucoup  la  première  place.  Plus  encore  que  les 
privations,  que  le  manque  absolu  d'hygiène  et  que  l'excès  de  travail,  l'alcoolisme 
contribue  à  l'épuisement  continu,  à  l'anéantissement  de  la  race. 


Et  pourtant,  M.  Arguedas  estime  que  l'Indien  est  susceptible  non  seulement  d'adap- 
tation, mais  encore  d'une  solide  éducation.  Il  possède  de  grandes  qualités  naturelles  : 
il  est  économe,  tenace,  courageux,  aguerri.  Si  les  pouvoirs  publics  travaillaient  à 
améliorer  ses  conditions  d'existence  et  à  vaincre  son  esprit  routinier,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  pourrait  devenir  un  agriculteur  exemplaire  ou  un  soldat  incomparable. 
Malheureusement,  si  le  législateur  bolivien  s'est  déjà  préoccupé,  à  maintes  reprises, 
de  protéger  la  classe  indigène  —  qui  est  l'élément  principal  de  la  population,  —  ces 
mesures  sont  restées  lettre  morte^  paraît-il. 

Les  dirigeants,  les  cholos,  issus  du  croisement  des  Européens  et  des  Indiennes, 
offrent  aussi  un  mélange  de  grandes  qualités  et  de  regrettables  défauts.  Ils  sont 
hautains,  mais  peu  scrupuleux,  braves,  mais  indolents,  timides  et  orgueilleux. 
Intelligents  et  adroits,  ils  acquièrent  sans  effort  une  culture  générale.  Mais  ils  ont 
le  tort  de  céder,  en  toutes  choses,  à  un  dogmatisme  impérieux  et  intransigeant. 
Ils  s'enflamment  pour  tous  les  idéals,  mais  faute  d'esprit  de  suite,  ils  ne  s'atta- 
chent à  aucun.  C'est  ce  qui  apparaît  surtout  dans  les  choses  de  la  politique. 
Les  idoles  populaires  sont  toujours  des  êtres  <i  anormaux  et  violents  »;  l'admi- 
ration la  plus  enthousiaste  fait  bientôt  place  à  la  haine  la  plus  implacable.  Une 
illusion  succède  à  une  autre  illusion,  un  caudillo  renverse  un  autre  caudillo.  Et  c'est 
ainsi  que  de  1825  à  1898,  la  Bolivie  fut  le  théâtre  de  plus  de  soixante  révolutions, 
sans  parler  de  toute  une  série  de  guerres  internationales,  et  qu'il  n'y  eut  pas  moins 
de  six  présidents  assassinés  :  Blaneo,  Belzu,  Cordova,  Morales,  Melgarejo  et  Daza, 
sans  compter  ceux  qui  moururent  en  exil. 

Pour  avoir  une  idée  plus  précise  de  la  situation  du  pays,  il  faudrait  pénétrer  dans 
les  différences  profondes  qui  séparent  non  seulement  les  trois  grandes  races  qui 
peuplent  l'ancien  Haut-Pérou,  mais  encore  tous  les  groupes  hétérogènes  qui  emprun- 
tent leur  physionomie  particulière  aux  diverses  régions  et  dont  les  divergences  de 
coutumes,  d'idées  et  de  tempérament  expliquent  assez  l'aversion  qui  les  anime  si 
fâcheusement  les  uns  à  l'égard  des  autres.  Chaque  région,  chaque  circonscription, 
presque  chaque  village  prétend  faire  la  loi  au  reste  du  pays  :  et  il  en  résulte  des  con- 
flits continuels,  des  querelles  intestines,  où  s'épuisent  inutilement  toutes  les  éner- 
gies nationales. 

M.  Arguedas  nous  apprend  encore  que  c'est  une  des  particularités  du  caractère 
bolivien  de  tout  attendre  de  l'Etat,  qne  l'imagination  collective  ou  individuelle  y  est 
déformée  par  une  prodigieuse  mégalomanie.  Les  effets  en  apparaissent  le  mieux 
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dans  les  diverses  manifestations  de  la  vie  politique  et  dans  les  institutions  elles- 
mêmes.  Pour  une  population  dépassant  un  million  et  demi  d'habitants,  la  République 
ne  compte  gurre  plus  de  218.843  individus  sachant  lire.  Et  pourtant^  il  n'y  a  pas 
moins  de  sept  universités  en  Bolivie.  Il  est  vrai  qu'elles  ne  sont  guère  fréquentées  : 
en  1901,  la  Faculté  de  Tarija  ne  comptait  qu'un  seul  professeur  et  qu'un  seul  élève, 
l'Ecole  de  médecine  de  Cochabamba,  un  seul  professeur  pour  huit  étudiants!  Et  ces 
collèges  et  ces  Universités  manquent  de  tout,  même  de  local. 

Ce  qui  paraît  plus  grave  encore,  c'est  que  l'abus  de  l'alcool,  l'abseace  complète 
d'hygiène  privée  et  publique,  enfin  la  fréquence  des  mariages  prématurés  sont  com- 
muns à  tous  les  éléments  de  la  population,  à  toutes  les  classes  de  la  société.  Et  voilà 
pourquoi  le  peuple  bolivien,  dans  son  ensemble,  est  un  peuple  «  malade  »,  menacé 
—  si  ses  dirigeants  n'y  prennent  garde  —  d'une  lente  mais  fatale  décomposition. 


Faut-il,  toutefois,  désespérer  de  l'avenir?  M.  A.  Arguedas  lui-même,  après  le  tableau 
poussé  au  noir  et  véritablement  émouvant  qu'il  nous  a  tracé  de  son  pays,  ne  se  croit 
pas  en  droit  de  le  faire. 

Bien  des  traits  du  caractère  bolivien  —  tel  qu'il  nous  le  dépeint  —  ne  sont  pas,  on 
l'aura  noté,  particuliers  aux  habitants  de  cette  République.  Beaucoup  leur  sont  com- 
muns avec  ceux  des  autres  Etats  centre  et  sud-américains.  Il  en  est,  oii  perce  mani- 
festement l'atavisme  ibérique,  et  d'autres  même  qu'ils  semblent  tenir  de  l'héritage 
latin. 

La  crise  que  traverse  la  Bolivie  n'a  rien  qui  paisse  surprendre  chez  un  peuple 
appelé  brusquement  à  jouir  d'une  liberté,  à  laquelle  il  était  mal  préparé,  et  d'institu- 
tions sans  doute  prématurées. 

L'expérience  politique  y  a  été  seulement  plus  longue  et  plus  difficile  qu'ailleurs, 
en  raison  de  la  situation  géographique  du  pays  et  parce  qu'il  a  moins  profité  qu'au- 
cun autre  Etat  du  Nouveau  xMonde  des  bénéfices  d'une  immigration  sélectionnée. 

Mais  le  fait  que  la  Bolivie  a  survécu  à  toutes  les  convulsions  qui  l'ont  agitée  ne  per- 
met point  de  douter  de  sa  vitalité  !  L3  souvenir  des  hommes  remarquables  qu'elle  a 
déjà  produits  —  Santa  Cruz,  Olaneta,  Linares,  Baptista,  Villazon,  Montes,  etc.  —  est 
aussi  la  meilleure  preuve  qu'elle  trouvera,  sans  sortir  de  chez  elle,  les  énergies  néces- 
saires à  sa  résurrection. 

A  cet  égard,  M.  A.  Arguedas  a  parfaitement  raison  d'attendre  le  salut  pour  son 
pays  d'une  œuvre  générale  d'éducation. 

Cette  solution,  qu'il  emprunte  aux  théoriciens  de  la  «  régénération  »  espagnole 
d'après  1898,  de  J.  Costa  notamment,  nous  parait,  en  effet,  aussi  vraie  dans  le  Nouveau 
Monde,  sur  les  versants  des  Andes,  que  dans  notre  vieux  continent,  au  sud  des  Pyré- 
nées !  Ici  et  là,  l'école  et  l'atelier  contribueront  efficacement  à  corriger  les  maux  qui 
résultent  de  la  politique. 

Nous  ajouterons  —  et  ceci  sera  l'objet  d'un  prochain  article  —  que  la  Bolivie  doit 
beaucoup  attendre  du  développement  de  ses  voies  de  communication,  particulièrement 
de  ses  chemins  de  fer,  qui  lui  permettront  de  sortir  de  son  isolement  si  déprimant  et 
si  funeste  et  qui,  à  l'intérieur  de  son  territoire,  en  facilitant  la  fusion  des  éléments 
hétérogènes  dont  se  compose  sa  population  atténueront  l'acuité  de  ses  querelles 
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intôstiaes,  et  développeront,  au  contraire,  l'esprit  de  solidarité,  indispensable  à  son 
avenir  national. 


II 

Le  xx"  siècle  paraît  avoir  ouvert  à  la  Bolivie  une  ère  inconnue  jusque-là  de  calme 
et  de  prospérité.  Les  progrès  réalisés  depuis  treize  ans  par  ce  pays,  dans  l'ordre  éco- 
nomique et  moral,  sont  manifestes  et  ils  s'accentuent  chaque  jour  davantage.  Un 
voyageur  français,  bien  connu  des  lecteurs  de  cette  Revue,  M.  Paul  Walle,  en  a  été 
particulièrement  frappé,  au  cours  d'une  récente  mission  d'études  dans  cette  partie 
du  continent  américain  (i). 

Depuis  1900,  la  Bolivie  donne  des  preuves  d'une  plus  grande  stabilité  politique. 
Les  élections  de  1904  et  de  1908  se  sont  effectuées  dans  le  plus  grand  ordre.  Les 
parlementaires  et  les  gouvernements  eux-mêmes  se  montrent  davantage  préoccupés 
du  relèvement  matériel  el  intellectuel  de  la  République.  Les  derniers  présidents,  le 
général  Pando,  le  colonel  Ismaël  Montes  et  M.  E.  Villazon  —  qui^  en  octobre  1913  a 
cédé  de  nouveau  le  pouvoir  au  colonel  Montes  —  ont  ouvert  des  écoles  et  inauguré 
des  chemins  de  fer. 

C'est  sur  ce  dernier  point  surtout  qu'il  convient  d'insister.  La  Paz,  longtemps  isolée 
et  presque  inaccessible,  est  aujourd'hui  reliée  au  Pacifique  par  trois  voies  ferrées,  et 
une  quatrième  mettra  bientôt  cette  ville  —  la  vraie  capitale  du  pays,  dont  la  population 
a  doublé  en  douze  ans  et  dépasse  aujourd'hui  80.000  habitants —  en  communica- 
tion avec  le  réseau  argentin.  Deux  nouvelles  lignes,  en  construction,  doivent  relier 
les  Andes  aux  rivières  navigables  du  bassin  de  l'Amazone;  et  deux  autres  lignes, 
à  l'état  de  projet,  joindront  les  riches  campagnes  de  l'Est  à  la  grande  route 
iluviale  de  la  Plata.  D3  tous  côtés,  par  conséquent,  les  ressources  considérables  de 
cet  Etat  —  jusqu'ici  enfermé  et  oublié  au  milieu  de  l'Amérique  du  Sud  —  vont 
trouver  un  débouché.  On  a  pu  dire  très  justement  que  la  «  délivrance  commerciale  » 
de  la  Bolivie  était  aujourd'hui  assurée  (2). 

Gela  n'a  pas  été,  il  est  vrai,  sans  psine  ni  sans  sacrifices.  Jbsqu'à  ces  dernières 
années,  la  Bolivie  —  dont  les  budgets  se  traduisaient,  d'ailleurs,  par  des  déficits 
constants  — avait  refusé  de  grossir  sa  dette  intérieure  par  des  emprunts  contractés 
à  l'étranger  (3). 

La  première  ligne  ferrée  qui  pénétra  en  Bolivie  (elle  fut  inaugurée  en  1892)  réu- 
nissait le  port  chilien  d' Antofagasta,  sur  la  côte  du  Pacifique,  à  la  petite  ville  d'Oruro, 
Ce  chemin  de  fer,  qui  parcourt  600  kilomètres  environ  en  territoire  bolivien,  est  à 
voie  étroite  de  75  centimètres  et  sa  vitesse  maxima  est  de  40  kilomètres  à  l'heure.  Il 
était,  d'abord,  destiné  exclusivement  à  l'exploitation  des  nitrates.  Mais,  à  mesure  que 
son  trafic  s'est  développé,  il  a  été  ouvert  également  au  transport  des  voyageurs.  En 
1003,  il  a  été  complété  par  ua  tronçon  à  voie  large  de  93  kilomètres  de  long,  d'Oruro 

(i)  Paul  Wa-lle,  La  Bolivie  Modems  daas  le  Bulletin  de  la  Société  de  Géographie  Commerciale 
(mai  1913).  Voir  aussi  di  inèrnG  auteur,  La.  Bolivie  el  ses  mines  (Paris,  E.  Guiimot»). 

(2)  Ilariett  Ghalmers  Mams  and  Fraaklia  AJatm,  The  libération  of  Bolivia  dans  The  American  Revi'w 
of  Reviews,  janvier  1913. 

(3)  V,  la  chronique  de  M,  François  Lefort  dans  France-Amérique.  1"  janvier  1913,  p.  43  etsuiv. 
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à  La  Paz.  Le  service  de  la  ligne  Antofagasta-La  Paz  est  bi-hebdomadaire.  et  son  par- 
cours exige  près  de  quarante-huit  heures.  Les  tarifs  en  sont  élevés. 

La  première  ligne,  vraiment  nationale,  ouverte  en  Bolivie,  est  celle  qui  unit  Gua- 
qui,  sur  ielacTiticaca,  à  La  Paz.  Une  compagnie  anglaise  avait  déjà  construit  une 
ligne  du  port  de  Mollendo  sur  le  Pacifique  à  la  rive  péruvienne  de  ce  lac.  Pour  atteindre 
La  Paz,  il  ne  fallait  pas  moins  de  deux  journées  de  voyage  à  travers  le  Pérou,  puis  m 
jour  et  une  nuit  de  navigation  à  vapeur  pour  gagner  lautre  rive  du  lac.  De  là,  il  res. 
tait  encore  soixante  milles  anglais  à  cheval  ou  en  diligence  jusqu'à  La  Paz.  La  cons- 
truction du  tronçon  Guayaquil-La  Paz  se  heurta  longtemps  aux  exigences  des  entre- 
prises étrangères,  qui  ne  demandaient  pas  moins  d'un  million  et  demi  de  dollars.  En 
fin  de  compte,  la  gouvernement  bolivien  se  chargea  lui-même  de  l'entreprise  :  cela  lui 
permit  de  réaliser  une  économie  des  deux  tiers  environ,  mais  il  lui  fallut  trois  ans 
pour  réunir  les  fonds  nécessaires. 

C'est  des  deux  traités  signés  avec  le  Brésil  en  1903  et  avec  le  Chili  en  1904  que  dale 
l'idée  d'un  vaste  réseau  ferré,  appelé  à  satisfaire  aux  besoins  les  plus  urgents  de  la 
Bolivie. 

Le  premier  de  ces  traités,  qui  enlevait  à  la  Bolivie  le  territoire  de  l'Acre,  cédé  au 
Brésil,  lui  accordait,  en  retour,  une  indemnité  de  2  millions  de  livres  sterling  50  mil- 
lions de  francs),  qui  devait  être  employée  exclusivement  à  la  construction  du  chemin 
de  fer. 

Le  second  traité,  qui  rendait  définitive  la  cession  du  littoral  aa  Chili,  prévoyait 
une  indemnité  de  300.000  livres  sterling  (7.500.000  francs)  en  faveur  de  la  Bolivie  et 
îa  construction  d'une  voie  ferrée  du  port  chilien  d'Arica  à  La  Paz. 

Cette  ligne,  qui  suit  l'ancienne  route  des  ïncas,  n'a  été  ouverte  qu'en  septembre 
1912  (l)  Elle  met  La  Paz  à  quatorze  heures  du  Pacifique.  Mais  c'est  une  ligne  coûteuse 
pour  les  transports,  et  il  est  à  prévoir  que  ceux  ci  préféreront  d  autres  routes. 

Cette  nouvelle  voie  facilitera,  en  tout  cas,  l'exploitation  des  vastes  gisements  de 
cuivre  du  district  de  Corocoro,  dont  la  production  n'a  cessé  de  s'élever  ces  dernières 
années,  ainsi  que  du  dépôt  de  soufre  du  Tacna,  qui  passe  pour  être  le  plus  riche 
que  l'on  connaisse. 

Le  gouvernement  bolivien  se  préoccupe,  d'autre  part,  de  se  créer  de  faciles  débou- 
chi-'S  vers  les  deux  océans,  grâce  à  trois  tronçons  se  branchant  sur  la  ligne  principale 
Antofagasta-Oruro-La  Paz. 

Deux  de  cas  tronçons,  do  Rio  Mulato  à  Potosi  et  de  Oruro  à  Cochabamba,  sont  déjà 
ouverts. 

Le  premier,  do  107,8  kilomètres  de  long,  permettra  de  développer  l'exploitation  du 
Potosi,  très  riche  en  argent  et  en  étain. 

Le  second  doit  favoriser  le  réveil  du  département  boli\'ien  «  où  la  population  est 
le  plus  dense,  le  sol  le  plus  fertile  et  les  éléments  les  plus  favorables  »  (2). 

Lo  troisième  tronçon,  encore  en  construction,  unira  Uyuni,  station  de  la  ligne  Anto- 
fagasta-Oruro,  à  Tupiza,  sur  une  longueur  d'environ  2  il  kilomètres.  A  partir  de  Tu  piza, 
il  ne  restera  plus  qne  88  kilomètres,  pour  atteindre  La  Quiaca,  tèle  de  ligne  septen- 

(1)  Voir  le  supplément  sud-ainéric&in  du  Times  do  26  mars  1912. 
'2)  Paul  W.«ll3,  loco  citato. 
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trionaleda  réseau  argentin.  Cette  région  bolivienne  trouvera  ainsi  un  débouché  vers 
la  Piata  pour  ses  minerais  et  elle  recevra,  en  retour,  les  produits  alimentaires  d'Argen- 
tine. 


Les  trois  chemins  de  fer  de  la  côté  du  Pacique,  de  La  Paz  à  Antofagasta,  àMoUendo 
et  à  Arica,  sont  les  trois  grandes  routes  naturelles  qui  s'ouvrent  désormais  à  l'ouest 
des  hauts  plateaux  boliviens,  tandis  que  la  ligne  d'Uyuni  à  Tupiza  desservira  les 
provinces  du  Sud. 

Vers  le  Nord,  du  côté  du  Brésil,  les  vastes  et  riches  forêts,  qui  couvrent  le  flanc 
oriental  des  Andes,  trouveront  un  facile  débouché  dans  les  grandes  rivières  du  bassin 
de  l'Amazone  —  le  Mamoré  et  le  Béni  notamment,  dont  l'union  forme  le  Madeira. 
Deux  lignes,  celles  de  Cochabamba-Chimoré  et  de  La  Paz-Puerto  Pando,  uniront 
le  plateau  et  les  vallées  tempérées  de  l'Est  avec  la  haute  partie  du  fleuve.  Les  rives 
du  Ghimoré  une  fois  atteintes,  il  sera  aisé  de  gagner  par  eau  à  964  kilomètres  de  là 
Guajara-Mirim,  sur  le  Mamoré,  point  terminus  du  nouveau  chemin  de  fer  du  Madeira 
au  Mamoré.  Cette  voie  ferrée,  parallèle  aux  dix-neuf  chutes  qui  empêchent  la  navi- 
gation sur  le  fleuve,  entre  Guajara-Mirim  et  Porto-Velho,  ouvrira  ainsi  le  libre  accès 
de  la  Bolivie  vers  l'Atlantique. 

Selon  MM.  H.  Ghalmers  et  Franklin  Adam  (1),  la  construction  de  ce  chemin  de  fer  du 
Madeira  au  Mamoré  doit  être  considérée  comme  des  plus  grandes  entreprises  de  notre 
époque,  la  plus  grande  même  après  celle  du  canal  de  Panama.  Bien  qu'il  ne  mesure  guère 
plusde  3  49  kilomètres  de  long,  sa  situation,  aucœurdelaplus  grande  «jungle»  qui  soit 
au  monde,  paraissait,  il  y  a  quarante  ans  seulement,  en  rendre  la  réalisation  à  peu 
près  impossible.  La  première  tentative  fut  faite  en  1871,  mais  après  deux  ans  d'eflforts, 
il  fallut  renoncer  à  la  lutte  contre  la  forêt  impénétrable.  Une  nouvelle  tentative,  six 
ans  après,  aboutit  à  la  construction  de  6.400  mètres  de  rail,  au  prix  de  la  perte  de 
vies  humaines  en  nombre  considérable.  En  1907,  une  société  américaine,  profitant 
de  l'expérience  acquise  en  matière  d'hygiène  par  les  constructeurs  du  canal  de 
Panama,  se  mit  résolument  à  l'œuvre.  Les  procédés  scientifiques  les  plus  modernes 
et  l'habileté  des  ingénieurs  les  plus  expérimentés  finirent  par  venir  à  bout  de  tous 
les  obstacles. 

Le  trafic  probable  de  cette  nouvelle  voie  compensera-t-il  tous  les  sacrifices,  en 
hommes  et  en  argent,  qu'a  nécessités  sa  réalisation?  Les  chiffres  suivants,  que  nous 
empruntons  à  l'intéressante  étude  de  M.  M.  Adams,  nous  permettent  de  répondre  à 
cette  question.  Avant  l'apparition  de  la  locomotive,  le  passage  en  canots  de  cette 
barrière  de  321  kilomètres  entraînait  une  perte  de  23  %  environ  de  vies  humaines 
et  de  chargement.  Une  fois  achevée  la  ligne  de  Puerto-Pando  à  La  Paz  et  lorsque 
sera  construite  la  voie  ferrée  qui  réunira  Guajara-Mirim  sur  le  Mamoré  à  Ribe- 
ralta  sur  le  Béni,  le  trajet  de  La  Paz  à  Porto  Velho,  qui  nécessitait  de  trente  à 
soixante  jours,  suivant  la  saison,  ne  demandera  plus  que  douze  heures  ! 

L'ouverture  de  cette  nouvelle  route  va  permettre  l'exploitation  de  millions  d'ares 
de  territoire,  admirablement  propres  à  la  culture  du  cacao,  du  café,  du  sucre,  du 

(1)  Article  cité  de  VAmericaa  Reoiew  of.  Review.  Voir  aussi  le  supplément  sud-àméricaia  du  Times  du 
28  novembre  1911. 
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coton  et  du  tabac.  Le  principal  produit  transporté  actuellement  est  le  caoutchouc.  En 
1911,  l'exportation  de  ce  produit,  malgré  les  difficultés  énormes  de  transport,  a 
atteint  3.645.561  kilogrammes,  valant  18.921.192  boliviens.  Le  caoutchouc  se  place 
ainsi,  d'ores  et  déjà,  au  second  rang  des  exportations  de  la  Bolivie,  aussitôt  après 
l'étain,  dont  la  production  a  atteint,  la  même  année,  37.073.148  kilogrammes,  valant 
52.639.603  boliviens,  et  dont  il  a  été  exporté  38.000  tonnes  environ. 

La  route  de  l'Amazone  ouvre  également  de  nouveaux  horizons  à  l'exploitation 
aurifère.  De  nombreuses  prospections  ont  signalé  depuis  longtemps  l'existence  de 
vastes  gisements  d'or  sur  le  versant  oriental  des  Andes.  Mais  tous  les  efforts  dépensés 
jusqu'ici  pour  retirer  le  précieux  métal  des  torrents  andins  ont  été  vains,  et  l'on  peut 
dire  que  rien  n'a  été  fait  depuis  la  disparition  des  Incas.  Ces  champs  d'or  sont,  en 
effet,  environnés  d  épaisses  forêts,  ils  sont  inondés  par  la  pluie  et  d'accès  difficile. 
Le  problème  n'est  pourtant  pas  insoluble,  et  l'on  espère  que  la  nouvelle-  ligne 
ouverte  sur  l'Atlantique  va  permettre  l'entrée  de  machines  géantes  importées  des 
Etats-Unis,  qui  dragueront  l'or  charrié  par  les  sables  mouvants. 


Une  autre  richesse  de  la  Bolivie  —  encore  à  l'état  de  simple  «  possibilité  »  —  est 
l'élevage.  Les  vastes  plaines  orientales,  qui  s'étendent  autour  de  la  vieille  ville  de 
Santa  Cruz,  paraissent  particulièrement  appropriées  à  cet  égard.  Certains  y  voient 
déjà  le  grand  parc  de  bétail  de  l'avenir. 

Les  débouchés  naturels  de  celte  région  apparaissent  devoir  être  surtout  dans  la 
direction  du  Sud,  vers  l'Argentine,  et  dans  la  direction  de  l'Est,  vers  le  fleuve  du 
Paraguay.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  bolivien  a  fait  figurer,  dans  le  programme 
de  chemins  de  fer,  dont  la  construction  doit  être  réalisée  d'ici  quelques  années,  deux 
lignes,  de  Santa  Cruz  à  Yacuiba  et  de  Santa  Cruz  à  Puerto  Suarez,  dont  on  attend 
beaucoup  —  et  avec  raison  —  pour  l'avenir  économique  de  cette  contrée,  si  peu 
exploitée  jusqu'ici  et  même  si  imparfaitement  connue. 


De  tous  les  côtés,  par  conséquent,  la  Bolivie  ouvre  des  voies  nouvelles  et  achève 
l'œuvre  de  libération,  indispensable  à  son  progrès  économique  et  moral. 

La  construction  de  ces  chemins  de  fer  constitue,  sans  doute,  pour  cet  Etat  une 
très  lourde  charge.  La  dépense,  de  1913  à  1921,  est  évaluée  à  13.650.000  livres  sterling. 
Mais  ce  n'est  pas  là  —  nous  l'avons  vu  —  une  dépense  improductive  ni  un  sacrifice 
inutile.  Et  l'on  se  plait  à  songer  à  ce  que  deviendra,  dans  un  avenir  sans  doute  peu 
éloigné,  ce  jardin  de  l'Amérique  tropicale,  lorsque  l'émigration  lui  aura  apporté, 
comme  aux  autres  pays  du  Nouveau-Monde,  la  main-d'œuvre  et  le  sang  européens  qui 
lui  ont  fait  le  plus  défaut  jusqu'ici. 

Il  est  permis  d'envisager  également  les  avantages  importants  que  la  Bolivie  retirera 
de  l'ouverture  du  canal  de  Panama.  Ce  sera,  pour  cette  République,  sans  aucun 
doute,  —  comme  pour  la  Colombie  et  le  Pérou  —  le  point  de  départ  d'un  nouvel 
essor   économique.  Le  jour  où  ses  lignes  ferrées  relieront  les  réseaux  du  Pérou 
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et  du  Chili  à  ceux  du  Brésil  et  l'Argentine,  l'ancienne  République  solitaire  deviendra 
le  grand  passage  central  entre  les  deux  Océans. 

La  France,  en  particulier,  se  réjouira  d\i  brillant  avenir,  qui  semble  ainsi  ouvert  à 
la  Bolivie.  Le  rôle  quo  nous  avons  pris  dans  le  développement  de  ce  pays  est  déjà 
important;  mais  il  peut  et  doit  être  plus  considérable  encore  dans  la  suite. 

C'est  grâce  surtout  aux  capitaux  français  que  la  Bolivie  a  pu  développer  son  outil- 
lage économique  et  construire  une  partie  de  ses  chemins  de  fer.  C'est  dans  notre 
pays,  par  l'intermédiaire  du  Crédit  Mobilier  Français,  qu'ont  été  contractés,  en  1910, 
l'emprunt  de  1.500.000  livres  sterling,  qui  a  servi  pour  les  deux  tiers  à  la  création  du 
Banco  de  la  Naciôn  Boliviana,  au  capital  de  2o  millions  de  boliviens,  et,  en  mars  lPi3, 
l'emprunt  de  1  million  de  livres  sterling,  destiné  à  la  construction  delà  ligne  de 
Quiaca  à  Tupiza,  qui  mettra  en  relation,  sans  solution  de  continuité,  les  réseaux 
argentins  et  boliviens.  C'est  une  société  française  qui  construira  cette  ligne.  Et  ce 
sont  aussi  des  Français  que  l'on  trouve  dans  nombre  d'exploitations  minières  boli- 
viennes, particulièrement  au  Potosi. 

En  revanche,  on  doit  regretter  que  notre  pays  ne  figure  aux  importations  en  Bolivie 
qu'au  septième  rang,  après  l'Angleterre,  l'Allemagne,  les  Etats-Unis,  le  Chili,  la 
Belgique  et  1  Argentine.  En  1911,  nos  achats  à  cette  République  se  sont  élevé 
à  6.750.804  boliviens  et  nos  vente''' à  2.831.1170  seulement  (1). 

Quelle  que  soit  l'importance  réelle  qu'il  faille  attacher  à  ces  statistiques  — 
évidemment  fort  imparfaites,  —  il  n'est  pas  douteux  que  le  champ  ouvert  à  notre 
activité  apparaît  comme  très  vaste.  Moins  que  jamais  aujourd'hui,  nos  nt'gociants  et 
nos  industriels  ne  doivent  négliger  cel  Etat  américain,  dont  l'essor  commence  à  peine 
mais  s'annonce  déjà  —  nous  venons  de  le  voir  —  sous  des  couleurs  des  plus  opti- 
mistes. 


Eu  rompant  avec  la  Bolivie,  nos  ennemis  ont  perdu  beaucoup  plus  qu'on  pourrait 
le  croire.  Sous  ce  titre  :  «  Das  heuiigc  Bolivien  and  seine  Zukunfty>  (la  Bolivie  actuelle 
et  son  avenir),  M.  Guillermo  Sanjiuès,  consul  général  -l'Allemagne  en  Bolivie,  a  publié 

(1)  Ea  1911,  d'après  les  statistiques  officiell'>s,  le  co^nmcrce  extérieur  de  la  Bolivie  a  atteint  141  002.580 
boliviens,  soit  282.005.160  francs,  doat  116.742.818  francs  correspondent  au.\  importalions  et 
163.262.342  francs  aux  exportations.  Aux  imporlations,  voici  quels  ont  Cté,  par  ordre  d'importince,  les 
principaux  pays  fournisseurs. 

Pro\'enance  Valesirs  (boUviecs) 

Angleterre 12.470.046 

Allemagne 10. .310. 933 

Etats-Unis 9.8G4.615 

Chili 9.337.311 

Telgique     4.063.953 

.\Tg.-nliae • 3.219.579 

Fraa  :  3 2. 831 . 770 

Pérou 2.759.397 

lialie 1.420 .399 

M.  Paui.  Wali.e,  à  qui  nous  empruntons  cos  cliiflVe.s,  remarque,  il  est  vrai,  que  beaucoup  de  nuirchan- 
digos  tlgarant  aix  rubriques  allemande  et  bolgo  doivent  ét.e  attribuées,  en  réalité,  à  la  Francs  :  de  sorte 
que  du  saptiorns  rmg  que  ftotre  pays  occupe  sir  ce  tableau,  il  peut  passer  légitimement  au  cinquièm'î. 
Mais  ce  n'«6t  pas  encore  suffisant. 
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à  Hambourg,  en  juillet  1913,  une  brochure,  luxueusement  éditée,  d'où  nous  extrayons 
les  renseignemfnts  suivants.  De  1908  à  1912,  l'exportation  allemande  en  Bolivie  a 
;  assé  de  9.741.000  marks  à  16.000.000  marks,  soit  une  augmentation  de  près  de  70  0/0. 
Encore  faut-il  remarquer  que  ces  chiffres  n'indiquent  que  les  expéditions  effectuée» 
parles  ports  d'Hambourg  et  de  Brêipe  et  ne  mentionnent  pas  celles  effectuées  par 
Anvers  pour  le  compte  de  l'Allemagne. 

M.  Sanjinès  remarquait,  en  outre,  que  la  plus  grande  partie  du  commerce  de  la  Répu- 
blique était  entre  les  mains  des  Allemands;  plus  de  75  0/0  des  maisons,  qui  impor- 
taient directement  d'Europe,  appartenaient  à  des  sujets  allemands. 

Inversement,  l'Allemagne  importait  chaque  année  de  Bolivie,  en  quantités  toujours 
plus  importantes,  de  l'or,  de  largent,  du  zinc,  du  cuivre,  du  bismuth,  du  vsolfram 
et  du  caoutchouc. 

L'Allemagne  possédait  en  Bolivie  deux  grandes  banques  :  la  Banco  Aleman  Tian%- 
atlantico,  filiale  de  la  Deutsche  Uberseeische  Bank,  et  le  Banco  de  Chile  y  Alemania, 
filiale  de  la  Norddeutsche  Bank.  Toutes  deux  avaient  développé  considérablement,  ces 
dernières  années,  l'importance  de  leurs  transactions. 

La  brochure  de  M.  Sanjinès,  qui  est  remarquable  aussi  bien  par  l'abondance  et  la 
précision  de  sa  documentation  que  par  la  façon  dont  celle-ci  est  présentée,  et  qui  a 
dû  être  répandue  à  profusion  dans  les  milieux  d'affaires  d'outre-Rhin,  nous  fournit 
également  une  preuve  de  i  aide  effective  prêtée  par  le  gouvernement  allemand  à  ses 
nationaux  dans  leur  œuvre  d'expansion  économique. 

Il  convieat  d'ajouter  qu'en  dehors  d'un  ministre  plénipotentiaire  résidant  à  La 
Paz,  l'Allemagne  avait,  répartis  dans  les  principales  villes  de  Bolivie,  six  consuls  et 
trois  vice-consuls,  tous  de  nationalité  ou  de  descendance  allemande. 

La  France,  au  contraire,  si  nous  ne  nous  trompons,  n  est  représentée  à  La  Paz  que 
par  un  vice  cons  il  chargé  de  la  chancellerie.  Dans  les  villes  principales  (La  Paz  compte 
plus  de  100.000  .-ibitants,et  il  y  a  en  outre,  quatre  villes  de  50  à  30.000  habitants),  il 
n'existe,  en  tout,  que  (i  agences  consulaires  françaises,  qui  ne  sont  même  pas  toutes 
gérées  par  des  commerçants  français. 

Il  est  à  espérer  que  les  événements  actuels  nous  décideront  à  sortir  de  notre  tor- 
peur et  à  développer  nos  relations  économiques  avec  cette  nation  latine,  dont  les 
Allemands,  dès  avant  la  guerre,  nyaient  recensé  les  grandes  richesses  naturelles  et 
dont  ils  avaient  su,  mieux  que  nous,  escompter  le  brillant  avenir. 

Angbl  Marvàud. 
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Haïti 


Parmi  les  jeunes  littératures  latino-américaines,  il  en  est  une  qui  se  rattache  plus  particulière- 
ment à  la  nôtre.  On  n'ignore  pas,  en  effet,  que  le  français  est  parlé  à  Haïti  et  que  de  belles  œuvres 
y  ont  été  composées  en  notre  langue.  Au  nombre  des  écrivains  qui  font  le  plus  honneur  à  ce  pays,  le 
nom  de  M.  André  Delacour  est  bien  connu  de  tous  les  lettrés.  Nous  sommes  donc  heureux  de  pou- 
voir publier  aujourd'hui  un  de  ses  poèmes,  dédié  au  Président  du  Comité  France-Amérique. 


A  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française. 

Haïti  !  nom  qui  vibre  aujourd'hui  dans  mon  rêve 
Gomme  un  chant  d'exotique  oiseau  sous  des  palmiers, 
A  l'heure  oti  le  soleil  hors  des  flots  se  soulève, 
En  vous  baisant  au  front,  belle  île  qui  dormiez  ! 

J'évoque  vos  réveils  parfumés  et  candides, 
Corbeille  de  feuillage  et  de  fleurs,  que  le  vent, 
—  Serrant  autour  de  vous  les  bras  des  Altantides,  — 
A  l'air  de  balancer  sur  un  miroir  mouvant. 

Vos  jardins  oii  l'on  voit  rêver  dans  l'ombre  chaude. 
Au  vague  bercement  de  leurs  hamacs  soyeux. 
Des  femmes  sur  la  chair  desquelles  l'amour  rôde 
Et  dont  l'ardeur  du  tropique  brûle  les  yeux  ; 

Vos  midis  qui  les  font  frémir,  la  gorge  moite, 
Et,  sous  l'embrasement  qu'allume  un  ciel  de  feu, 
Descendre  à  pas  furtifs  jusqu'à  la  vasque  étroite 
Où  l'onde  sur  leur  peau  coule  en  diamants  bleus! 

Mais  j'évoque  surtout  vos  nuits  phosphorescentes, 
Nuits  lourdes  de  parfums  et  d'aveux  soupires, 
Où,  montant  de  la  mer,  les  étoiles  naissantes 
Ont  l'étrange  splendeur  des  mondes  ignorés  ; 
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Vos  nuits  où  l'on  écoute  encore  les  Sirènes, 
Cambrant  leurs  torses  nus  dans  les  flots  en  rumeur, 
Qui  chantent  pour  calmer  les  souffrances  humaines, 
Et,  parla  poésie,  ont  fait  croire  au  bonheur. 

Ile  enchantée  et  dont  la  beauté  se  révèle, 
—  Car  tes  fils  font  vibrer  la  lyre  aux  cordes  d'or,  — 
Mon  rêve  tend  vers  toi  comme  une  caravelle 
Fiévreuse  du  désir  de  son  conquistador  ; 

Et,  pour  renouveler  les  légendes  épiques. 
Ce  rêve  que  l'immense  Océan  a  porté, 
Par  un  de  ces  matins  lumineux  des  tropiques, 
Va  pacifiquement  conquérir  ta  beauté  ! 

André  Delacour. 
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L'idée  du  Nouveau  Monde  dans  la  littérature 

et  la  philosophie  française  du  xv  siècle 

à  la  Révolution  ^^\ 


II.  Les  Jésuites  du  xvii"  siècle  continués  par  les  philosophes  du  xviii». 

A  travers  toute  cette  littérature,  surtout  géographique,  desxvi«etxvii''siècles,  grandit 
d'une  ascension  constante  l'admirationet  la  sympathie  pour  le  Nouveau  Monde.  C'est 
au  commenceinent  du  xvii"  siècle  que  naît  une  de  ces  histoires  typiques,  symboles 
durables,  parce  qu'ils  sont  poétiques,  des  sentiments  et  des  idées  qu'ils  cristallisent 
joliment.  C'est  l'histoire,  contée  parce  Léry,  de  la  jeune  et  belle  Sauvagesse  qu'aban- 
donne l'ingrat  Européen,  par  elle  aimé,  sauvé  par  elle  de  la  férocité  des  cannibales, 
histoire  évidemment  réelle  et  probablement  fréquente,  mais  variée  et  fioriturée  et 
de  plus  en  plus  romancée.  «  Luy  faisant  de  belles  promesses  par  signes  qu'il  l'épou- 
serait, ce  qu'elle  crut,  elle  le  conduisit  parmi  les  déserts  pendant  plus  de  huit  cents 
lieues,  et  arrivèrent  enfin  dans  un  pays  où  ils  trouvèrent  un  vaisseau  anglais.  Eux  le 
menèrent  à  bord  pour  luy  faire  bonne  chère,  mais  ayanl  eu  honte  de  mener  avec  luy 
ceste  ladienne  et  d'avoir  eu  affaire  avec  elle,  il  la  laissa  à  terre  sans  autre  compte. 
Mais  elle,  se  voyant  ainsi  délaissée  de  celuy  qu'elle  avait  tant  aimé,  et  pour  qui  elle 
avait  abandonné  son  pays  et  les  siens,  —  et  l'avait  si  bien  guidéet  accompagné  par  ces 
lieux  où  il  fust  mille  fois  mort  sans  elle,  — pleine  de  rage,  elle  prit  son  enfant  et  le 
mettant  en  deux  pièces,  elle  en  jeta  une  moitié  vers  luy  en  la  mer,  comme  voulant 
dire  que  c'estoit  sa  part,  et  l'autre,  elle  remporta  avec  soy,  s'en  retournant  à  la  mercy 
de  la  fortune,  et  pleine  de  deuil  et  desconfort...  Comme  les  matelots  lui  demandoyent 
quelle  estoit  ceste  femme,  il  répondit  que  c'estoit  une  sauvage  et  qu'il  n'en  falloit 
faire  aucun  compte.  »  M.  Chinard  n'a  pas  à  s'excuser  de  nous  rappeler  cet  épisode.  Il 
devint  classique.  Il  C3ncrétisa  en  forme  pathétique  toute  une  argumentation.  Il  fut 
repris,  comme  M  Ghiaard  l'observe  justement,  «  par  tous  les  philosophes  depuis  l'An 
glais  Steele  jusqu'à  l'abbé  Raynal  ». 

A  cette  tradition  de  la  supériorité  sauvage,  les  voyageurs  civils  ne  contredisent 
point,  pas  même  Lescarbot,  le  compagnon  de  Champlain,  —  et  les  missionnaires, 
eux,  contribuent  à  l'enrichir. 

L'un  d'entre  eux  surtout,  y  apporte  au  xvii'  siècle  un  appoint  décisif  :  le  P.  Du 
Tertre,  en  1654,  dans  sa  très  remarquable  Histoire  des  Antilles.  Historien  curieux 
de  ces  peuplades  antiques,  descripteur  à  la  fois  positif  et  pittoresque,  il  s'intéresse 
aux  Caraïbes,  fait  leur  éloge,  reproche  aux  civilisés  d'être  plus  barbares  qu'eux,  — 
et  son  indignation  se  fait  éloquente.  «  Ne  se  lèveront-ils  pas  au  jour  du  Jugement 
contre  les  chrétiens,  et  particulièrement  contre  ceux  qui  traitent  tous  les  jours  avec 
eux?  Ne  condamneront-ils  point  avec  justice  leur  ambition,  leur  avarice,  leur  luxe, 
leurs  dissolutioiis,  leurs  trahisons,  leurs  envies,  et  mille  autres  péchés  qui  ne  sont 

(i)  Suite  et  fin.  V.  leddbut  de  cette  étude  dans  lo  numéro  de  juin  1914  de  Franct-Amérique,  p.  333-337 
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mémo  pas  connus  parmi  eux?  »  Car,  comme  le  disait  vers  la  même  date  le  P.  Pelle- 
pral,  au  sujet  des  indigènes  de  la  Guyane  :  -  Ces  peuples  vivent  dans  une  merveil- 
leuse ionocence;  on  dirait,  aies  voir  qu'ils  n'ont  pas  péché  en  Adam,  comme  les  autres 
hommes,  parce  qu'on  ne  remarque  en  eux  que  peu  ou  point  d'inclination  au 
vice.  »  Notez,  je  vous  prie,  comme  se  précise  et  s'amplifie  ici  l'hypothèse  lliOoIo- 
gique,  que  je  rappelais  la  dernière  fois,  du  P.  Claude  d'Abbeville.  Puis,  en  1626 
c'est  le  F.  Sagard  qui,  dans  son  Histoire  du  Canada^  déduit  de  ces  conjectures 
ou  de  ces  principes  les  conséquences  pratiques.  Il  craint  que  la  civilisation  ne  ^âte, 
dans  les  Indiens,  l'oeuvre  de  Dieu.  Qu'en  conclure  î  qu'il  ne  faut  les  civiliser  qu'avec 
prudence,  avec  sobriété. 

Si  la  théologie  allait  jusque-là,  et  croyait  pouvoir,  a  sans  passer  les  bornes  de  la 
vérité  »,  proclamer  cette  espèce  de  miracle  de  l'innocence  providentielle  des  Peaux 
Rouges  païens,  qu'est-ce  que  pouvait  dire  le  Roman  ?  Aussi  bien,  dtpuis  Antoine  du- 
Périer  dans  ses  Amours  de  Pialion,  en  1601,  où  le  type  chevaleresque  de  1  Indien 
triomphe,  jusqu'à  Gomberville,  en  son  Polexandre  (16:2U-1637j,  roman  mai i Lime 
et  utopique,  jusqu'au  Mercure  américain  en  167«,  —  les  conteurs  s'en  donnent 
d'exploiter  cette  veine  nouvelle.  Gomberville  ne  se  plaît  pas  seulement  à  décrire, 
d'après  de  nombreuses  lectures  de  voyages,  «  les  habillements  de  teste  »  du  héros 
mexicain  Zelraatide,  coiffé  d'un  grand  nombre  de  plumes  qui  lui  cachent  une  partie 
du  visage;  —  il  célèbre  la  bouté  des  peuples  qui  «  vivent  vers  Pananie  o  :  —  il 
s'attarde  à  décrire  le  royaume  idéal  que  le  corsaire  Bajazet  a  pu  aisément  réa- 
liser en  ce  pays  privilégié  (Ij. 

Mais  il  y  avait  plus,  sur  l'Amérique,  que  ces  appréciations  individuelles  s'entassant 
les  unes  sur  les  autres  avec  un  inlassable  enthousiasme.  Il  y  avait  le  témoignage 
collectif,  singulièrement  imposant,  de  la  plus  puissante  société  d'expansion  catho- 
lique :  la  Compagnie  de  Jésus.  Elle  était  en  train  de  conquérir  le  Canada,  la  «  Nou- 
velle-France ».  Elle  tenait  le  public  au  courant  de  ses  efforts,  de  ses  succès,  de  ses 
besoins.  Les  «  relations  »  qu'envoyaient  à  leurs  supérieurs  ses  missionnaires 
n'étaient  pas  des  rapports  confidentiels  condamnés  à  rester  dans  les  archives.  On  en 
donnait  tout  de  suite  des  extraits  à  la  presse,  au  Mercure  \  on  les  faisait  tenir  «  aux 
personnes  qui  à  Paris  ou  en  province,  soutenaient  de  leur  argent  ou  de  leur  influence 
les  établissements  d'outre  mer  ».  Enfin  on  les  publiait  souvent  en  volumes.  Non  pas, 
assurément,  sans  précautions  préalables.  «  Avant  d'être  imprimées,  observe  très 
justement  M.  Ghinard,  les  Relations  envoyées  de  la  Nouvelle-France  étaient  expur- 
gées, arraugées,  modifiées  suivant  les  besoins.  »  Car  il  fallait  éviter  que  les  rensei- 
gnements donnés  par  les  missionnaires  ne  vinssent  pas,  par  d'inopp;,>rtunes 
exactitudes,  contrarier  les  desseins  de  la  Compagnie.  II  fallait,  au  contraire,  qu'is 
y  aidassent.  Et  cela,  de  deux  façons.  On  nous  l'explique  très  bien. 

D'une  part,  en  peignant  la  Nouvelle-France,  suivant  l'exemple  du  vieux  voyageur 
Lescarbot,  a  comme  une  terre  où  le  blé  pousse  sans  culture  »,  alin  que  les  capi- 
taux fussent  enhardis;  sans  exagérer  pourtant  la  richesse  présente,  afin  que  la 
charité  ne  pût  point  se  croire  inutile  et  ne  fut  pas  tentée  de  s'abstenir. 

«  D'autre  pan,  représenter  les  sauvages  comme  des  scélérats  enfoncés  dans  le 

,1)  Voir  les  excelkatâ  ouvrages  <ie  M.  Aodré  Le  Breton,  et,  plus  récemoMut,  de  U.  GusUre  Heyuitr,  sur 
le  Roman  français  du  xvi*  au  ivm*  siècle. 
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péché  »,  c'aurait  été  a  décourager  les  bonnes  âmes  ».  Il  fallait  donc  les  peindre 
très  favorablement.  Et  ainsi,  la  thèse  des  Jésuites  se  devait  confondre  avec  la  tra- 
dition déjà  formée. 

C'est  ce  qu'ils  comprennent  admirablement.  Tout  hantés  qu'ils  restent  par  cette 
idée  du  moyen  âge  que  l'Amérique  septentrionale  «  est  la  terre  des  démons  »,  ils 
s'en  affranchissent  aisément,  et  préfèrent,  de  beaucoup,  insister,  avec  abondance, 
sur  «  les  choses  bonnes  qui  sont  dans  les  sauvages  ».  Ils  admirent,  d'abord,  leur 
beauté  classique.  En  fervents  humanistes  qu'ils  sont,  ils  s'extasient  sur  le  galbe 
antique  et  la  stature  grecque  et  romaine  de  ces  naturels  de  l'Amérique.  «  Je  vis  ici, 
écrit  le  P.  Lejeune,  sur  les  espaules  de  ce  peuple  les  testes  grosses  et  puissantes  de 
Jules  César,  de  Pompée,  d'Auguste  et  d'Olhon,  que  j'ai  vues  en  France  tirées  sur  le 
papier  ou  relevées  en  médailles.  »  Mais  c'est  moralement  aussi  que  les  sauvages  sont 
des  héros,  retrouvés  au  delà  des  mers,  de  la  belle  antiquité.  Et  voici  qu'au  point  de  vue 
politique  et  social  le  «  goût  »  pour  le  sauvage  se  précise  chez  les  écrivains  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus  en  formules  provocantes,  paradoxales.  Les  sauvages  qu'ils  nous  pei- 
gnent ressuscitent  dans  leurs  discours  et  dans  leur  gouvernement  «  le  républicanisme 
desanciensRoraains.  «Dans  ce  lyrisme  extasié,  dès  1636,1e  R.P.  Brébeuf  va  si  loin  qu'il 
ose  préférer  les  formes  électives  de  l'oligarchie  des  tribus  à  la  monarchie  hérédtaire 
française,  où  des  «  Dauphins  »  reçoivent  le  pouvoir  en  héritage,  «  même  s'ils  n'ont 
point  les  qualités  convenables.  »  C'est  ainsi  que  Gomberville  met  la  milice  indienne, 
où  tout  homme  est  soldat,  au-dessus  des  armées  européennes,  où  seuls  gentils- 
hommes et  gueux  vont  à  la  guerre,  «  les  premiers  pour  l'honneur,  les  seconds  pour 
voler  ».   Et,  sans  doute,  si  les   supérieurs  jésuites  laissent  passer  ces  antithèses 
insuffisamment  loyalistes,  c'est  qu'elles  entrent  dans  leurs  vues,  préoccupée  qu'est 
la  Compagnie  d'organiser  dans  la  Nouvelle-France,  comme  elle  fera  plus  tard  au 
Paraguay  ou  en  Californie,  un  Etat  théocratique  conforme  à  sa  doctrine  morale  et  à 
son  idéal  politique.  Eu  tout  cas,  intéressée  ou  non,  leuropinionsur  les  Sauvages  venait 
superposer  le  poids  de  leur  autorité  morale,  si  grande  alors  etsi  méritée,  à  la  tradition 
des  voyageurs  et  à  lafiction  des  romanciers.  Les  Iroquois  ont  beau  torturer  lesmission- 
naires  de  saint  Ignace.  Tout  le  temps  on  voit  reparaître  dans  la  relation  de  ces  mar- 
tyres, la  conclusion  indulgente,  et  le  pardon  souriant  :  «  Et  pourtant,  ils  sont  bons  ». 
En  1694,  le  P.  Cbauchelière  écrit  à  son  frère  :  «  Nous  voyons  dans  les  sauvages  les  beaux 
restes  de  la  nature  humaine  qui  sont  entièrement  corrompus  dans  les  peuples  policés... 
De  toutes  les  passions,  ils  n'en  ont  que  deux,  dont  la  colère  est  la  plus  grande.. .  Tous 
nos  Pères  estiment  que  la  vie  se  passe  plus  doucement  parmi  eux  que  parmi  nous  ». 
Et  un  autre  Jésuite  s'écrie,  en  latin  :  «  Pour  vous  sauver,  allez  vivre  au  Canada!  Qui 
velit  mdior  fieri,  transeat  in  novam  Franciam  !  »  Rappelons  qu'un  ennemi  des  Jésuites, 
l'évêque  espagnol  Palafox,  avait  dit  la  même  chose  en  1650,  dans  un  livre  traduit  en 

français  dans  la  collection  de  Thévenot  (1663-1672) On  le  voit  donc  :  la  théologie 

controversiste  comme  la  théologie  dogmatique,  la  piété  comme  la  morale,  comme 
l'humanisme  classique,  vinrent,  au  xvii*  siècle,  confirmer  les  préventions  flatteuses 
et  les  rêves  optimistes  des  premiers  explorateurs  et  le  scepticisme  à  l'égard  de  la  civi- 
lisation des  penseurs  du  xvi"  siècle,  en  leurs  mécontentements  grandissants  contre 
l'état  politique  de  la  France.  De  tous  côtés  les  voies  furent  préparées  pendant  deux 
siècles  à  une  idéalisation  systématisée  de  «  l'homme  de  la  nature  ».  Mais  dans  ce  con- 
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fluent  d'apports  divers,  un  affluent  est  le  plus  gros,  et  M.  Chinard  y  insiste  avec 
raisor»  :  l'affluent  religieux.  C'est  la  religion  qui  a  surtout  préparé  le  terrain  aux 
révolutionnaires  du  xvii*  siècle,  ce  sont  les  Jésuites  et  les  Jansénistes  qui  ont  donné 
l'exemple  à  J.-J.  Rousseau. 

La  libre  pensée,  lorsqu'elle  prit  son  élan  dans  les  années  extrêmes  du  xvii'  siècle, 
s'aperçui,  vite  des  arm^s  qui  ainsi  lui  étaient  fournies,  et  les  utilisa  abondamment 
jusqu  à  la  veille  delà  Révolution.  Et  c'est  la  dernière  partie  de  l'histoire  que  raconte 
M.  Gilbert  Chinard,  plus  brièvement,  car  la  même  matière  était  plus  connue,  mais  avec 
une  richesse  de  documentation  fort  honorable,  très  bien  choisie  du  reste  et  qui  fera 
de  son  livre  un  trésor  pour  les  chroniqueurs  en  quête  d'anecdotes  piquantes. 

Le  premier  «  philosophe  »  qui,  au  xviii»  siècle,  exploite  l'Amérique,  c'est  dès  1703  It^ 
baron  de  Lahontan,  dont  les  Voyages  dans  l'Amérique  Septentrionale  constituent,  on 
le  sait,  un  répertoire  passionné  d'invectives  anticléricales,  de  satires  antiroyalistes, 
d'utopies  collectivistes  même,  ou  franchement  anarchistes.  Puis,  c'est  le  roman  qui 
suit  l'exemple  de  Gomberville,  avec  Claude  Gilbert  en  1709,  puis  (en  1728-1739) 
avec  l'abbé  Prévost,  dont  le  prolixe  Cleveland  développe  successivement  trois  utopies, 
trois  Etats  idéaux  logés  par  lui  au  Nouveau  Monde  :  une  république  protestante  admi 
nistrée  par  des  pasteurs,  — une  république  de  bons  sauvages  régis  par  un  bon  tyran, 
—  une  agrégation  libre  de  citoyens  libres  vivant  dans  l'individualisme  de  la  nature. — 
C'est,  en  même  temps,  le  théâtre,  ce  théâtre  du  xvm"  siècle  qui  servit  de  tribune 
à  toutes  les  thèses  écloses  dans  la  fermentation  contemporaine.  L'Amérique  y  appa- 
raît comme  une  terre  de  liberté  et  de  félicité  romanesques  :  lisez  VAi'lequin  sauvage, 
de  la  Drevetière,  l'Ile  des  Esclaves  et  l'Ile  de  la  raison  de  Marivaux  ;  feuilletez  même 
les  ballets  des  Indes  galantes,  dont  les  décors  plus  ou  moins  fantaisistes  matéria- 
lisent aux  yeux  du  gros  public  l'Amérique  belle  et  bonne.  Dans  ce  décor  se  joue 
en  1736  VAlzire  de  Voltaire.  Lui,  il  préfère,  on  le  pense  bien,  la  civilisation  à  la  sauva- 
gerie, mais  en  dramaturge  adroit  il  veut  accommoder  tout  le  monde,  en  civilisant 
les  sauvages.  Du  reste  Ahire,  avec  cette  timidité  insuffisamment  chaleureuse,  n'a 
pas  beaucoup  de  succès  ;  quant  au  Fernand  Cortez,  où  Piron,  en  1744,  a  eu  l'imprudence 
de  se  montrer  hostile  aux  Indiens,  il  tombe  à  plat.  L'engouement  pour  le  Nouveau 
Monde  est  alors  complet.  Les  gens  de  là  bas  sont  des  innocents  délicieux  auxquels  il 
ne  faut  point  toucher.  Il  serait  bien  curieux  de  savoir  dans  quelle  mesure  cette 
littérature  dramatique  et  romanesque  contribua  à  fournir  des  volontaires  en  1778  à 
Lafayette  et  à  Rochambeau, 

Il  n'est  pas  moins  curieux  de  constater  que  l'exploitation  de  cet  engouement  parles 
Philosophes  ne  fit  pas  abandonner  aux  missionnaires,  jésuites  ou  autres,  l'apologie  du 
sauvage.  Tout  ce  que  le  P.  Lafitau  en  1724  reproche  à  l'impie  Lahontan,  c'est  de  n'avoir 
pas  compris,  dans  le  catalogue  des  vertus  des  Indiens,  un  sentiment  religieux  inné. 
Et  le  P.  Charlevoix  célèbre  toujours,  en  1744,  la  loyale  bonté,  la  justice  sociale  des 
sauvages  qu'il  propose,  à  son  tour,  visiblement  comme  des  exemples  à  suivre  d'égalité 
républicaine...  Jean-Jacques  Rousseau  n'a  plus  qu'à  se  baisser  pour  prendre  en  toute 
cette  littérature  des  faits  et  des  idées.  En  dépit  de  ce  qu'il  raconte,  il  n'a  rien  inventé. 
Cette  prétendue  illumination  géniale,  qui  lui  aurait  Jiontré,  un  beau  jour,  comme  si 
l'Etre  suprême  s'en  mêlait  lui-même,  la  solution  des  problèmes  de  la  politique  et  de 
la  philosophie  dans  l'état  de  nature,  n'est  qu'une  synthèse  de  réminiscences  plus  ou 
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moins  conscientes.  Ces  emprunts,  ou,  comme  on  dit  à  présent,  ces  «  sources  » 
de  Rousseau,  du  Discours  sur  l'Inégalité,  du  Discours  sur  la  Civilisation,  du  Contrat 
social,  ont  déjà  été  étudiés  en  partie;  on  connaît  les  belles  leçons  de  M.  G.  Lanson  sur 
ces  sujets,  le  livre  de  M.  Lichtenberger  sur  les  Origines  du  socialisme:  mais  M.  Gilbert 
Chinard  apporte  à  cette  enquête  analytique  une  contribution  originale  et  des  détails 
nouveaux. 

Il  est  vrai  qu'autour  de  Jean-Jacqnes  Rousseau,  et  après  lui,  l'on  distingue  ou  l'on 
proteste.  Voltaire,  je  l'ai  dit,  n'a  pas  le  moins  du  monde  la  superstition  de  l'Indien.  Il 
n'hésite  pas  à  dire  son  avis  sur  ce  point  dans  V  Essai  sur  les  Mœurs.  La  main  des  Con- 
quisfadors  était  rude;  mais  il  a  un  faible  pour  ces  «héros  du  brigandage  ».  Quant  aux 
Mexicains  et  Péruviens,  avec  leurs  sacrifices  sanguinaires,  si  on  les  a  anéantis,  il  n'y 
a  pas  à  le  regretter.  C'était  une  opération  de  police  à  la  plus  grande  gloire  de  la  Raison. 
Finissons  en  avec  les  hymnes  en  l'honneur  de  l'état  de  nature^  qui  n'est,  à  le 
bien  prendre,  qu'une  horreur  dégoûtante  Toutceque  Voltaire  peut  faire  pour  flatter 
la  manie  des  Welches  dupés  par  le  visionnaire  de  Genève,  c'est  d'accorder  que  l'Indien, 
tout  stupide  qu'il  est,  vaut  encore  mieux  que  la  brute  paysanne  française,  «  docile  à 
son  curé  ».  Dans  le  même  sens,  ce  que  Diderot  et  Marmontel  (avec  ses  fameux  Incafi)  (i) 
veulent  retenir  de  la  littérature  philo-sauvage  que  Jean-Jacques  Rousseau  vient  de 
formuler  en  dogmes  hostiles  à  la  Civilisation  et  à  la  Société,  —  c'est  un  sentiment,  ce 
sont  des  idées  d'humanité,  de  philantropie  :  condamnation  de  la  traite  des  noirs, 
devoirs  de  l'Europe  à  l'égard  des  non  civilisés.  Seulement  la  tradition  antécédente 
est  si  forte  que  le  dernier  mot  ne  reste  pas  à  ces  a  intellectuels  »,  plus  sages  cepen- 
dant, en  l'espèce,  que  les  utopistes  sentimentaux  à  qui  la  religion  et  la  philosophie 
avaient  fait  partager,  jusqu'en  1750,  un  même  enthousiasme  crédule.  Le  dernier  moi, 
à  la  tin  du  xvm*  siècle,  appartient  aux  lettrés,  admirateurs  de  la  candeur  sauvage  et  de 
la  nature  pure.  Le  roman  continue  de  distribuer  aux  âmes  sensibles  des  aventures 
indiennes,  oîi  les  Indiens  —  et  les  Indiennes  —  font  couler,  sur  leurs  malheurs 
et  leurs  vertus,  toutes  les  larmes  que  pouvaient  contenir  les  yeux  des  contemporains 
et  contemporaines  de  Robespierre  et  de  Mme  Roland.  Sébastien  Mercier,  quoiqu'il 
n'ait  pas  une  admiration  aveugle  pour  Rousseau,  ni,  par  conséquent,  pour  «  l'Homme 
fier  et  libre  au  sein  de  la  nature  »  non  gâtée,  -  Sébastien  Mercier  représente  pour- 
tant l'Homme  heureux  et  vertueux  sous  les  traits  d'un  vieil  Indien  devenu  fermier 
en  Irlande,  et  vivant,  «  dans  une  unique  et  petite  famille  »,  séparé  du  monde,  et  là. 
développant,  perfectionnant  loin  de  ses  semblables  sa  bonne  nature  de  primitif. 

On  sait  combien,  indirectement,  l'art  déiicat  et  le  pittoresque  exotique  de  Bernardin 
de  Saint-Pierré  contribue  à  perpétuer  l'admiration  pour  la  pure  nature.  On  sait  moins 
à  quel  point  l'abbé  Raynal,  dans  son  Histoire  philosophique  des  Indes,  publiée  pour  la 
première  fois  en  1780,  continue  d'imposer  la  même  théorie  avec  son  appareil  d'éru- 
dition et  son  dogmatisme.  S'il  ne  se  prononce  pas  formellement  en  faveur  de  l'état 
de  nature,  il  appuie  fortement  sur  ce  point  que,  si  l'on  veut  refaire  la  société 
européenne  en  décadence  —  et  il  est  de  ceux  que  cette  réédification  n'effraierait 
pas  plas  que  la  démolition  préalable  —  il  faudrait  logiquement  revenir  à  ce 
qu'il  appelle,  d'un  euphémisme  peu  rassurant,  Vaireunie.  Entendez  un  état  social,  qui 

(1)  Je  regrette  un  peu  que  M.  Chinard,  délibéréinant  -iu  reste,  ait  tenu  Montesquieu  hors  de  son  plan. 
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ne  soit  point  couvert,  «  encombré»,  de  matériaux  entassés  sans  méthode  et  sans  plan 
et  malheureusement  «  liés  par  les  ciments  les  plus  durables  ».  D'où  la  conclusion  que 
tirent  le  marquis  d«  Chastellux,  dissertant,  en  47H7,  sut  le*  avantages  et  les  désavan- 
tages de  la  découverte  de  t Amérique  (1787)  et  l'abbé  Gent>'  étudiant,  en  4788,  VinHuenee 
de  la  découverte  de  l'Amérique  sur  le  bonheur  du  genre  humain  :  cette  conclusion,  c'est 
que  les  Européens,  ayant  échoué  en  Amérique, doivent  mettre  leur  espoir  dans  la  jeune 
nation  des  Etats-Unis. 

Le  mirage  américain,  on  lésait,  n'apas  cesséau  xix'  siècle  d'opérer  encore  sur  l'esprit 
français.  L'étude  de  ce  qu'il  produit  en  Chateaubriand  a  déjà  été  faite  en  grande 
partie  on  le  sait,  et  de  main  de  maître.  Mais,  pour  ne  pas  aller  plus  loin  que  M.  Gilbert 
Chinard  qui  s'arrête,  —  pour  le  moment,  —  à  la  Révolution,  on  voit  comment  ses 
savantes  et  ingénieuses  recherches  répondent  à  la  question  que  je  posais  en  com- 
mençant :  qu'est-ce  que  la  découverte  de  l'Amérique  a  apporté  à  la  pensée  française 
se  traduisant  par  des  écrits  philosophiques  ou  liltéraires  ? 

Elle  lui  a  apporté  un  élément  très  important.  Elle  lui  a  apporté  une  idée  sociale  et 
politique,  dont  les  conséquences  se  sont  exprimées  dans  la  Révolution  française, 
explicitement  —  et  ont  pesé  sur  les  constructions  ultérieures,  implicitement, 
—  l'idée  que  la  civilisation  a  été  un  mal  plus  qu'un  bien,  que  la  nature  abandonnée  à 
elle-même  produit  au  contraire  plus  de  bien  que  de  mal.  Idée,  bien  entendu,  fort  con- 
testable, comme  le  montre  l'histoire  que  M.  Chinard  vient  d'en  esquisser,  tendre, 
puisqu'elle  s'est,  dès  l'origine,  constituée  chez  les  voyageurs  et  les  missionnaires  sous 
l'influence  d'intérêts  de  toute  sorte,  d'ordre  matériel,  ou  moral  ou  d'ordre  spirituel  ; 
puisque  les  penseurs  en  chambre  l'ont  ensuite  malaxée  en  y  mêlant  tous  leurs 
préjugés  a  priori  ou  toutes  leurs  observations  sur  le  milieu  français,  ou  tous 
lenrs  souA^enirs  livresques.  C'est  donc  à  une  théorie  artificielle,  complexe,  produit 
hétérogène  de  causes  très  diverses  que  nous  avons  affaire  ici.  Et  non  pas  à  une  de 
ces  doctrines  solides,  légitimement  fondées  sar  des  faits  précis,  bien  constatés,  et  sur 
des  expériences  concrètes,  comparées,  <^ontrôlées,  comme  le  sont  —  quelquefois,  — 
comme  devraient  l'être  —  toujours,  —  les  doctrines  qui  dirigent  les  efforts  humains. 

En  tout  cas,  decette  «c  construction  »,  quelle  qu'en  soit  la  valeur  scientifique,  il  faut 
reconnaître  l'emprise  sur  la  pensée  française  des  xvi*,  xvii*  et  xvui*  siècles.  Et  nul  ne 
l'a  plus  profondément  aperçue,  et  plus  clairement  exprimée  que  cet  abbé  Raynal,  pré- 
cisément, qui  vaut,  tout  de  même,  mieux  (1  que  sa  réputation,  car  il  a  écrit  une  page, 
à  laquelle  je  regrette  un  peu  que  M.  Chinard,  qui  la  cite,  n'attache  pas  encore  plus 
d'importance  et  qui  se  termine  ainsi  : 

"  ...C'est  l'ignorance  des  sauvages  qui  a  éclairé  en  quelque  sorte  les  peuples  policés... 
C'est  aux  récits  de  voyage  qu'il  faut  attribuer  la  fei^mentation  qui  n'a  pas  cesié  derégner 
en  Europe  depuis  la  découverte  et  les  progrès  de  la  philosophie.  » 

,  Alfred  Rébelliàu 

de  tlnstitut. 

(1)  Voir  sur  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Ravnal  îe  commencement,  en  l  "13,  de  la  très  intéressante  étude  de 
M.  Anatole  Feugère,  dans  la  Revue  d  histoire  lilléraire  de  la  France. 
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Les  Chemins  de  fer 

en  Amérique. 


Géograpfies  et  économistes  sont  unanimes  à  constater  et  à  déplorer  Vétat  de  stagnation  dans 
lequel  se  trouve  la  Guyane  française  par  rapport  aux  deux  autres  colonies  européennes  des 
Guyanes.  Cette  infériorité  tient  à  des  causes  multiples,  au  premier  rang  desquelles  il  faut  placer 
une  absence  presque  complète  d'outillage  économique.  Rien  de  plus  instructif,  à  cet  égard,  qu'une 
comparaison  entre  la  Guyane  française  et  la  Guyane  britannique,  la  plus  prospère  des  trois,  et 
aussi  la  mieux  pourvue  des  moyens  permettant  de  la  mettre  en  valeur.  Cette  comparaison  serait 
facile  à  établir,  à  tous  les  points  de  vue  ;  bornons-nous  à  le  faire  ici  au  point  de  vue  des  chemins 
de  fer. 

Quexiste-t-il  à  cet  égard  à  la  Guyane  française?  Nous  l'avons  dit  naguère  dans  France-Amé- 
rique (1)  :  rien,  ou  presque  rien.  Il  en  va  tout  autrement  à  la  Guyane  anglaise. 

XVI.  —  Guyane  anglaise. 

Trois  lignes  de  chemin  de  fer  sont  en  exploitation  dans  la  colonie  et  toutes  les 
trois  reçoivent  un  subside  du  gouvernement  local.  Il  est  certain  qu'elles  ne  pour- 
raient vivre  sans  le  secours  qui  lui  est  accordé. 

La  principale  de  ces  lignes  est  celle  qui  va  de  la  capitale  à  New- Amsterdam.  Sa 
longueur  est  d'environ  96  kilomètres.  La  largeur  de  sa  voie  est  de  1  m.  44. 

Ensuite  vient  comme  importance  la  West  Bank  Railway  qui  parcourt  une  distance 
de  25  kilomètres  environ  avec  une  largeur  de  voie  de  1  m.  06. 

Cesdeux  railways  appartiennent  et  sont  exploités  par  la  «  Demerara  Railway  Com- 
pany». Le  coût  total  de  leur  construction  s'est  élevé  à  17.300.000  francs,  soit  à 
143.000  francs  environ  par  kilomètre.  Un  récent  rapport  donne  les  résultats  financiers 
suivants  d'une  année. 

Recettes  des  voyageurs  et  bagages 747 .  780 

Recettes  des  marchandises 543.600 

1  291.380 
Soit  10.670  francs  par  kilomètre  exploité. 

Les  dépenses  d'exploitation  pour  la  même  période  (non  compris 
les  charges  d'intérêt  et  d'amortissement)  s'étant  élevées  à 835.850 

Il  en  résulte  un  excédent  de  recettes  de 455 .  530 

Soit  2.60  %  environ  du  capital  engagé  pour  la  construc- 
tion des  lignes  . 

ptLes  marchandises  transportées  par  ces  deux  lignes  consistent  surtout  en  produits 
agricoles  des  contrées  qu'elles  traversent,  en  vivres  et  approvisionnements.  Le 
sucre  et  le  riz  donnent  lieu  aux  tonnages  les  plus  forts.  Bien  qu'important  ce  trafic 

(1)  V.  le  numéro  de  novembre  1912,  p.  285-295,  et  la  planche  X. 
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est  encore  inférieur  à  celui  qui  s'effectue  par  voie  d'eau  et  qui  amène  vers  la  côte  les 
produits  les  plus  éloignés  de  la  colonie. 

La  troisième  des  voies  ferrrées  de  la  colonie  est  une  petite  ligne  d'intérêt  local,  de 
18 milles  de  longueur,  qui  sert  surtout  au  transport  des  minerais  d'or.  Elle  établit 
la  liaison  des  rivières  de.  Demerara  et  d'Essequibo. 

Tel  qu'il  est  constitué  ce  petit  réseau  est  loin  de  donner  satisfaction  aux  besoins 
du  pays.  Depuis  quelques  années  l'on  agite  la  question  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  pénétration  dans  l'intérieur,  qui  n'aurait  pas  seulement  pour  objet 
de  faciliter  le  développement  des  industries  de  l'Hinterland,  mais  aussi  de  diriger 
vers  Georgetown,  en  l'enlevant  au  commerce  maritime,  une  forte  partie  des  mar- 
chandises que  reçoit  Manaos.  Il  est  certain  que  l'or,  le  balata,  les  essences  fores- 
tières, le  commerce  de  bétail  et  les  autres  industries  que  la  voie  ferrée  pourrait 
faire  créer  dans  les  Savanes  seraient,  pour  une  telle  ligne,  des  éléments  de  trafic 
rémunérateurs,  mais  sa  construction  n'en  nécessiterait  pas  moins  une  dépense  assez 
élevée,  et  on  conçoit  que  les  capitalistes  auxquels  on  s'est  adressé  aient  hésité  à 
engager  leur  argent  dans  une  entreprise  dont  les  divers  côtés  sont  d'ailleurs  loin 
d'avoir  été  étudiés. 

On  a  estimé  que  cette  ligne  de  pénétration  aurait,  en  ligne  directe,  une  longueur 
de  650  kilomètres  environ.  Sur  la  dépense  que  comporterait  l'exécution  de  cette 
ligne,  on  est  peu  d'accord,  mais  d'après  les  études  faites  dans  notre  Guyane  par  la 
mission  Refroigney,  et  puisqu'il  est  admis  que  les  trois  Guyanes  ont  un  relief  ana- 
logue, il  ne  paraît  pas  exagéré  de  dire  que  la  somme  à  trouver  ne  serait  pas  infé- 
rieure à  70  millions  de  francs. 

Il  est  hors  de  doute  qu'une  telle  somme  est  et  restera  longtemps  hors  des  capacités 
financières  de  la  Guyane  anglaise.  Celle-ci,  comme  la  Guyane  française,  mais  à  un 
moindre  degré  cependant,  souffre  des  mêmes  maux  dont  le  plus  grand  est  le 
manque  de  population.  Pour  une  surface  de  90.200  milles  carrés  environ,  c'est-à-dire 
celle  de  la  Grande-Bretagne  elle-même,  la  population  n'est  que  de  296.000  habitants, 
soit  33  habitants  par  mille  carré.  C'est  peu,  et  quelque  prospère  que  soit  le  budget  de 
la  colonie,  on  ne  voit  pas  celle-ci  s'engager  dans  une  entreprise  considérable  et 
aussi  mal  définie  que  celle  du  chemin  de  fer  de  la  mer  à  Manaos. 

Pour  obtenir  les  capitaux  nécessaires  à  la  réalisation  de  cette  œuvre,  de  nom- 
breuses combinaisons  ont  été  étudiées,  concession  à  des  capitalistes  avec  garantie 
d'intérêt,  subvention  de  la  Métropole,  avance  par  celle-ci  du  capital  d'établissement 
et  de  l'intérêt  de  ce  capital.  On  ne  s'est  encore  arrêté  à  aucune  de  ces  mesures. 

Une  opinion  qui  commence  à  se  manifester  est  qu'on  a  été  trop  vite  et  trop  ambi- 
tieux en  cette  affaire.  On  a  reconnu  que,  si  Georgetown  doit  devenir  un  jour  le 
terminus  d'une  ligne  principale  se  raccordant  au  réseau  du  Brésil,  il  était  indispen- 
sable d'examiner  avant  tout  la  question  du  port.  On  a  constaté  d'autre  part  qu'c^ 
pouvait  pénétrer  dans  les  parties  reconnues  comme  les  plus  riches  de  l'Hinterlan; 
avec  un  minimum  de  construction  de  voies  ferrées  et  en  utilisant  les  grandes  voies 
fluviales  naturelles.  Un  de  ces  projets  notamment,  comporte  une  dépense  de 
25  millions  de  francs  dont  la  moitié  serait  consacrée  à  la  construction  d'une  voie 
ferrée. 

Honoré  Paulin, 

Ingénieur  au  Ministère  des  Colonie». 
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UNE  PAGE  DE  L'HISTOIRE  DU  SALVADOR 


L'Œuvre   du    Président   Araujo 


Le  4  février  1913,  le  D'  Araujo^  président  du  Salvador,  fut  victime  d'un 
attentat.  On  espéra  d'abord  pouvoir  conserver  sa  vie,  mais  tout  fut  inutile  et  le 
blessé  succomba  quelques  jours  après. 

L'émotion  provoquée  par  ce  drame  fut  très  profonde  et  rarement,  dit-on,  une 
tristesse  plus  grande  s'empara  du  peuple  tout  entier.  Jamais  chef  d'Etat  ne  fut  si 
unanimement  regretté. 

L'énumération  des  réformes  profondes  et  des  innovations  heureuses  apportées 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration,  ainsi  que  des  rapides  progrès  réalisés 
par  le  pays  depuis  que  l'infortuné  président  était  à  sa  tête,  montreront  combien  fut 
grande  la  perte  éprouvée  par  le  Salvador. 

Il  y  aurait  eu,  le  1"  mars  !9i3,  exactement  deux  ans  que  le  D""  Araujo  occupait 
la  première  magistrature.  Ceux  qui  ont  connu  ce  pays  autrefois  et  qui  l'ont  visité 
depuis  y  ont  remarqué  des  changements  considérables  et  n'ont  pas  constaté  sans 
étonnement  les  progrès  accomplis  pendant  ces  deux  années  de  présidence. 

Naguère  l'avenir  du  Salvador,  la  moins  vaste  mais  la  plus  riche  et  la  plus  labo- 
rieuse des  républiques  de  l'Amérique  centrale,  semblait  fort  douteux  entre  les  mains 
de  gouvernants  ambitieux  qui  l'auraient  infailliblement  conduit  à  une  ruine  com- 
plète. L'avènement  à  la  tête  du  gouvernement  d'un  homme  exempt  de  sectarisme^ 
à  la  conscience  limpide,  au  cœur  altruiste  et  à  l'intelligence  supérieure  a  suffi  pour 
provoquer  le  réveil  de  l'âme  nationale  et  pour  donner  au  Salvador  une  impulsion 
puissante. 

Lorsque  le  D'"  Araujo  arriva  au  pouvoir,  il  n'y  apportait  aucune  ambition  de  lucre, 
car  il  était  un  des  plus  forts  capitalistes  du  pays. 

Ce  médecin  renommé,  cet  homme  d'action  et  de  science,  ce  lettré  qui,  à  l'occasion, 
se  révélait  orateur  éloquent  et  improvisateur  fécond,  ne  cessa  de  donner  dans  sa  vie 
politique  d'excellentes  leçons  de  civisme,  en  particulier  quand  les  Etats-Unis  inter- 
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vinrent  au  Nicaragua,  lors  de  la  dernière  révolution,  et  débarquèrent  même  des 
troupes  qui  combattirent  contre  les  insurgés.  Seul, alors, le  président  Araujo  protesta 
à  Washington  et  fit  d'activés  démarches  auprès  des  autres  gouvernements  du  Centre 
Amérique  pour  tâcher  de  sauver  l'indépendance  du  pays  voisin. 

Tel  est  l'acte  le  plus  marquant,  au  point  de  vue  extérieur,  du  président  Araujo,  mais, 
à  l'intérieur  du  Salvador,  que  de  réformes  heureuses  introduites  par  lui!  Aussi  l'idée 
même  dune  révolution  aurait-elle  été  repoussée  par  tous  et  un  soulèvement  n'aurait 
jamais  pu  se  produire  faute  de  partisans.  Ainsi  s'explique  que  ses  ennemis^  ne 
pouvant  l'atteindre  autrement,  aient  eu  recours  à  un  assassinat. 


Avec  l'amélioration  et  l'obéissance  de  tous  aux  lois,  le  commerce  s'est  développé 
ainsi  que  les  industries  nationales. 

Les  capitaux,  qui  autrefois  restaient  cachés  et  improductifs  par  suite  de  la  méfiance 
envers  les  gouvernants,  sont  partout  lancés  dans  la  circulation  et  alimentent  un 
grand  nombre  d'entreprises  nationales,  parmi  lesquelles  il  faut  citer  o  La  Gran  Com- 
pania  Nacional  »  formée  exclusivement  avec  des  capitaux  salvadoriens,  dont  le  but 
est  l'exploitation  des  mines  si  riches  que  renferme  le  territoire. 

La  fertilité  remarquable  de  son  sol  et  la  densité  de  sa  population  font  du  Salvador 
un  pays  essentiellement  agricole  et  commercial.  Les  terrains  incultes  sont  très  rares 
et  partout  on  trouve  des  fermes,  car  les  habitants  (1.600.000  sur  34.126  kilomètres 
carrés,  soit  une  densité  de  36  par  kilomètre  carré)  sont  en  majeure  partie  agricul- 
teurs. 

Le  café,  de  qualité  excellente,  est  le  principal  produit  agricole  et  représente  75  % 
de  la  production  totale  du  pays.  C'est  en  France  que  va  la  moitié  environ  de  la 
récolte  du  Salvador  (1). 

On  cultive  aussi  l'indigo,  le  baume  connu  en  général  sous  le  nom  de  baume  du 
Pérou  —  mais  à  tort,  puisqu'il  est  produit  exclusivement  par  le  Salvador,  —  le 
caoutchouc,  la  canne  à  sucre,  le  riz,  le  maïs,  les  haricots,  le  tabac,  les  bananes,  les 
oranges,  les  ananas  et  bien  d'autres  fruits  exquis. 

D'autre  part,  dans  de  très  importantes  haciendas,  l'élevage  du  bétail  est  l'industrie 
principale.  Le  coton  qui,  depuis  quelques  années,  se  cultive  dans  de  grandes  planta- 
tions, donne  d'excellents  résultats. 

On  exporte  des  minerais  d'or  et  d'argent,  des  peaux  et  autres  produits. 

L'industrie,  récemment  encore  presque  inexistante,  a  pris  un  développement  assez 
considérable.  Il  y  a  déjà  dans  la  capitale  San  Salvador,  peuplée  de  70.000  habitants, 
des  filatures  qui  produisent  des  tissus  de  coton  et  de  soie,  mantilles,  châles,  articles 
de  bonneterie,  etc.  et  des  ouvriers  ont  été  envoyés  en  Espagne  aux  frais  de  l'Etat 
pour  se  mettre  spécialement  au  courant  des  derniers  perfectionnements  apportés 
dans  ces  industries.  Les  fabriques  de  meubles  et  de  chaussures  ont  atteint  un  tel 

(1)  La  récolte  de  café  en  i911  fut  de  43.938  tonnes  métriques.  Elle  fut  à  peu  près  égale  en  1912.  Les 
quantités  récoltées  ont  été  en  diminution  en  1913  ;  mais  par  contre  les  prix  obtenus  furent  des  plna  élevés, 
puisqu'ils  ont  atteint  juaqu  a  36  piastres  argent  le  quintal. 
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degré  de  perfection  que  l'importation  de  ces  articles  a  complètement  cessé.  Les  manu- 
factures de  cigares  et  de  cigarettes  approvisionnent  les  Républiques  voisines. 

Citons  encore  les  fabriques  de  savons  et  de  chandelles  de  suif  et  de  bougies.  La 
stéarine  est  importée  de  Belgique  et  de  Hollande. 

Parmi  les  autres  industries,  il  faut  mentionner  celle  des  chapeaux  de  paille  fabriqués 
avec  les  excellentes  fibres  du  pays.  Il  y  a  deux  manufactures  importantes  d'allu- 
mettes, des  fabriques  de  tuiles  et  de  ciment.  La  bière  préparée  dans  le  pays  riva- 
lise avec  celle  qui  est  importée  et  sa  consommation  est  considérable. 

Signalons  enfin  des  imprimeries  à  l'outillage  très  moderne  et  un  remarquable 
établissement  de  photogravure  créé  par  le  D'  Araujo. 

Gomme  il  est  naturel,  le  gouvernement  s'est  tout  spécialement  efforcé  de  protéger 
l'agriculture  et  de  la  développer.  L'enseignement  de  l'École  d'agriculture  a  été  l'objet 
de  soins  continus,  et  une  commission  permanente  s'occupe  spécialement  de  lui  faire 
réaliser  de  nouveaux  progrès.  Des  laboratoires  pourvus  de  tout  le  nécessaire  ont  été 
mis  à  la  disposition  des  agriculteurs.  C'est  encore  au  président  Araujo  qu'on  doit  la 
création  d'expositions  annuelles  régionales  qui  sont  un  stimulant  pour  l'agriculteur 
et  qui  permettent  de  constater  les  progrès  agricoles  du  pays. 

Actuellement  plusieurs  jeunes  Salvadoriens  suivent  les  cours  de  l'Ecole  d'agricul- 
ture de  Mexico  ;  d'autres  jeunes  ingénieurs,  plus  avancés,  sont  venus  en  France  pour 
perfectionner  leurs  connaissances  techniques .  Tous  sont  envoyés  aux  frais  de  l'Etat. 

Comme  conséquence,  on  constate  que  les  modes  de  culture  se  perfectionnent  ;  on 
va  même  jusqu'à  employer  des  engrais  suivant  les  plus  récentes  formules  scienti- 
fiques. 


Les  Yoies  de  communication  qui,  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Amérique  centrale, 
sont  dans  un  état  lamentable,  se  multiplient  tous  les  jours. 

Le  réseau  de  chemins  de  fer  s'étend  avec  rapidité.  Parmi  les  lignes  actuelles,  citons 
celle  qui  relie  les  villes  de  Santa-Ana,  San  Salvador  et  Santa  Tecla  avec  le  port 
d'Acajutla.  En  1912  a  été  inaugurée  une  ligne  allant  du  port  de  l'Union  à  la  ville  de 
San  Miguel  ;  cette  ligne  arrivera  sous  peu  à  la  capitale,  car  la  voie  ferrée  atteint  déjà 
la  ville  d'Usulutân. 

Parmi  les  lignes  projetées,  sont  celles  de  Santa  Ana  à  la  frontière  guatémalienne 
en  passant  par  Metapân;  de  Santa  Ana  à  Ahuachapân,  puis  de  là  à  Sonsonate,  et  enfin 
de  la  ville  de  Santa  Técla  au  port  de  la  Libertad. 

Quand  tous  ces  travaux  seront  terminés,  le  pays  sera  sillonné  en  tous  sens  de  voies 
ferrées  qui  mettront  tous  les  départements  en  contact  rapide  avec  les  ports  et  les 
villes  principales. 

Le  service  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  a  été  rapidement  amélioré  par 
le  gourernement,  à  tel  point  qu'on  trouverait  difficilement  un  village  qui  n'en  soit  pas 
pourvu.  Etant  donnée  la  superficie  restreinte  du  territoire,  le  chiffre  atteint  par  la 
longueur  du  réseau  télégraphique  et  téléphonique  en  1912  (8.141  kilomètres)  est  très 
important.  Le  pays  possède  également  un  poste  de  télégraphie  sans  fil. 
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La  situation  financière  actuelle  au  Salvador  est  remarquable,  et  les  statistiques  qui 
suivent  montrent  l'exactitude  des  appréciations  émises  par  des  observateurs  impar- 
tiaux sur  le  gouvernement. 

Le  total  des  recettes  diverses  a  été  en  1911  de  12.351.000  piastres  argent  et,  malgré 
des  dépenses  exceptionnelles  comme  celle  de  300.000  piastres,  motivées  par  les  fêtes 
du  centenaire  de  l'Indépendance,  malgré  le  paiement  de  1  million  de  piastres  de 
dettes  arriérées  (appointements  dus  depuis  fort  longtemps  aux  fonctionnaires  qui 
étaient  payés  autrefois  avec  la  plus  grande  irrégularité,  etc.),  l'excédent  des  recettes 
pen'Iant  la  première  année  de  gouvernement  du  D^  Araujo  s'est  élevée  à  1.730.000 
piastres.  La  dette  publique  qui  était,  au  !•'  mars  191 1 ,  de  35  millions  de  piastres  a  été 
réduite  en  deux  ans  à  20  millions. 

A  l'étranger,  la  solvabilité  de  Salvador  apparaît  comme  reposant  sur  des  bases  si 
solides  que  ses  titres,  avant  la  guerre,  étaient  considérés  en  Angleterre  comme  des 
valeurs  de  premier  ordre  et  figuraient  parmi  celles  qui  pouvaient  être  acquises  pour 
l'emploi  des  capitaux  des  mineurs  et  des  incapables. 

Tous  ces  faits  se  passent  de  commentaires  et  constituent  la  démonstration  de  l'inté- 
grité absolue  qui  régna  dans  l'Administration  dirigée  par  le  D'  Araujo. 

Un  homme  de  science  et  un  lettré  ne  pouvait  se  désintéresser  de  l'instruction 
publique  ;  aussi  le  président  Araujo  a-t-il  tout  particulièrement  employé  sa  féconde 
activité  à  perfectionner  les  moyens  d'enseignement  pour  que  le  peuple  du  Salvador 
ne  le  cédât  en  rien  en  grandeur  morale  et  intellectuelle  aux  nations  les  plus  civi- 
lisées. 

Les  créations  d'écoles  et  des  centres  les  plus  variés  d'enseignement  se  sont  multi- 
pliées. L'instruction  est  répandue  partout,  même  dans  lesplus  humbleshameaux,sous 
la  haute  direction  de  l'inspection  générale  d  instruction  publique  qui  a  pour  tâche  de 
l'organiser  e*  de  la  contrôler.  Nombreux,  d  autre  part,  sont  les  jeunes  Salvadoriens 
qui  vont  perfectioner  leurs  études  dans  les  grands  centres  scientifiques  d'Europe. 

La  presse  a  pris  une  extension  considérable. 

Quant  au  service  diplomatique  et  consulaire,  il  a  été  modifié  de  façon  absolue  et 
très  complète.  Autrefois,  la  carrière  diplomatique  n'existait  pas  et  les  postes  les  plus 
rémunérateurs  appartenaient  en  fait  sinon  de  droit  aux  amis  intimes  du  Président. 

Quant  aux  consulats,  ils  étaient  distribués  aux  étrangers  qui,  la  plupart,  ne  connais- 
saient que  de  nom  le  pays  qu'ils  représentaient. 

A  présent,  des  citoyens  salvadoriens  choisis  parmi  les  plus  notables  occupent  les 
postes  diplomatiques  et  consulaires.  C'est  en  partie  par  ses  représentants  à  l'étranger 
qu'on  juge  un  pays.  Les  agents  diplomatiques  jouent  un  rôle  considérable  dans  le 
développement  économique  de  leur  nation.  Par  son  organisation  dans  cette  branche 
de  son  administration,  le  Salvador  s'est  placé  au  niveau  des  puissances  les  plus  civi- 
lisées. Il  est  à  désirer  que  le  nouveau  gouvernement  du  Salvador  fasse  tous  ses  efforts 
pour  maintenir  intacte  l'organisation  actuelle  et  si  possible  la  perfectionner  encore, 
ce  qui  ne  pourrait  qu'ajouter  à  son  prestige  (1). 

(1)  Outre  des  diplomates  distingués  à  Paris  et  à  Londres,  le  Salvador  a  huit  principaux  consulats  en 
Europe,  tous  desservis  par  des  yalvadoriens,  qui  font  tous  leurs  efforts  pour  faire  connaître  davantage 
leur  pays  et  accroître  les  relations  commerciales  réciproques. 
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Pour  mener  à  bien  des  entreprises  si  considérables  et  apporter  des  changements 
si  profonds  dans  l'administration,  le  D""  Araujo  a  eu  recours  à  des  collaborateurs 
éminents,  d'intégrité  absolue  et  de  haute  compétence,  au  premier  rang  desquels  il 
faut  citer  le  ministre  des  Affaires  étrangères  :  le  D'  Manuel  Castro  R. 

On  pourrait  s'étendre  bien  plus  longuement  sur  les  progrès  réalisés  à  la  veille  de  la 
guerre  au  Salvador.  Cependant,  cette  brève  description  et  cette  énumération  succincte 
des  faits  les  plus  saillants  suffisent  à  montrer  quelle  transformation  profonde  s'est 
effectuée  dans  les  mœurs  politiques  et  à  mettre  en  relief  la  mentalité  nouvelle  du 
gouvernement.  Elle  montre  aussi  qu'il  ne  faut  jamais  désespérer  de  l'avenir  des 
Républiques  hispano-américaines,  puisqu'il  suffit  qu'un  homme  au  cœur  ardemment 
patriote  et  à  l'intelligence  claire  prenne  en  main  les  destinées  de  sa  patrie  pour  la 
guider  vers  la  plus  complète  prospérité  et  exalter  ses  plus  nobles  sentiments  patrio- 
tiques. 

C'est  M.  Carlos  Meléndez  qui,  en  sa  qualité  de  a  primer  designado  â  la  Presidencia  » 
a  été  appelé  à  remplacer  le  D'  Araujo.  M.  Meléndez,  qui  est  encore  actuellement  Pré- 
sident, possède  une  fortune  considérable  et  son  honnêteté  est  proverbiale.  Il  avait 
collaboré  avec  le  plus  absolu  patriotisme  à  l'œuvre  du  D''  Araujo  ;  il  a  donc  très 
heureusement  continué  la  politique  de  son  prédécesseur. 

Par  l'achèvement  du  canal  de  Panama,  toutes  les  nations  de  l'Amérique  situées 
sur  le  Pacifique  se  trouvent  subitement  rapprochées  de  l'ancien  Continent.  Ce 
moment  historique  trouve  le  Salvador  particulièrement  prêt  à  recueillir  tous  les 
fruits  et  les  avantages  que  cette  œuvre  colossale  va  procurer  à  toute  l'Amérique. 

X... 
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La  vie  politique  et  internationale 

Brésil. 

La  procliimation  de  l état  de  guerre  avec  l'Allemagne.  —  L'entrée  en  guerre  du  Brésil 
marque  le  terme  d'une  évolution  logique,  dont  il  importe  de  rappeler  les  étapes. 

On  n'a  pas  oublié  la  courageuse  protestation  que  les  Chambres  fédérales  firent 
entendre,  dès  le  mois  d'août  i914,  contre  l'invasion  allemande  de  la  Belgique. 
Les  manifestations  individuelles  de  sympathie  pour  notre  cause  furent  particulière- 
ment nombreuses  au  Brésil,  comme  le  montre  notamment  la  constitution  de  la  Ligne 
pour  les  Alliés.  Elles  trouvèrent  leur  plus  éloquente  expression  dans  le  discours  que 
l'illustre  homme  d'Etat  et  sénateur  Ruy  Barbosa  prononça  à  Buenos-Aires,  en 
juillet  1916,  et  dont  le  retentissement  dans  le  continent  sud-américain  fut  considé- 
rable. Cependant,  le  gouvernement  du  Président  Wenceslao  Braz,  tant  qu'aucune 
atteinte  n'était  portée  aux  droits  essentiels  du  Brésil,  s'appliquait  à  garder  une 
stricte  neutralité. 

Cette  attitude  fut  modifiée,  après  trente  mois  de  guerre,  lorsque  le  gouvernement 
allemand  proclama  sa  résolution  d'entreprendre,  le  l*'  février  1917,  une  lutte  sous- 
marine  sans  restrictions.  Le  représentant  du  Brésil  à  Berlin  remit,  à  la  date  du  8,  au 
ministre  des  Aifaires  étrangères  de  l'Empire,  une  note  de  protestation,  l'avertissant 
que  le  torpillage  d'un  des  navires  de  la  flotte  marchande  brésilienne  entraînerait  la 
rupture  des  relations  diplomatiques.  Cet  événement  se  produisit  le  10  avril,  à 
la  suite  du  torpillage  du  Parana,  peu  de  jours  après  l'entrée  en  guerre  de  !a  grande 
République  nord-américaine  au  côté  des  Alliés. 

Le  21  mai,  le  Président  Wenceslao  Braz  adressait  au  Congrès  un  message  parlequel, 
invoquant  a  la  fois  la  tradition  nationale  et  la  solidarité  des  nations  américaines,  il 
proposait  la  révocation  de  la  neutralité  du  Brésil  dans  la  guerre  entre  les  Etats-Unis 
et  l'Allemagne.  Le  Congrès  vota  cette  résolution,  et  on  sait  quelle  répercussion  pro- 
fonde eut  en  Amérique  du  Sud  la  note  du  chancelier  Nilo  Peçanha  notifiant  la  déci- 
sion du  Brésil. 

C3n:n3  G3roIlaire  de  cet  acte,  une  série  de  mesures  furent  prises,  autorisant  le 
libre  accès  icis  ports  brésiliens  à  l'escadre  nord-américaine,  l'utilisation  des  navires 
allemands  internés,  la  révocation  de  la  neutralité  entre  le  Brésil  et  les  nations  euro- 
péennes belligérantes,  impliquant  l'ouverture  des  ports  brésiliens  aux  vaisseaux  de 
guerre  des  Alliés,  la  police  de  ses  propres  côtes  par  la  marine  de  guerre  du 
Brésil,  etc.  Le  16  août  était  promulguée  la  loi  dite  de  défense  nationale,  ten- 
dant à  développer  tontes  les  ressources  du  pays,  à  assurer  ses  moyens  de  transport 
et  à  accroître  sa  force  militaire. 

L'abandon  de  la  neutralité  fut  bientôt  suivi  de  l'état  de  guerre.  Vers  le  20  octobre, 
en  effet,  le  Macao,  battant  pavillon  brésilien,  était  torpillé  sur  les  côtes  d'Espagne  et 
son  ca;nraittdint  fait  prisonnier.  Le  23,  le  Président  Wenceslao  Braz  adressait  au 
Congrès  un  message  portant  le  fait  à  sa  connaissance  et,  en  présence  de  cette  agres- 
sion eiractériséô,  lui  demandant  de  a  constater  dès  maintenant  l'existence  de  l'état 
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de  gaerre  entre  le  Brésil  et  l'Allemagne  ».  La  Chambre  des  députés,  par  149  voix 
contre  1,  ratifiait  cette  proposition  et  le  Sénat  l'approuvait  à  l'unanimité,  cependant 
que  d'imposantes  manifestations  populaires  témoignaient  combien  la  décision 
du  Congrès  répondait  au  sentiment  national. 

L'état  de  guerre  était  donc  officiellement  proclamé,  le  26  octobre,  par  le  Président 
de  la  République,  qui  adressait  en  même  temps  le  message  suivant  aux  présidents 
des  Etats  de  l'Union  brésilienne  : 

J'ai  été  contraint  de  reconnaître  Télat  de  guerre  que  je  n'ai  pas  voulu  et  qu'après  avoir 
observé  une  neutralité  modèle,  j'ai  été  forcé  d'accepter,  en  présence  des  graves  atten- 
tats contre  notre  drapeau,  pratiqués  par  le  gouvernement  allemand.  Le  Brésil  y  est  entré 
pour  défendre  des  droits  sacrés,  en  se  plaçant  aux  côtés  des  peuples  qui,  depuis  trois  ans,  se 
battent  pour  les  conquêtes  de  la  civilisation  et  pour  les  droits  de  l'humanité.  II  a  déjà 
accompli  des  actes  de  franche  belligérance  d'accord  avec  les  délibérations  du  pouvoir 
législatif. 

La  paix  a  été  l'aspiration  permanente  de  notre  pays.  Elle  a  été  de  tous  les  temps  lidéal 
de  la  nation,  élevée  dans  les  principes  du  travail  pacifique,  du  progrès,  de  l'ordre,  du  respect 
des  droits  d'autrui,  depuis  les  premiers  jours  de  son  indépendance. 

Notre  action  internationale  ne  s'est  jamais  exercée  au  détriment  de  qui  que  ce  fût.  Notre 
ligne  de  frontière,  si  étendue,  a  été  fixée  par  des  accords  ou  par  l'arbitrage.  Aucun  autre 
pays  n'offre  comme  le  nôtre  une  pratique  aussi  constante  de  cette  ressource  admirable  de 
l'arbitrage  pour  la  solution  des  litiges  internationaux.  Nous  n'avons  jamais  fait  de  guerre  de 
conquête  et  le  caractère  de  notre  peuple  a  montré,  par  de  longues  années  d'une  vie  labo- 
rieuse, que  nous  ne  sommes  mus  par  d'autres  desseins  que  ceux  de  la  paix  et  du  travail. 

Entrés  dans  la  guerre  où  d'autres  peuples  ont  déjà  donné  le  meilleur  de  leur  sang  et  de 
leurs  ressources,  le  Brésil  connaît  tous  les  sacrifices  qu'il  est  appelé  à  faire  ;  il  les  regarde 
en  face  sans  hésitation.  Le  gouvernement  n'a  pas  besoin  de  changer  sa  règle  de  con- 
duite. Dans  tous  les  Etats  du  Brésil,  depui^^-  le  littoral  jusqu'aux  confins  intérieurs,  chaque 
Brésilien  remplira  son  devoir  comme  il  l'a  toujours  entendu  et  comme  il  entend  le  remplir 
dans  la  lutte  sanglante  dont  les  surprises  déjouent  chaque  jour  les  calculs  les  plus  avisés.  La 
leçon  qu'elle  présente  nous  montre  des  exemples  et  des  situations  qu'il  convient  de  ne  pas 
négliger.  Il  faut  que  toutes  divergences  intérieures  disparaissent  et  que  la  nation  apparaisse 
une  et  indivisible  eu  face  de  l'agresseur.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  recommande 
et  attend  de  toute  la  république  la  plus  grande  soumission  à  ses  décisions.  La  presse,  dont 
le  patriotisme  ne  s'est  jamais  démenti  aux  heures  graves,  devra  se  dispenser  des  discussions 
inopportunes. 

Notre  tradition  libérale  nous  enseignera  toujours  le  respect  des  personnes  et  des  biens  des 
ennemis  tant  qu'il  sera  cempatible  avec  la  sûreté  publique.  Telle  doit  être  notre  conduite. 

Il  est  opportun  de  conseiller  la  plus  grande  parcimonie  dans  les  dépenses  de  toute  nature 
et  de  recommander  le  développement  de  la  production  agricole,  afin  que  la  famine  qui 
frappe  déjà  aux  portes  de  l'Europe  ne  nous  afflige  pas  aussi  et  que  nous  puissions  être  le 
grenier  de  nos  glorieux  alliés. 

Que  toute  notre  attention  soit  portée  vers  les  menées  de  l'espionnage  qui  prend  toutes  les 
formes.  Que  toutes  les  bouches  se  taisent  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  national. 

Wenceslao  Braz, 

La  décision  du  Brésil  —  suivie  de  mesures  énergiques,  telles  que  la  surveillance 
des  sociétés  et  sujets  allemands,  l'internement  des  équipages  des  quarante-six 
navires  séquestrés,  la  militarisation  des  chemins  de  fer,  etc.  — est  appelée  à  exercer 
une  influence  décisive  sur  la  politique  extérieure  des  dernières  Républiques  latino- 
américaines  (au  nombre  de  six  seulement  sur  vingt)  qui  maintiennent  encore 
une  neutralité  que  les  événements  rendent  de  jour  en  jour  plus  malaisée. 

R.  L. 
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ha  vie  économique^ 

commerciale  et  financière. 


Chili. 

Retrait  des  fonds  déposés  dans  les  banques  allemandes.  —  Le  Gouvernement  chilien 
vient  de  mener  à  bonne  fin  des  négociations  tendant  à  transporter  au  Cliili  les  fonds 
de  conversion  déposés  dans  certaines  banques  de  Berlin  et  s'élevant,  en  1916,  à  un 
total  de  22.225.687  piastres  or,  de  18  pence. 

A  cette  fin,  le  Gouvernement  chargea  M.  Enrique  Cuevas  de  négocier  l'achat  auprès 
de  certaines  entreprises  salpêtrières  allemandes  des  dépôts  de  nitrate  qu'elles  pos- 
sédaient au  Chili  et  qu'elles  ne  pouvaient  exporter  directement  à  cause  de  la  guerre. 
Cette  acquisition  n'était  possible  que  si  les  intéressés  consentaient  à  recevoir  la 
valeur  de  ces  dépôts  à  Berlin.  Au  cours  de  la  négociation,  M.  Cuevas  eut  à  triom- 
pher aussi  bien  d'obstacles  d'ordre  commercial  et  privé  que  des  complications  de 
caractère  international  que  ces  opérations  pouvaient  entraîner.  Une  des  principales 
difficultés  qu'il  eut  à  vaincre  provenait  de  la  hausse  rapide  qu'a  subie  le  prix  du 
salpêtre,  dont  le  quintal  espagnol  (46  kilos)  coûtait,  lorsque  commencèrent  les 
pourparlers,  12  shillings  et  qui  s'éleva  à  un  moment  jusqu'à  16  shillings. 

M.  Cuevas  vit  cependant  ses  efforts  couronnés  de  succès  et,  au  mois  de  septembre 
dernier,  le  Gouvernement  vendait  à  son  tour  les  stocks  de  nitrate  acquis  aux  produc- 
teurs allemands  à  la  firme  nord-américaine  :  a  Du  Pont  Nitrate  Co.  » 

La  valeur  de  ce  stock  (environ  2  millions  de  livres  sterling)  est  payable  au  Chili 
même,  en  or.  De  la  sorte  se  trouve  évité  l'emploi  des  lettres  de  change,  et  le  Gouver- 
nement reçoit  intégralement  le  montant  en  numéraire  du  nitrate  vendu. 

Cette  habile  négociation  a  eu  pour  résultat  immédiat  l'écoulement  d'un  grand 
stock  de  salpêtre  :  3.400.000  quintaux  espagnols,  qui  aurait  pu  après  la  guerre  faire 
baisser  le  prix  de  cet  engrais  dans  des  proportions  considérables.  En  outre,  le  Gou- 
vernement a  perçu  dès  maintenant  des  droits  d'exportation  s'élevant  à  600.000  livres, 
et  Ion  sait  que  ces  droits  constituent  la  plus  grande  partie  des  recettes  du  fisc.  Tou- 
tefois, le  principal  avantage  de  la  forme  qu'a  revêtue  le  retrait  de  ces  fonds  a  été  de 
les  préserver  de  l'escompte,  très  élevé,  dû  à  la  dépréciation  du  mark. 

D'ici  quatre  mois,  le  total  des  sommes  or,  produit  de  la  vente  des  stocks,  sera 
entré  au  Chili.  Celui-ci  n'aura  encore  ainsi  qu'une  partie  des  fonds  destinés  à  la 
conversion  du  papier-monnaie,  retardée  jusqu'en  1919. 
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On  croit  cependant  qu'une  autre  solution  pourra  être  donnée  à  la  situation  moné- 
taire actuelle  avant  cette  date.  Par  exemple,  la  création  d'une  Caisse  d'émission,  dont 
le  projet  a  déjà  été  soumis  aux  Chambres,  ou  la  conversion  pure  et  simple,  mais  à  un 
taux  moins  élevé  que  celui  de  18  pence,  que  prévoit  la  loi  édictée  en  1898. 

Mariano  Puga. 

Santiago  du  Chili,  2o  octobre  1917. 

7  Août.  —  Mort  de  Mgi^  L.  E.  Izquierdo,  évêqiio  de  Concepcion. 

9  Août.  —  Arrivée  à  la  Paz  de  raïnl)assadeur  chilien,  envoyé  à  roccasion  du  nouveau  mandat 
présidentiel. 

21  Août.  —  Le  Sénat  donne  son  approbation  au  message  de  l'Exécutif  créant  des  légations 
en  Uruguay,  Colombie,  Mexique  et  Venezuela, 

28  Août.  —  Les  ambassadeurs  du  Brésil,  Uruguay.  Paraguay,  de  retour  de  la  Paz,  arrivent 
à  Santiago,  où  ils  sont  l'objei  d'une  enthousiaste  manifestation. 

3  Septembre.  —  Arrivée  du  lieutenant-colonel  Fernandez  Pradel,  de  retour  de  la  France, 
où  il  avait  été  attaché  militaire. 

10  Septembre.  —  L'ambassadeur  argentin,  venant  de  la  Paz,  arrive  à  Santiago,  où  il  est 
reçu  par  des  manifestations  de  sympathie. 

13  Septembre.  —  Ouverture  du  premier  Congrès  de  lîienfaisance. 

18  Septembre.  —  L'anniversaire  de  l'Indépendance  nationale  est  commémoré  avec  enthou 
siasme  dans  tout  le  pays. 

26  Septembre.  —  Arrivée  du  nouveau  représentant  diplomatique  du  Brésil  au  Chili, 
M.  J.  M.  Cardozo  de  Oliveira. 

27  Septembre.  — A  la  suite  de  dissentiments  survenus  au  sein  du  Ministère,  les  ministres  de 
l'Alliance  présentent  leur  démission. 

28  Septembre.  --  Arrivée  à  Valparaiso  du  vapeur  Cwjaba,  qui  inaugure  une  ligne  de  navi- 
gation entre  le  Brésil  et  le  Chili. 

30  Septembre.  —  Un  Congrès  dentaire  sud-américain  s'ouvre  à  Santiago. 

4  Octobre.  —  La  collecte  annuelle  en  faveur  du  Patronage  de  l'Enfance  donne  de  magni- 
fiques résultats. 

7  Octobre.  —  Le  monument  à  l'amiral  Bianco  Encalada,  fondateur  de  la  marine  de  guerre 
nationale,  est  inauguré  à  Valparaiso. 

11  Octobre.  —  Le  nouveau  ministère,  ayant  à  sa  tête  M.  Eleodoro  Yanez,  assure  le  pouvoir, 

M.  P. 

Généralités. 

Les  voyageurs  de  commerce  dans  l'Amérique  du  nord  et  l'Amérique  centrale.  —  La 
rareté  des  représentants  du  commerce  français  est  un  faitqui  frappe  quiconque  accom- 
plit un  voyage  à  l'étranger.  Nos  consuls,  nos  chargés  de  mission  ne  cessaient,  dans 
leurs  rapports,  de  signaler  avant  la  guerre  le  tort  considérale  que  cette  abstention 
faisait  à  la  vente  de  nos  produits,  même  les  plus  réputés.  Nulle  part,  peut-être,  nos 
exportations  n'en  ont  souffert  autant  qne  dans  les  différentes  républiques  améri- 
caines, visitées  sans  discontinuité  par  les  commis  voyageurs  des  grands  pays  indus- 
triels. 

Aussi,  en  vue  de  faciliter  aux  maisons  françaises  l'usage  de  la  plus  efficace  despro- 
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pagandes commerciales,  avons-nous  réuni  sous  le  titre  qu'on  vient  de  lire  divers  ren- 
seignements utiles  aux  voyageurs  de  commerce  dans  certains  pays  d'Amérique,  ren- 
seignements dont  nous  sommes  redevables  à  l'Office  national  du  commerce. 

Aux  Etats-Unis.  —  L'époque  qui  convient  plus  particulièrement  pour  l'envoi  des 
voyageurs  est  le  printemps  et  l'automne. 

L'Union  américaine  peut,  au  point  de  vue  des  tournées  commerciales,  se  diviser  en 
trois  régions.  La  région  Nord-Est  est  la  plus  intéressante  pour  les  voyageurs  de  com- 
merce qui  font,  en  général,  un  long  séjour  à  New-York  et  visitent  ensuite  Philadelphie 
Baltimore,  Washington,  Cincinnati,  Loaisville,  Saint-Louis,  Chicago,  Saint-Paul,  etc. 
Ils  peuvent,  en  outre,  combiner  un  retour  par  le  Canada.  La  partie  sud  comprend  la 
Caroline,  la  Louisiane,  avec  quelques  centres  importants  :  Charleston,  Savannah, 
Pensacola,  Birmingham,  Mobile,  La  Nouvelle-Orléans,  Galveston,  etc.,etretourparles 
Antilles.  Enfin,  la  région  ouest,  dont  les  centres  les  plus  intéressants  sont  Victoria^ 
Seattle,  Portland,  San-Francisco,  Los  Angeles  et  la  Californie. 

Les  maisons  de  commerce  américaines  allouent  généralement  10  dollars  par  jour  à 
leurs  voyageurs  ;  toutefois,  une  allocation  supplémentaire  est  consentie  dans  certains 
cas,  lorsqu  il  s'agit  d'un  déplacement  nécessitant  des  frais  exceptionnels.  Pour  un 
voyage  rapide,  avec  de  courts  séjours  dans  les  villes,  une  somme  de  6  à  7  dollars 
par  jour  paraît  nécessaire,  en  plus  des  frais  de  chemin  de  fer.  Le  prix  d'une  chambre 
d'hôtel,  dans  de  bons  établissements,  peut  être  fixé  à  1  dollar  30 cents,  au  minimum. 
Les  frais  de  nourriture  sont  évalués  à  3  dollars  30  cents  par  jour  si  l'on  prend  les 
repas  à  l'hôtel  et  à  2  dollars  si  l'on  va  dans  les  restaurants  «  populaires  ».  Pour  un 
séjour  d'une  semaine  au  moins,  on  peut  trouver  facilement  une  pension  comprenant 
lit  et  table  (sans  cependant  le  repas  du  midi)  à  raison  de  12  dollars  environ  par 
semaine. 

Au  Canada.  —  L'époque  la  plus  favorable  pour  l'envoi  de  voyageurs  de  commerce 
au  Canada  est  très  variable  ;  ceJJe-ci  diffère,  en  effet,  suivant  les  articles  que  Ton  se 
propose  de  placer  et  suivant  la  clientèle  à  laquelle  on  s'adresse.  Toutefois,  les 
articles  pour  printemps  sont  généralement  placés  dans  le  courant  de  décembre- 
février  et  les  articles dhiver  en  juillet-août. 

Parmi  les  villes  les  plus  intéressantes  à  visiter,  on  peut  citer  :  Halifax,  Sydney, 
Moneton,  Saint-John,  Québec,  Montréal,  Sherbrooke,  Kingston,  Belleville,  Toronto, 
Hamilton,  Regina,  Saskatoon,  Calgary,  Edmonton,  Vancouver,  Victoria  et  un  grand 
nombre  de  centres  situés  à  proximité  de  ces  villes. 

La  dépense  journalière  d'un  voyageur,  comprenant  les  frais  de  séjour  d'hôtel,  de 
tournée,  eto.  peut  être  évaluée,  en  moyenne,  de  30  à  40  francs  environ.  On  admet 
d'ordinaire  que  les  frais  généraux  sont  plus  élevés  dans  l'Ouest  que  dans  l'Est 
canadien.  Dans  l'Est,  les  frais  moyens  d'hôtel,  nourriture  comprise,  varient  entre  15 
et  25  francs  suivant  les  localités  ;  dans  l'Ouest,  entre  15  et  35  francs. 

Au  Mexique.  —  La  saison  qui  s'étend  d'octobre  à  février  constitue  le  meilleur 
moment  pour  l'envoi  d'un  voyageur.  Toutefois,  les  voyageurs  mexicains  venant  en 
Europe  d'avril  à  octobre,  il  y  a  intérêt  en  général  à  se  rendre  sur  place,  de  préférence 
avant  leur  départ. 
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Parmi  les  différents  itinéraires  que  pourrait  suivre  un  voyageur,  on  peut  indiquer 
le  suivant  :  Progreso,  Merida,  Motul,  Izamal,  Gampêche,  Carmen,  Frontera,  San-Juan 
Bautista,  Coatzacoalcos,  Vera-Cruz,  Jalapa,  Cordoba,  Orizaba,  Mexico,  Puebla  Oaxaca 
Pachuca,  Toluca,  Acarabaro,  Queretaro,Guadalajara,Silao,  Guanmajuato,Leon,  Aguas 
Calientes,  Zacatecas,  San-Luis  Potosi,  Tampico,  Ciudad  Victoria,  Monterrey,  Saltillo 
ïorreon,  Durang  j,  Papas-Quiaro,  Jimenez.  Parai,  Ghihuahua,  Ciudad-Juarez,  El  Paso, 
Naco,  La  Gananea,   Fa.rbanks,  Nogales,  Magdalena,  Hermosillo,  Guaymas,  Santa- 
Rosalia,  La  Paz,  Altata,  Culiacan,  Mazatlan,  Manzanillo,  Colima  et  Acapulco. 

La  dépense  moyenne  journalière  d'un  voyageur  de  commerce  (comprenant  les  frais 
de  séjour,  d'hôtel,  de  tournée  et  autres,  à  partir  du  moment  de  son  arrivée  et  jusqu'au 
jour  de  son  embarquement,  non  compris  les  frais  de  voyage),  varie  dans  d'assez 
grandes  proportions,  suivant  les  localités.  Cette  dépense  peut  être  évaluée,  à  Mexico, 
à  50  francs  par  jour  ;  à  Tampico,  à  80  francs,  et  à  Vera-Cruz,  à  52  francs  environ.  Les 
frais  moyens  d'hôtel  varient  également,  suivant  les  villes;  toutefois,  et  d'une  manière 
générale,  ceux-ci  n'excèdent  pas  25  à  26  francs  par  jour. 

Dans  le  Centre- Amérique.  —  L'époque  la  plus  favorable  pour  entreprendre  une 
tournée  commerciale  s'étend  de  novembre  à  avril. 

Il  n'y  a,  dans  cette  région,  qu'une  vingtaines  de  villes  à  visiter  utilement  :  quatre 
au  Guatemala,  cinq  au  Salvador,  trois  au  Honduras,  trois  au  Nicaragua,  cinq  au 
Costa-Rica, 

Guatemala,  capitale  de  la  république  du  môme  nom,  est  le  centre  le  plus  impor- 
tant, au  point  de  vue  commercial  :  c'est  là,  en  effet,  que  presque  toutes  les  affaires  se 
traitent  :  la  province  s'y  approvisionne  et  les  principales  maisons  établies  dans  les 
autres  villes  ne  sont  guère  que  des  succursales  de  celles  établies  à  Guatemala.  On 
peut,  néanmoins,  visiter  Quezaltenango,  Zacapa  et  Livingstone.  La  dépense  moyenne 
d'un  voyageur  de  commerce,  comprenant  les  frais  de  séjour,  d'hôtel,  de  tournée  et 
autres  (en  dehors  des  frais  de  voyage)  est  estimée  de  21  à  27  francs  par  jour.  Les 
frais  quotidiens  d'hôtel,  nourriture  comprise,  varient,  suivant  l'établissement,  entre 
6  et  20  francs  environ. 

Le  San  Salvador  constitue  un  centre  commercial  assez  important,  dont  le  café  est 
le  principal  produit.  A  San  Salvador,  capitale  de  la  République,  où  le  commerce  est 
très  prospère,  on  peut  traiter  des  affaires  d'une  certaine  importance,  car  en  dehors 
des  60.000  habitants  vivant  dans  la  capitale,  il  y  a  à  peu  près  20.000  habitants  dans 
les  environs.  Depuis  qu'elle  est  reliée  à  l'océan  Pacifique  par  le  chemin  de  fer 
d'Acajiitla,  San  Salvador  a  cessé  d'être  tributaire  d'autres  villes  de  la  république 
pour  l'importation,  et  même  elle  vend,  actuellement,  aux  centres  qui  l'approvision- 
naient autrefois.  Les  frais  d'hôtel,  à  San  Salvador,  peuvent  être  évalués  à  25  francs 
par  jour  (vin  non  compris)  On  peut  aussi  visiter  San  Miguel,  centre  de  ravitaillement 
important,  et  La  Union,  située's  dans  la  baie  de  Fonseca. 

Ce  sont  là  quelques  renseignements  qu'il  est  utile  de  retenir;  dès  le  lendemain  de 

la  clôture  des  hostilités,  on  pourra  trouver  quelque  intérêt  à  s'en  souvenir  et  à 

s'efforcer  d'en  tirer  parti. 

U.  D. 
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Généralités. 

Les  problèmes  de  l'Américanisme  et  la  Société  des  Américanisles  de  Paris.  —  Parmi  les 
dififéreats  champs  où  se  manifestent  de  la  manière  la  plus  active  et  la  plus  variée  les 
rapports  de  toute  nature  existant  entre  le  Nouveau  et  l'Ancien  Monde,  l'Américanisme 
mérite  une  place  à  part  —  du  moins  l'Américanisme  scientifique.  Voici  un  siècle 
maintenant  qu'existe  ce  champ  détudes  puisque  le  grand  Alexandre  de  Humboldt  — 
dont  nous  ne  saurions  oublier  que  le  Français  Bonpiand  fut  le  compagnon  et  le 
collaborateur  — aété  vraiment  le  premier  à  traiter  de  manière  exclusivement  scienti- 
fique la  question  des  origines  américaines  et  celle  des  premiers  rapports  entre  les 
deux  mondes.  Dans  la  voie  ainsi  ouverte  par  Humboldt,  d'innombrables  chercheurs 
se  sont  ensuite  engagés,  et  en  Europe  et  en  Amérique,  non  pas  avec  les  connais- 
sances encyclopédiques  de  l'éminent  savant  prussien,  mais  avec  le  désir  d'étudier 
seulement  un  côté  spécial  de  la  question  :  archéologues,  ethnographes,  linguistes, 
anthropologistes,  —  paléontologistes  aussi,  géologues  et  géographes,  —  tous  soucieux 
de  jeter,  par  leurs  observations,  quelque  lumière  sur  le  problème  de  l'origine  de 
l'homme  américain  et  de  sa  civilisation,  c'est-à-dire  sur  l'objet  essentiel  de  l'Améri- 
canisme. D'abord  isolés  chacun  de  son  côté,  ces  différents  travailleurs  ont  senti  un 
jour  le  besoin  de  se  rapprocher  pour  comparer  en  commun  les  résultats  auxquels 
chacun  d'eux  arrivait,  pour  les  discuter,  pour  les  éclairer  les  uns  par  les  autres,  et 
c'a  été  l'origine  des  Congrès  internationaux  des  Américanistes,  dont  le  premier  a  eu 
lieu  à  Nancy  en  1873  et  dont  le  prochain  aura  lieu  à  New- York  au  mois  d'octobre  1914. 

Mais  ce  n'a  été  là  en  quelque  sorle  qu'une  première  étape.  Une  vingtaine  d'années 
plus  tard,  une  Société  des  Américanistes  était  fondée  à  Paris,  avec  le  concours  finan- 
cier du  Duc  deLoubat,  sous  la  présidence  du  savant  et  regretté  D""  E.  T.  flamy,  et  elle 
commençait  dès  1896  à  étudier  avec  le  plus  grand  soin,  dans  des  réunions  mensuelles 
les  multiples  problèmes  qui  relèvent  de  l'Américanisme  :  la  date  de  la  première  appa- 
rition de  l'homme  américain  sur  le  sol  où  on  l'a  trouvé  :  sa  contemporanéité  avec  la 
faune  détruite  ;  son  type  ethnique;  ses  langues,  sa  civilisation  et  son  véritable  carac- 
tère ;  ses  modes  de  transmission  de  la  pensée. 

Mais,  dira-t-on,  est-il  bien  utile  de  se  livrer  à  de  telles  recherches  ?  A  quoi  bon  cet 
examen  minutieux  des  caractères  physiques  de  l'homme  américain,  cette  étude  appro- 
fondie de  ses  dialectes'et  de  ses  civilisations,  cette  critique  des  sources  historiques!? 
L'homme  américain  n'a  joué  aucun  rôle  dans  le  développement  de  l'humanité  ;  il  a 
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vécu  et  il  disparaît  sans  rien  laisser  derrière  lui  ;  son  héritage  est  nul,  et  aucun  lien 
ne  nous  attache  à  lui  !...  Sans  doute,  répond  avec  raison  M.  Henry  Vignaud,  le  savant 
président  de  la  Société  des  Américanistes  de  Paris  (1),  «  l'homme  américain  n'a 
contribué  en  rien  à  la  marche  ascendante  de  l'humanité;...  mais  son  histoire  est 
néanmoins  pleine  d'enseignements  pour  nous.  L'homme  américain  nous  a  donné 
et  nous  donne  encore  un  spectacle  singulièrement  instructif:  celui  de  plusieurs 
groupes  humains  passant  de  nos  jours,  et  presque  sous  nos  yeux,  par  les  différentes 
phases  de  l'évolution  sociale  que  nous  ne  connaissons  que  par  les  débris  enfouis 
sous  des  couches  terrestres  plus  ou  moins  profondes.  Cet  état  de  choses,  qu'on  ne 
trouve  guère  plus  ailleurs  et  qui  ne  peut  plus  se  reproduire  au  même  degré,  laisse 
voir  ce  que  nous  avons  été  et  projette  ainsi  une  vive  lumière  sur  nos  propres  origines  ». 
De  là  le  soin  avec  lequel  les  ethnographes  s'attachent  à  son  étude,  tandis  que  les 
anthropologistes  déterminent  les  caractères  anatomiques  des  races  américaines  et 
que  les  philologues  s'efforcent  —  avec  trop  peu  d'ardeur  peut-être  —  de  recueillir  les 
éléments  essentiels  de  langues  qui  s'altèrent  etdisparaissent  rapidement  sans  laisser 
de  monuments  littéraires  permettant  de  les  reconstituer  dans  l'avenir. 

Au  vrai,  d'ailleurs,  le  problème  de  l'origine  de  l'homme  américain  amène  à  un 
autre,  plus  capital  encore,  celui  de  la  formation  des  différentes  races  humaines. 
Comme  l'a  excellemment  dit  M.  Henry  Vignaud,  toutes  les  études  des  Américanistes, 
«  poursuivies  patiemment  et  systématiquement,  doivent  nous  apprendre  si  les  divers 
groupes  actuels  d'Indiens  américains  peuvent  être  ramenés  à  un  type  unique,  qui  a 
ou  qui  n'a  pas  de  représentants  dans  l'Ancien  Monde^  si  les  nombreux  idiomes  qu'il 
parle  sont  dérivés  d'une  langue  mère  dont  il  ne  se  trouve  pas  de  traces  ailleurs,  et 
si  sa  culture  intellectuelle  et  individuelle  s'est  développée  sur  le  sol  même,  ou  a  subi 
des  influences  extérieures  ». 

A  l'examen  de  ces  problèmes,  la  Société  des  Américanistes  de  Paris  a  déjà  donné 
de  précieuses  contributions.  Ses  144  membres  français  et  étrangers,  au  nombre 
desquels  figurent  la  plupart  de  ceux  qui  se  sont  fait  un  nom  dans  l'Américanisme  ont 
publié  dans  les  seize  volumes  du  Journal  de  la  Société  des  études  érudites  et  variées 
d'où  se  dégagent  des  enseignements  multiples  et  des  constatations  importantes,  d'où 
se  dégage  aussi  ce  fait  considérable  que  a  l'Américanisme  n'a  pas  encore  sa  méthode 
propre  ».  Déterminer  quelle  doit  être  la  discipline  de  l'Américanisme,  voilà,  selon 
M  Henry  Vignaud,  un  des  problèmes  essentiels  auxquels  doit  s'attaquer  la  Société  des 
Américanistes  de  Paris,  de  même  qu'elle  doit,  tout  en  continuant  de  porter  sa  curiosité 
scientifique  sur  tous  les  points,  «  étudier  les  traditions  Historiques  américaines  plus 
judicieusement  qu'on  ne  le  fait  généralement  ».  Voilà  précisément  ce  que  n'a  pas 
manqué  de  faire  M.  Henry  Vignaud  lui-même  ;  ses  travaux  si  variés,  tous  d'une 
critique  si  judicieuse  et  si  fine,  vrais  modèles  de  science  et  de  conscience,  sur  les 
anciennes  expéditions  Scandinaves,  sur  la  vie  de  Christophe  Colomb  avant  ses  décou- 
vertes, sur  AruBric  Vespuce,  sur  la  question  de  l'antiquité  de  l'homme  américain  lui 
donnaient  plus  d'autorité  qu'à  tout  autre  pour  tracer  le  programme  des  futures 

(1)  L' Américanisme  et  la  Société  des  Américanistes  de  Paris.  Discours  de  rentrée  du  Président  (séance 
du  4  novembre  1913).  Paris,  au  siège  de  la  Société,  1914,  in-S»  de  28  pages,  Extrait  du  Journal  de  la 
Société  des  Américanistes  de  Paris,  nouv.  série,  t.  XI,  1914. 
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études  de  la  Société  des  Atnéricanistes  de  Paris;  l'adhésion  que  les  professeurs  Ver- 
neau  et  Capitan  et  leD'  Rirct  ont  successivement  donnée  aux  idées  énoncées  par  leur 
président  en  conslitae  la  meilleure  preave.  Pour  un  temps,  par  suite  de  la  guerre,  U 
Société  des  Américanistes  de  Paris  a  dû  suspendre  ses  doctes  réunions:  mais  elle  les 
reprendra  avec  plus  d'ardeur  que  jamais  après  la  conclusion  de  la  paix.  Ce  sera  le 
moment  de  faire  connaître  ses  premiers  travaux  dans  un  exposé  d'ensemble,...  coinme 
préface  à  l'exposé  des  études  nouvelles  auxquelles  se  livreront  ses  membres  dès 
qu  ils  auront  le  loisir  de  revenir  à  leurs  recherches  de  prédilection. 

Henri  Frotdbvaux, 

Doyen  âe  la  Faculté  libre  des  Lettres. 

États-Unis. 

Le  professeur  Davis  en  France  et  tes  géographes  français  aux  Etats-Unis.  — 
M.  W.  M.  Davis,  le  savant  professeur  de  Géographie  de  Harvard,  avait  été  chargé  de 
faire  à  la  Sorbonne,  au  cours  de  l'année  scolaire  1911-1912,  la  série  de  leçons  que 
vient  donner  maintenant  de  manière  régulière  à  l'Université  de  Paris,  durant  le 
semestre  d'hiver,  un  professeur  américain  des  Etats-Unis.  Avant  de  se  fixer  pour 
quelques  mois  à  Paris,  M.  Davis  a  dirigé  pendant  plusieurs  semaines  à  travers 
1  Europe  occidentale,  un  «  pèlerinage  géographique  d'Irlande  en  Italie  »  qui  a  mené 
le  maître  géographe  et  ses  élèves  depuis  l'Irlande,  le  pays  de  Galles  et  les  falaises  de 
la  côte  sud  de  1  Angleterre  jusque  dans  la  vallée  du  Pô,  à  Lugano,  par  la  Bretagne, 
le  Limousin,  l'Auvergne,  le  Jura  français  et  les  Alpes.  Que  «  le  profit  de  ce  voyage  à 
travers  le  beau  pays  de  France  n'ait  eu  d'égal  que  son  agrément  »  (la  phrase  est  de 
M.  Davis),  on  le  croira  sans  peine  en  pensant  que  les  professeurs  Vacher,  Demangeon 
et  Glangeaud  furent,  au  cours  de  cette  expédition,  les  guides  du  professeur  américain 
et  de  ses  compagnons  ;  mais  avec  quelle  usure  les  enseignements  et  les  attentions  de 
nos  savants  ont  été  rendus  à  la  France  ! 

M.  Davis  a  débuté  par  faire  à  la  Sorbonne,  comme  «  agréé  »,  de  multiples  séries  de 
leçons,  graduées  suivant  la  force  des  étudiants,  leçons  auxquelles  a  servi  d'introduc- 
tion une  étude  sur  «  l'esprit  explicatif  de  la  géographie  moderne  »,  dont  la  lecture 
s'impose  à  tous  ceux  qui  désirent  se  rendre  compte  des  tendances  actuelles  de  la  géo- 
graphie physique  (1);  puis  il  a  dans  une  séance  spéciale  organisée  par  la  Société  de 
Géographie,  donné  une  sorte  de  conclusion  à  ses  leçons  de  laboratoire  (2)  en  trai- 
tant, avec  la  rigoureuse  précision  qui  est  un  des  traits  frappants  de  son  ensei' 
gneraeut,  des  «  principes  de  l'exposition  géographique  »  (3)  ;  enfin,  en  mars  1912,  il 
a  dirigé  la  huitième  «  excursion  géographique  interuniversitaire  ».  Etudier,  dans  le 
bassin  de  Paris,  un  certain  nombre  de  formes  du  terrain,  tel  était  le  but  de  cette 
excursion,  dont  une  partie  de  la  vallée  de  la  Marne  en  aval  d'Epernay^  la  côte  champe- 

(1)  Cette  leçDn  d'ouverture  du  Cours  de  M.  Davis  a  été  publiée  par  les  Annales  de  Géographie,  n»  du 
15  janvier  1912.  p,  1-19.  Oa  fera  bien  d'en  rapprocher  l'intéressante  adressa  communiquée  par  M,  Davis 
le  29  ié::eabre  1911  à  la  Société  de  Géologie  de  Washington;  cette  étude  sur  les  relations  de  la  géogra- 
phie et  de  la  géologie  a  été  résumée  par  M.  Assada  dans  La  Géographie,  15  juillet  1912,  p.  56-58. 

(2)  Les  coin  1^  M  Davis  s'adressaient  en aiîai  aux  seuls  étudiants,  et, SI.  Davis  n'a  fait  qu'un  seul  cours 
public,  la  leçon  d'ouverture  dont  il  vient  d'être  question. 

(3)  Oalte  conférence  a  paru  dans  La  Géographie  du  15  juin  1912,  p.  450-455. 


300  FRANCE-AMÉRIQUE 


noise  et  le  coude  de  capture  de  la  Somme  à  Eeuryle  Repos,  ensuite  le  plateau  de 
Langres,  la  vallée  de  l'Armançon  à  Nuits  sous-Ravières,  les  environs  de  Saulieu  et  le 
bord  oriental  du  Morvan  à  Ghoisy-la-Berchère  ont  constitué  les  principales  étapes  (1). 
Sur  un  point  spécial,  M.  Davis  a  résumé  les  résultats  de  cette  excursion  ;  les  spécia- 
listes trouveront,  dans  la  lecture  de  son  article  sur  la  vallée  de  l'Armançon  aux  envi- 
rons de  Nuits  (2)  un  nouveau  motif  d'admirer  la  manière  dont  le  professeur  de 
Harvard  sait,  par  l'étude  d'un  paysage,  comprendre  et  expliquer  la  géographie  phy- 
sique du  terrain  qu'il  a  sous  les  yeux. 

Mais,  ce  qu'il  sait  faire  en  France  de  si  remarquable  façon,  combien  mieux  encore 
le  professeur  Davis  l'exécute-t-il  dans  son  propre  pays,  qu'il  connaît  si  bien  et  qu'il 
étudie  depuis  si  longtemps  !  Ils  ont  pu  en  avoir  la  preuve,  ceux  qui  ont,  pendant  sept 
semaines  consécutives  (août-octobre  i9l2),  accompagné  M.  W.  M.  Davis  à  travers  les 
Etats-Unis.  A  l'occasion  du  60'  anniversaire  de  sa  fondation,  l'American  Geographical 
Society  avait  organisé  une  grande  excursion  scientifique  qui,  de  New-York,  ramena 
à  New-York  ceux  qui  faisaient  partie  du  voyage,  après  les  avoir  conduits  d'un  bout  à 
l'autre  da  territoire  et  après  leur  avoir  montré  les  principaux  aspects  géographiques, 
les  phénomènes  les  plus  dignes  d'attention  et  d'étude  au  point  de  vue  de  la  géographie 
humaine  aussi  bien  que  de  la  géomorphogénie,  après  les  avoir  placés  en  présence  de 
curieux  problèmes  déjà  résolus  ou  de  phénomènes  remarquables  attendant  encore  en 
partie  leur  solution.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  donner  la  liste  des  étapes  de  cet  admi- 
rable voyage  de  21.600  kilomètres  (3),  au  cours  duquel  le  train  spécial  qui  servait  de 
demeure  aux  excursionnistes  a  docilement  obéi  aux  exigences  du  professeur  Davis  et 
de  ses  collaborateurs,  s'arrêtant  en  pleine  voie  pour  permettre  aux  hôtes  de  l'Ameri- 
can Geographical  Society  de  visiter,  à  l'aide  d'automobiles,  des  points  intéressants 
et  dignes  de  retenir  leur  attention  ;  il  suffira  de  dire  que  rien,  mieux  qu'un  tel  voyage, 
n'était  capable  de  faire  progresser  l'étude  de  la  géographie  des  Etats  Unis,  comme 
aussi  de  la  vulgariser. 

Voilà  ce  dont  fournit  la  preuve  le  numéro  spécial  que  les  Ati7iales  de  Géographie  ont 
consacré  à  a  l'excursion  transcontinentale  aux  Etats-Unis  (4)  ».  C'est  à  l'aide  des  obser- 
vations recueillies  par  eux  en  cours  de  route  et  complétées  ensuite  par  l'étude  des 
livres  et  des  cartes,  et  parfois  aussi  par  celle  de  documents  obtenus  après  leur  retour, 
que  VI.M.  Bastian,  Baulig,  Demangeoa,  Gallois,  Herbette,  de  Margerie,  de  Martonne, 
Vacher,  c'est-à-dire  le  petit  groupe  des  Français  faisant  partie  de  l'excursion,  purent 
écrire  les  remarquables  articles  dont  la  réunion  constitue  ce  numéro.  De  ces  articles, 

(1/  Voir  à  ce  propos  l'article  de  M.  L.  Gallois  inséré  dans  les  Annales  de  Géographie,  15  juillet  1912, 
p.  312-376. 

(2)  Annales  de  Géographie,  15  juillet  1912,  p.  312-322. 

(3)  On  trouvera  ienuraération  des  principales  de  ces  étapes  dans  une  note  de  MM.  Gallois  et  de  Margerie, 
contenue  aux  p.  466-467  du  numéro  de  novembre  1912  des  Annales  de  Géographie  ;  bornons-nous  à  dire 
ici  que  les  point?  extrêmes  de  l'itinéraire  ont  été,  avec  New  York;  les  chutes  du  Niagara  ;  Duluth  et  les 
minos  de  fer  de  Hibbing  au  nord  du  lac  supérieur  ;  Seattle,  sur  le  Puget  Sound  ;  San  Francis  co  ;  Phoes 
nix  et  le  barrage  Iloosevelt  dans  l'Arizona,  non  loin  des  frontières  du  Mexique  ;  Helena,  sur  le  Mississipi  ; 
Birmin-^ham  dans  l'Alabama,  et  Washington.  Pour  permettre  à  ses  invités  de  faire  leur  voyage  avec  plu- 
de  fruit,  la  Société  de  Géographie  de  New  York  leur  avait  donné  un  petit  guide  très  soigneusement 
établi  sur  un  plan  qui  rappelle  un  peu  celui  da  nos  «  Guides  Boule  »  et  contenant  dans  ses  deux  parties 
une  foule  de  données  des  plus  précises. 

(4)  L'excursion  transcontinentale  aux  Etats-Unis.  Annales  de  Géographie,  22*  année,  15  mars  1313, 
p.  113-208,  avec  12  planches  hors  texte  et  13  cartes  et  figures  dans  le  texte. 
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dont  UD  seul  est  relatif  à  l'Est  des  Etats-Unis,  les  uns,  ceux  de  MM.de  Martonne  et  de 
Margerie,  sont  de  purs  travaux  de  géographie  physique,  d'autres  des  notes  de  seule 
géographie  humaine  ;  d'autres  enfin  réunissent  les  deux  points  de  vue.  Nous  revien- 
drons à  loisir,  après  la  guerre,  sur  quelques-unes  de  ces  études,  dont  certaines  ont 
été  reproduites  dans  un  beau  volume  publié  un  peu  plus  tard  par  l'American  Geogra- 
phical  Society  (li;  mais  il  convenait  de  signaler  la  publication  de  cet  excellent 
ensemble  et  de  dire  à  la  suite  de  quelle  belle  randonnée  elle  avait  été  établie,  comme 
aussi  de  signaler  le  nouvel  effort  donné  par  le  professeur  Davis  et  la  manière  origi- 
nale et  utile  dont  l'American  Geographical  Society  a  fêté  ses  noces  de  diamant.  Grâce 
à  elle  et  à  son  éminent  président,  des  géographes  européens,  et  (ce  qui  nous  touche 
surtout»  des  géographes  français  connaîtront  mieux  les  Etats-Unis  ;  grâce  à  elle 
encore,  et  aussi  aux  Annales  de  Géographie,  les  Français  se  familiariseront  davantage 
avec  quelques-uns  des  paysages  et  des  phénomènes  géographiques  du  nord  et  de 
l'ouest  des  Etats-Unis  les  moins  connus  de  ce  côté-ci  de  l'Océan. 

Et  voici  qui  a  concouru  encore  au  même  résultat  :  la  très  importante  a  esquisse  de 
géographie  commerciale  »,  publiée,  deux  mois  après  le  numéro  spécial  dont  nous 
venons  de  parler,  dans  les  mêmes  Annales  de  Gi^ographie  (n<*  du  15  mai  1913,  p.  227- 
244)  sur  oc  les  relations  de  la  France  du  Nord  avec  l'Amérique  ».  M.  A.  Demangeon  y  a 
montré,  par  un  examen  successif  des  échanges  du  négoce  et  des  transports,  comment, 
avant  la  guerre,  un  faisceau  de  relations  commerciales  très  importantes  s'était  cons- 
titué entre  la  France  septentrionale  et  le  continent  américain  tout  entier,  et,  en  par- 
ticulier, entre  elle  et  les  Etats-Unis.  11  a  expliqué  pourquoi  les  articles  d'une  main- 
d'œuvre  experte  et  raffinée,  les  fins  tissus  que  le  Nouveau  Monde  ne  sait  pas  encore 
fabriquer  étaient  les  seuls  à  pénétrer  dans  ce  pays,  tandis  que  l'Amérique  du  Nord 
envoyait  dans  nos  contrées,  et  une  grande  masse  de  produits  bruts  (coton,  pétroles, 
cuirs,  bois  de  pitchpin,  etc.),  et  aussi  des  produits  manufacturés.  En  outre,  on  doit 
tenir  compte  du  fait  qu'une  fabrique  américaine  de  machines  agricoles  avait  été 
fondée,  en  1909,  à  la  Croix-Wasquehal,  près  de  Roubaix,  tandis  que,  pour  tourner  les 
obstacles  douaniers,  les  fabricants  de  Roubaix-Tourcoing  avaient  monté,  à  Woonsocket 
(Rhode  Island)  des  peignages-filatures,  à  Frankford  (Philadelphie)  un  lissage  et  une 
teinturerie.  M.  Demangeon  a  encore  montré  un  grand  magasin  des  États-Unis,  comme 
le  Marshall  Field  de  Chicago,  entretenant  un  bureau  d'achats  particulier  à  Calais,  tandis 
que  de  puissantes  maisons  roubaisiennes  de  négoce  drainaient  les  produits  de  toute  la 
région  pour  les  fournir  aux  Etats-Unis;  l'une  de  ces  maisons  réunissait, à  destination 
de  New-York  et  de  Chicago,  «lainages  unis  et  fantaisie,  lainages  pour  robes  de  Roubaix 
de  Tourcoing,  de  Fourmies  et  de  Reims,  tissus  de  haute  nouveauté  de  Saint-Quentin 
étoffes  d'ameublement  de  Roubaix  et  de  Tourcoing,  toiles  d'Armentières  et  de  Cam- 
brai, guipures  et  dentelles  de  Calais,  de  Gaudry  et  de  Saint-Quentin,  velours  de  coton 
de  Roubaix  et  d'Amiens  d.II  a  indiqué  enfin  comment  Dunkerque,  le  grand  port  com- 

(1)  Mémorial  Volume  ofthe  Transcontinental  Excursion  of  1912  ofthe  American  Geographical  Society 

of  NexD-Yrrk,  published  by  the  Society,  1915,  in  8«  de  xi-407  p.  avec  cartes  et  gravures.  Ce  volume  a 
reproduit  —  ou  traduit  —  les  articles  de  MM.  A.  Demangeon,  E.  de  Martonne,  F.  Herbette,  L.  Gallois  et 
A.  Vacher.  Il  contient  en  outre  une  excellente  conférence,  de  M.  Emmanuel  de  Margerie,  sur  la  «  Dette  de 
la  science  géographique  à  l'égard  des  Explorateurs  américains  s  (p.  103-113),  où  le  savant  géographe  a  mis 
-urtout  an  pleine  lumière  l'œuvre  du  Geological  Survey. 
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raerclal  de  la  région  du  Nord  de  la  France,  se  trouvait  presque  dépourvu  de  relations 
avec  rAmérique  septentrionale,  ce  qui  a  amené  la  dispersion  des  produits  de  toute  la 
contrée  dans  différents  autres  ports  nationaux  ou  étrangers  par  lesquels  ils  gagnent 
leurs  points  de  destination. 

Ce  travail,  dont  nous  nous  contentons  d'indiquer  les  grandes  lignes,  est  le  résultat 
d'une  enquête  faite,  sur  place,  par  M.  Demangeon;  pour  présenter  aujourd'hui  un 
intérêt  plutôt  historique,  il  n'en  garde  pas  moins  toute  sa  valeur  et  sera  complété  par 
celui  que  nous  devons  publier  ici  même  dans  notre  série  sur  «  les  relations  des  ports 
•t  centres  commerciaux  de  France  avec  l'Amérique  ». 

H.  F. 

Canada. 

Remise  de  décorations  à  Lord  Brooke  et  à  l'Hon.  P.  E .  Blondin.  —  La  mission  mili- 
taire canadienne  commandée  par  Lord  Brooke  vient  de  retourner  à  Londres,  après 
un  séjour  de  plusieurs  mois  en  France. 

Pour  reconnaître  les  services  rendus  par  cette  mission  et  notamment  par  son  chef, 
le  Gouvernement  français  a  décerné  la  Croix  de  guerre  à  Lord  Brooke.  En  même 
temps,  l'Hon.  P.  E.  Blondin,  ministre  des  Postes  du  Canada  et  grand  ami  de  notre 
pays,  a  reçu  la  cravate  de  commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 

Ces  décorations  ont  été  remises  à  leurs  titulaires,  au  nom  du  Président  de  la  Répu- 
blique, par  M.  Paul  Doumer,  ministre  d'Etat,  lors  du  déjeuner  d'adieux  offert,  le 
10  novembre,  à  la  mission  militaire,  par  le  Commissaire  général  du  Canada,  l'Hon. 
Ph.  Roy.  Parmi  les  personnes  présentes,  on  pouvait  remarquer  :  l'Ambassadeur 
d'Angleterre,  sir  Austin  Lee,  le  Consul  général  de  Grande-Bretagne,  M.  Stephen 
Pichon,  M.  Gabriel  Hanotaux,  président  du  Comité  France-Amérique,  le  Préfet  de  la 
Seine,  le  Préfet  de  Police,  le  Gouverneur  militaire  de  Paris,  le  brigadier-général 
J.  P.  Landry;  le  brig.-gén.  Kennie;  l'amiral  Fournier;  les  généraux  Brugère  et  de 
Lallemand;  le  commodore  Heaton  Ellis;  le  colonel  G.  Beaucharap;  M.  R.-G.  Lévy,  de 
l'Institut  ;  le  vicomte  R.  de  Caix,  etc.  etc. 

A  l'issue  du  repas,  des  allocutions  furent  prononcées  par  Lord  Bertie  of  Thame, 
l'Hon.  Ph.  Roy,  M.  G.  Hanotaux,  l'Hon.  P.-E.  Blondin,  Lord  Brooke  et  M.  Paul  Doumer. 
Tous  les  orateurs  firent  un  éloge  enthousiaste  des  troupes  canadiennes  et  rendirent 
hommage  à  leur  admirable  bravoure,  qui  s'est  tant  de  fois  affirmée  sur  les  champs  de 
bataille  de  cette  guerre. 

L.  C. 
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CHRONIQUE 


La  délégation  de  la  Nouvelle-Orléans  en  France. 

Ainsi  que  nous  l'annoncions  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue,  des  manifesta- 
tions diverses  ont  eu  lieu  en  France,  à  la  fin  d'octobre  et  dans  les  premiers  jours 
de  novembre,  pour  célébrer  le  bi-centenaire  de  la  fondation  de  la  Nouvelle-Orléans. 
Cette  ville  avait  tenu  à  s'y  faire  représenter  par  une  délégation  envoyée  spécialement 
à  cet  effet  et  composée  des  personnalités  suivantes  :  chef  de  la  délégation  :  M.  André 
Lafargue,  avocat  conseil  du  Consulat  général  de  France  et  secrétaire  général  du 
Comité  France-Amérique  de  la  Nouvelle-Orléans;  membres  :  le  général  William  J. 
Bchan,  ancien  maire  de  la  Nouvelle  Orléans  ;  M.  Paul  Villeré,  arrière-petit-fils  du  gou- 
verneur Jacques  Villeré,  une  des  grandes  figures  de  l'histoire  de  la  Louisiane  ; 
M.  J.  Vergnolle,  doyen  de  la  colonie  française  et  président  des  tr  is  sociétés  françaises 
de  la  Nouvelle-Orléans 

Les  cérémonies  coramémoratives  ont  commencé,  le  jeudi  25  octobre,  par  une 
séajice  solennelle  tenue  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  sous  la  prési- 
dence du  Ministre  de  rinstraction  publique  et  en  présence  d  une  nombreuse  assem- 
blée, représentant  l'élite  de  la  population  parisienne.  Les  discours  qui  furent  pro- 
noncés en  cette  circonstance  ont  eu  un  retentissement  considérable. 

Prenant  le  premier  la  parole,  A.  Eknile  Hovelaque,  inspecteur  général  de  l'Instruc- 
tion publique  et  président  du  Comité  du  a  Souvenir  franco-américain  >,  rendit 
hommage  à  la  fidélité  au  souvenir  français  de  la  population  louisianaise  et  remercia 
les  délégués  de  la  Nouvelle-Orléans  qui  sont  venus  témoigner  par  leur  présence  des 
sentiments  de  leurs  compatriotes  envers  la  France. 

M.  Gabriel  Ilanotaux,  président  du  Comité  France-Amérique  et  président  d'honneur 
du  Comité  du  bi-centenaire,  a  ensuite  retracé  d'une  façon  magistrale  l'histoire  de  la 
fondation  de  la  Nouvelle-Orléans  et  rappelé  le  rôle  joué  par  les  Français  dans  la 
colonisation  du  Nouveau-Monde  Cet  eiposé  et  sa  traduction  anglaise  feront  d'ailleurs 
prochainement  l'objet  d'une  édition  de  la  ce  Bibliothèque  France-Amérique  »  (i),  et 
nous  prions  nos  lecteurs  de  bien  vouloir  s'y  référer. 

Puis  M.  Ambroise  Rendu,  vice-président  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris, 
a  salué  les  délégués  de  la  Nouvelle-Orléans  au  nom  de  la  Municipalité  et  de  la  popula- 
tion parisiennes. 

M.  André  Lafargue  a  répondu  aux  divers  orateurs  par  un  discours  dont  l'éloquence 
souleva  à  maintes  reprises  les  applaudissements  de  l'auditoire.  Se  faisant  l'inter- 
prète, non  seulement  de  la  Ville  de  la  Nouvelle-Orléans,  mais  aussi  de  l'Etat  de  la 

(1)  V.  France- AmériqTte,  numéro  de  norembre  l&ll,  p.  230.  Rappalans  également  qu'on  trouvera  d%r^ 
le  même  numéro,  p.  484-187,  la  préface  écrite  par  M.  Haaotiux  paur  l'ouvra^a  du  baron  Marc  de  Viitierg 
duT«rrage,  iatitulé  :  «  La  fondatioa  de  la  Nouveile-Orléaos  »  eÂ  publié  à  l'occasion  du  bi-centenaire. 
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Louisiane,  dont  il  a  reçu  une  délégation  spéciale,  il  affirma  l'attachement  de  leur 
population  à  l'ancienne  mère  patrie  et  la  fierté  qu'elle  éprouve  de  ses  origines  fran- 
çaises. Dès  le  début  de  la  guerre,  elle  a  été  de  cœur  avec  notre  pays  ;  elle  se  réjouit 
aujourd'hui  que  ses  fils  puissent  combattre  au  côté  des  nôtres,  dans  une  véritable 
croisade  contre  la  barbarie  renaissante.  M.  Lafargue  termine  par  cette  vibrante  invo- 
cation :  «  0  France  de  Godefroy  de  Bouillon  et  de  Duguesclin,  de  Jeanne  d'Arc  et  de 
Turenne,  France  libératrice  de  1789,  France  glorieuse  de  Napoléon  et  de  JolFre,  per- 
mets à  nos  jeunes  hommes  de  se  ranger  sous  tes  étendards  et  de  verser  leur  sang 
avec  le  tien  pour  le  salut  de  l'humanité  !  0  mère  tendrement  aimée,  tes  fils  n'auront 
pas  travaillé  en  vain  sur  le  sol  d'Amérique,  car  voici  que  nos  soldats  descendent  en 
rangs  pressés  pour  prendre  place  parmi  ceux  qui,  depuis  trois  ans,  te  tressent  une  cou- 
ronne immortelle  !  Bienville  et  Cavelier  de  la  Salle  t'ont  conquis  le  plus  bel  empire  : 
celui  des  esprits  et  des  cœurs,  que  rien  ne  pourra  te  ravir!..  » 

En  dernier  lieu,  M.  Daniel  Vincent,  ministre  de  l'Instruction  publique,  a  associé  le 
Gouvernement  et  les  pouvoirs  publics  à  cette  imposante  manifestation,  qui  montre 
la  force  des  liens  d'amitié  unissant  les  Etats-Unis  et  la  France. 

Le  26  octobre,  le  bureau  du  Conseil  Municipal  a  offert  un  déjeuner  aux  membres  de 
la  délégation,  qui  ont  été  reçus  solennellement,  l'après-midi,  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Le  soir  a  eu  lieu  un  dîner  organisé  en  leur  honneur  par  le  Comité  France- Amérique, 
sous  la  présidence  de  M.  Franklin-Bouillon,  ministre  d'Etat,  Parmi  les  nombreuses 
personnalités  présentes,  tant  américaines  que  françaises,  on  pouvait  remarquer  : 

Général  Archinard.  chef  de  la  Mission  franco-polonaise;  général  William  J.  Behan,  membre 
de  la  délégation  de  la  Nouveile-Orléans  ;  M.  Laurence  V.  Benêt,  président  de  l'American 
Club;  M.  L.  Bertaux,  du  Ministère  des  Affaires  étrangères;  M.  Georges  Blumenthal;  M.  G.  Bo- 
din  de  Saint-Ange  Commène;  D''  Louis  Bouclier,  conseiller  général  de  la  Seine-Inférieure; 
M.  Gaffery,  secrétaire  à  l'Ambassade  des  Etals-Unis;  M.  Caron,  directeur  du  personnel  au 
Ministère  des  Postes;  comte  du  Chaffault;  M.  Louis  Chevrillon,  délégué  à  Paris  de  la  Com- 
mission for  Relief  in  Belgium;  amiral  Chocheprat;  M«  Edouard  Clunet,  avocat  à  la  Cour  de 
Paris;  M.  F.  Constant-Bernard;  baron  Pierre  de  Couberlin;  M.  Courtois  de  Maleville,  con- 
seiller référendaire  à  la  Cour  des  Comptes;  M.  Robert  David;  M.  Dawson,  attaché  à  l'Ambas- 
sade des  Etats-Unis;  M.  Delanney,  préfet  de  la  Seine;  M.  Dreux;  M.  H.  Estier  ;  M.  Homer 
Folks,  membre  du  comité  directeur  de  la  Croix-Rouge  américaine  :  M.  Bertrand  Fourcadet, 
de  l'agence  llavas  ;  M.  Franklin-Bouillon,  ministre  d'Etat;  M.  Arthur  H.  Frazier,  premier 
secrétaire,  représentant  l'Ambassadeur  des  Etats-Unis;  M.  Paul  Gauthier^  sous-directeur 
d'Amérique  au  Ministère  des  AH'aires  étrangères;  D'  Herbert  Gibbons;  M.  Achille  Glorieux, 
industriel;  M,  E.  de  Grimberghc;  M.  F.  B.  Grundy,  de  lAssociated  Press;  M.  Louis  Guérin, 
président  du  Comité  d'Alimentation  du  Nord  de  la  France;  M.  Jean  GuifTrey,  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères;  M.  Henri  Guillaume  ;  M.  Haller;  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie 
française,  président  du  Comité  Fran  ie- Amérique  et  président  d'honneur  du  Comité  du  bi-cen- 
tenaire  ;  M.  Alfred  S.  Heidelbach,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  américaine; 
D''  Abraham  L.  Hipwell;  M.  Emile  Hovelaque,  inspecteur  générai  de  l'Instruction  publique, 
président  du  «  Souvenir  franco-américain  ». 

M.  Hudelo,  préfet  de  police;  M.  Gabriel  Louis-Jaray,  membre  du  Conseil  d'Etat,  directeur 
du  Comité  France-Amérique;  M.  André  Javey,  industriel;  maréchal  Joffre  ;  M.  Kneclit,  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères;  M.  Paul  Labbé,  secrétaire  général  du  Comité  «c  L'Effort  de 
la  France  et  de  ses  Alliés  »;  commandant  Cte  de  Labry;  M.  André  Lafargue,  chef  de  la  délé- 
gation de  la  Nouvelle-Orléans;  M  Abel  Lafleur;  M.  Albert  de  Lapradelle,  prolesseur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris;  S.  Exe.  M.  J.-M.  Lardizabal, ministre  du  Guatemala;  aspirant  Ray- 
mond Laurent;  M.  François  Lefort,  du  Ministère  des  Affaires  étrangères;  M.  Henri  Lichten- 
berger;  M.  McCarmy;  colonel  Mokiejewski,  chef  de   la  Mission    polonaise;  M.  Ch.  Petit- 
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Dutaillis,  directeur  de  l'Office  National  des  Universités  et  grandes  Ecoles  de  France;  M.  Lucien 
Poincaré,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris;  M.  Augustus  Post,  délégué  de  l'Aéro-Club 
d'Amérique;  M.  J.  de  Pulligny;  colonel  de  Quebedo,  de  l'armée  belge  ;  M.  Ambroise  Rendu, 
vice-président  du  Conseil  Municipal  de  Paris;  M.  Louis  Rouquette,  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères  ;  l'Hon.  Ph.  Roy,  commissaire  général  du  Canada;  M.'iFirmin  Roz,  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères;  M.  P. -M.  Rubirosa,  consul  général  de  la  République  Dominicaine; 
M.  George  C.  Sharp,  attaché  à  l'Ambassade  des  Etats-Unis  ;  M.  Ricardo  Sienra  Lessa,  ancien 
sous-secretaire  d'Etat  au  Ministère  de  la  Guerre  de  l'Uruguay;  M.  J.  P.  de  Souza-Dantas, 
consul  général  du  Brésil  ;  M.  Louis  Steeg,  du  Ministère  des  Affaires  étrangères;  M.  Alexander 
M.  Thackara,  consul  général  des  Etats-Unis;  M.  de  Tinguy  du  Pouët;  M.  Albert  Tirman, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  ;  M.  J.  Vergnolle,  M.  Paul  Villeré,  membres  de  la  délé- 
gation de  la  Nouvelle-Orléans  ;  baron  Marc  de  Villiers  du  Terrage;  M.  Sidney  B.  Veit,  délé- 
gué de  l'Aéro  Club  d'Amérique  ;  M.  Daniel  Vincent,  ministre  de  l'Instruction  publique  ;  etc.  etc. 

A  îa  fin  du  repas,  après  quelques  mots  de  M.  E.  Hovelaque,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  bi-centenaire,  le  baron  Pierre  de  Goubertin  a  montré  comment,  dans  la  for- 
mation même  des  Etats-Unis  et  dans  leur  développement  historique,  l'idéalisme  fut 
un  élément  déterminant.  Puis,  le  comte  du  Chaffault  a  évoqué  le  souvenir  des  soldats 
et  des  marins  de  notre  race,  qui  combattirent  généreusement  dans  la  guerre  de  l'In- 
dépendance américaine. 

M.  André  Laf argue  a  remercié  le  maréchal  Joffre  qui,  n'ayant  pu  se  rendre  à 
la  Nouvelle-Orléans  et  en  Louisiane,  lors  de  son  voyage  aux  Etats-Unis,  a  tenu 
du  moins  à  assister  à  cette  réunion,  pour  marquer  son  affection  à  l'égard  de  la  popu- 
lation de  cette  ancienne  colonie  de  la  France.  Le  Maréchal,  très  touché,  s'est  associé 
de  tout  cœur  aux  paroles  de  M.  Lafargue. 

M.  Franklin-Bouillon,  représentant  le  Gouvernement,  a  clos  la  série  des  allocutions 
et  exprimé  la  certitude  que,  des  luttes  et  des  sacrifices  communs  imposés  par  cette 
guerre,  résultera  une  union  pins  étroite  encore  des  sentiments  de  confiance  et 
d'estime  fraternelle  qui  rapprochent  intimement  les  deux  grandes  Républiques. 

Le  27  octobre,  dans  la  matinée,  les  délégués  ont  visité  le  camp  d'aviation  du 
Bourget  et,  l'après-midi,  le  Musée  de  l'Armée  aux  Invalides,  sous  la  direction 
des  généraux  Niox  etMalleterre. 

Le  28  et  le  29,  ils  se  sont  rendus  dans  la  zone  des  armées  et  ont  parcouru 
les  régions  de  l'Aisne  récemment  libérées.  De  retour  à  Paris  le  30,  ils  ont  visité  l'école 
de  rééducation  des  mutilés  installée  au  Grand  Palais  et  les  usines  de  guerre  Citroën. 
Le  lendemain  ont  eu  lieu  à  Orléans  des  cérémonies  commémoratives  organisées  en 
leur  honneur. 

Le  i"  et  le  2  novembre,  les  délégués  ont  pu  assister  à  une  cérémonie  des  morts,  à 
Montmirail,  et  saluer  les  tombes  des  soldats  morts  pour  la  patrie  à  la  bataille 
de  la  Marne.  Le  3,  un  déjeuner  leur  a  été  offert  par  la  Société  «  Les  Amis  de 
la  France  »,  et  ilsont  été  reçus,  l'après-midi,  au  Palais  de  l'Elysée,  par  M.  le  Président 
de  la  République. 

Le  mardi  6,  le  Doyen  de  la  Faculté  de  droit,  M.  F.  Larnaude,  entouré  de  l'assem- 
blée des  professeurs,  leur  a  souhaité  la  bienvenue  dans  la  salle  des  actes  et  a  tenu  à 
marquer  les  liens  juridiques  qui,  survivant  à  la  cession,  rapprochent  encore, 
par  leurs  institutions,  la  Louisiane  et  la  France.  Dans  sa  réponse,  M.  André  Lafargue 
a  renouvelé  l'assurance  que  la  jeunesse  universitaire  des  Etats-Unis  aura  à  cœur  de 
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suivre  l'admirable  exemple  que,  depuis  le  début  de  la  guerre,  n'a  cessé  de  lui  donner 
la  jeunesse  française. 

A  la  suite  de  cette  cérémonie,  le  Doyen  de  la  Faculté  a  accompagné  les  membres  de 
la  délégation  à  l'Exposition  des  dons  américains,  organisée  parle  «  Service  de  Trans- 
port «  France-Amérique  »,  13G,  avenue  des  Champs-Elysées.  Ils  se  sont  particulière- 
ment intéressés  aux  stands,  très  importants,  des  diverses  œuvres  des  Etats-Unis  et 
ont  félicité  le  Comité  France- Amérique  de  son  initiative,  qui  a  permis  de  rendre  un 
public  hommage  à  l'effort  charitable  de  leur  pays  en  faveur  de  la  France. 

Un  certain  nombre  de  sociétés  et  groupements  divers  ont  également  organisé  des 
réceptions  en  l'honneur  des  délégués.  Signalons,  notamment,  la  réunion  particuliè- 
rement intéressante  de  la  «  Société  de  Législation  comparée  »,  au  cours  de  laquelle 
M.  André  Lafargue  et  les  émidents  juristes  venus  pour  s'entretenir  avec  lui  ont  envi- 
sagé les  mesures  les  plus  efficaces  qu'il  convient  de  prendre  pour  aider  la  Louisiane 
à  défendre  ses  lois  civiles,  inspirées  de  notre  code,  contre  les  tentatives  d'unification 
qui  la  menacent. 

On  voit,  par  ce  trop  bref  exposé,  que  les  membres  de  la  délégation  de  la  Nouvelle- 
Orléans  ont  pu,  pendant  leur  séjour  en  France,  prendre  contact  aussi  bien  avec  i'élite 
intellectuelle  du  pays  qu'avec  sa  population  et  son  armée,  et  se  rendre  compte  per- 
sonnellement des  précieuses  ressources  de  tout  ordre  que,  malgré  trois  années  de 
guerre,  la  France  possède  encore  et  peut  mettre  au  service  de  ses  Alliés.  C'est  le  sen- 
timent qu'exprimait  M.  André  Lafargue.  lorsqu'à  la  veille  de  son  départ,  parlant  à 
l'Exposition  des  dons  américains,  il  décrivait  les  impressions  de  son  voyage.  Il  empor- 
tera de  son  séjour  sur  la  terre  française  un  souvenir  ému  et  enthousiaste  et  la  volonté 
de  travailler,  pour  le  bien  des  deux  nations,  à  intensifier  les  relations  de  tout  ordre 
entre  les  Etats-Unis  et  la  France. 

Ajoutons  que  le  gouvernement  français,  pour  reconnaître  les  services  exception- 
nels rendus  à  la  France  par  M.  André  Lafargue,  depuis  de  nombreuses  années, 
notamment  en  vue  d'accrotre  là  connaissance  de  la  langue  française  à  la  Nouvelle- 
Orléans  et  en  Louisiane,  vient  de  le  nommer  chevalier  de  la  Légion  d'Honneur. 
Nous  adressons  à  M.  Lafargue  nos  sincères  félicitations  pour  la  distinction  bien 
méritée  dont  il  est  l'objet. 


Remise  de  la  Croix  de  guerre  au  Lieutenant-Général  Sir  Arthur  Currîe. 

La  section  France-Canada  du  Comité  France-Amérique  a  donné,  le  23  novembre, 
sous  la  présidence  de  M.  Gabriel  Uanotaux,  un  dîner  en  l'honneur  du  Lieutenant- 
Général  Sir  Arthur  Gurrie,  commandant  en  chef  des  forces  canadiennes  sur  le  front 
occidental. 

Un  grand  nombre  de  personnalités  et  de  dames  de  la  société  française  et  de  la 
e3lonie  canadienne  de  Paris  avaient  tenu  à  s'associer  à  cette  manifestation,  notam- 
ment :  le  général  Vidalon,  représentant  le  Président  du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre; 
M.  Jacques  Arnavon,  représentant  le  Ministre  des  AflFaires  étrangères;  le  Commissaire 
général  du  Canada  et  Mme  Roy;  le  consul  général  de  Grande  Bretagne  ;  M.  et  Mme  Ga- 
briel Hanotaux;  le  général  et  Mme  Morrisson;  M.  E.  Heurteau  ;  le  général  Brugère; 
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M.  F.-L.  de  la  Barra,  ancien  président  de  la  République  du  Mexique;  M.  A.  Soulange- 
Bodin,  ministre  plénipotentiaire;  le  colonel  Beauchamp;  lieutenant-colonel  et 
Mme  Casgrain;  M.  et  Mme  François  Carnot;  le  vicomte  R.  de  Caix  de  Saint-Aymour; 
M.  et  Mme  Patino;  comte  de  Labry;  comte  de  Foucauld;  lieutenants-colonels  Leroy- 
Lewis,  Hamilton,  Blaylock;  commandant  et  Mme  J.  Chaballe;  baron  de  Zuylen  de 
Nyevelt;  Mme  Joly  de  Lotbinière;  Mme  Geary;  Mlle  Montizarabert;  major  OConnor; 
M.  H.  Martinet;  M.  George  W.  Stephens;  lieutenant  Rider;  M.  Demelette;  M.  Gabriel 
Louis-Jaray  ;  M.  Fernand  Laudet,  directeur  de  la  Revue  Hebdomadaire,  etc.,  etc. 

A  la  fin  du  repas,  le  Président  du  Comité  France- Amérique  a  salué,  en  la  personne 
de  leur  chef,  les  vaillantes  troupes  canadiennes,  qui  se  sont  couvertes  de  gloire  à 
Vimy  et  à  Passchendaele.  L'Allemagne,  en  violant  la  neutralité  belge,  pensait 
s'assurer  par  ce  coup  de  surprise  une  victoire  décisive;  mais  l'intervention  de 
l'Angleterre  a  fait  naitre,  pour  l'Allemagne  elle-même,  une  suite  de  surprises  qui 
ont  largement  contribué  à  ruiner  ses  desseins  :  surprise,  la  longueur  de  la  guerre  et 
la  durée  de  l'effort;  surprise,  les  chars  d'assaut  que  les  Allemands  n'utilisent  pas, 
peut-être  parce  qu'ils  ont  renoncé  à  une  offensive  sur  notre  front;  surprise,  le 
moyen  qui  permet  de  détruire  cinq  sons-marins  en  un  jour;  surprise,  la  guerre  de 
siège,  puis  la  guerre  d'écrasement,  succédant  à  la  guerre  de  mouvement;  surprise, 
enfin,  la  ce  méprisable  petite  armée  du  maréchal  French  »  devenue  la  formidable 
organisation  militaire  actuelle...  Un  jour  viendra  où,  tel  le  Pharaon  Ramsès,  Guil- 
laume II  s'écriera  :  «  Mes  archers  et  mes  chars  m'ont  abandonné  '....  » 

En  terminant,  M.  Hanotaux  porte  la  santé  du  vainqueur  de  Passchendaele  et  de 
ses  magnifiques  soldats,  en  qui  nous  voyons,  qu'ils  soient  de  sang  anglais  ou  fran- 
çais, non  pas  seulement  des  compagnons  d'armes,  mais  de  véritables  frères. 

Le  général  Vidalon,  s'avançant  alors  vers  Sir  Currie,  lui  remet,  au  nom  de  la 
France  et  pour  ses  hauts  faits  d'armes,  la  décoration  de  la  Croix  de  guerre.  Il  l'épingle 
sur  sa  poitrine  et  lui  donne  l'accolade. 

Sir  Arthur  Currie,  très  ému,  a  remercié  en  quelques  paroles  et  exprimé  sa  joie 
et  sa  fierté  de  combattre,  pour  une  même  cause,  avec  les  splendides  armées  fran- 
çaises. Il  a  affirmé  en  même  temps  sa  confiance  absolue  dans  la  victoire,  qui  mar- 
quera l'échec  de  la  tentative  d'hégémonie  allemande  et  assurera  la  liberté  des  peuples 
du  nouveau  comme  de  l'ancien  monde. 
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Nous  avons  publié  naguère  {V.  France-Amérique,  n°  de  mai  1914,  p.  257-260) 
les  déclarations  que  le  ministre  de  Colombie  à  Pans,  S.  Exe.  M.  Holguin  y  Caro,  avai^ 
bien  voulunous  faire  au  sujet  du  traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Colombie^  pour 
régler  les  différends  soulevés  par  la  situation  de  la  République  de  Panama  et  assurer  la 
cordialité  des  rapports  entre  les  deux  pays  signataires. 

Ce  traité  a  été  soumis  récemment  à  la  ratification  du  Sénat  fédéral  des  Etats- 
Unis.  Nous  en  publions  ci-après  le  texte  intégral.  Signalons  toutefois  que  la  modification 
suivante  a  été  introduite  par  la  Commission  des  Affaires  Etrangères  de  cette  Assemblée, 
au  lieu  d'exprimer  les  regrets  des  Etats-Unis,  le  traité  contient  ce  V expression  mutuelle  de 
regrets  pour  les  incidents  qui  ont  altéré  les  sentiments  amicaux  entre  les  deux  nations  ». 


Traité  du  6  avril  1914  en  re  la  Ré- 
publique de  Colombie  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  pour  le  règlement 
des  différents  occasionnés  par  les 
événements  qui  eurent  lieu  dans 
l'Isthme  de  Panama  en  novembre 
1903. 

La  République  de  Colombie  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  désirant  mettre  fin  à  tous 
les  désaccords  provenant  des  événements 
politiques  survenus  à  Panama  en  novembre 
1903,  restaurer  la  cordiale  amitié  qui  jus- 
qu'alors avait  caractérisé  les  relations  entre 
les  deux  pays,  et  aussi  définir  et  régulariser 
leurs  droits  et  leurs  intérêts  à  l'égard  du 
Canal  interocéanique  que  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  construit  au  Uavers  de 
l'isthme  de  Panama,  ont  résolu,  dans  ce  but, 
de  signer  un  traité,  et  en  conséquence,  ont 
nommé  comme  plénipotentiaires  respectifs  : 

Pour  Son  Excellence  le  président  de  la 
République  de  Colombie,  M.  Francisco  José 
Urrutia,  ministre  des  Affaires  étrangères  ; 
Marco  Fidel  Siiârez,  Premier  Elu  pour  exer- 
cer la  Présidence  ;  Nicolas  Esguerra,  ancien 
ministre;  José  Maria  Gonzalez  Valencia,  Ra- 
faël Uribe,  sénateurs  ;  et  Antonio-JÔsé  Uribe, 
président  de  la  Chambre  des  députés  ; 

Pour  son  Excellence  le  président  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  M,  Thaddeus  Austin  Thom- 
son, envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 


potentiaire des  Etats-Unis  d'Amérique  auprès 
du  gouvernement  de  la  République  de  Co- 
lombie ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  qui  furent  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  ce  qui 
suit  : 

Article  premier,  —  Le  gouvernement  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  désireux  de  mettre 
fin  à  toutes  les  controverses  et  différends 
avec  la  République  de  Colombie,  provenant 
des  événements  qui  créèrent  la  situation 
actuelle  de  l'isthme  de  Panama,  en  son 
propre  nom  et  au  nom  du  peuple  des  Etats- 
Unis,  exprime  un  regret  sincère  de  tout  ce 
qui  est  arrivé  et  eut  pour  cause  d'interrompre 
ou  d'altérer  les  relations  d'amitié  cordiale 
qui  existèrent  si  longtemps  entre  les  deux 
nations. 

Le  gouvernement  de  la  République  de  Co- 
lombie, en  son  propre  nom  et  au  nom  du 
peuple  colombien,  accepte  cette  déclaration, 
dans  la  pleine  confiance  qu'ainsi  disparaîtra 
tout  obstacle  au  rétablissement  d'une  har- 
monie complète  entre  les  deux  pays. 

Art.  2.  —  La  République  de  Colombie 
jouira  des  droits  suivants  à  l'égard  du  canal 
interocéanique  et  du  chemin  de  fer  de 
Panama  : 

1»  La  République  de  Colombie  pourra 
transporter  en  tout  temps  par  le  canal  inter- 
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océanique  ses  troupes,  matériel  et  vaisseaux 
de  guerre,  même  dans  le  cas  de  guerre  entre 
la  Colombie  et  un  autre  pays,  sans  payer 
aucun  droit  aux  Etats-Unis. 

2*  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
colombiens  qui  passeront  par  le  canal,  ainsi 
que  les  courriers  colombiens,  seront  exempts 
de  tout  tarif  ou  droit  autre  que  ceux  aux- 
quels pourront  être  soumis  les  produits  et 
courriers  des  Etats-Unis.  Les  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  colombiens,  tels  que  le 
bétail,  sel  et  vivres,  seront  admis  dans  la 
zone  du  canal,  ainsi  que  dans  les  îles  ou  la 
terre  ferme  occupées  ou  qui  pourront  l'être 
par  les  Etals-Unis,  comme  auxiliaires  ou 
accessoires  de  l'entreprise,  sans  payer  d'autres 
droits  ou  impôts  que  ceux  qui  doivent  être 
acquittés  pour  des  produits  similaires  des 
Etats-Unis. 

3°  Les  citoyens  colombiens  qui  traverse- 
ront la  zone  du  canal  sei'ont  exempts  de  tout 
péage,  impôt  ou  droit  auquel  ne  seraient  pas 
soumis  les  citoyens  des  Etats-Unis,  à  condi- 
tion de  présenter  la  preuve  légale  de  leur  na- 
tionalité. 

4°  Pendant  la  construction  du  canal  inter- 
océanique et  ensuite,  dans  le  cas  d'interrup- 
tion du  trafic  par  le  canal,  ou  si,  pour  une 
autre  cause  quelconque,  il  est  nécessaire  de 
faire  usage  du  chemin  de  fer,  les  troupes,  le 
matériel  de  guerre,  les  produits  et  les  cour- 
riers sus-mentionnés  de  la  République  de 
Colombie,  seront  transportés,  même  en  cas 
de  guerre  entre  la  Colombie  et  un  autre  pays, 
par  le  chemin  de  fer  d'Ancôn  à  Cristôbal,  ou 
par  toute  autre  voie  ferrée  qui  le  remplacera, 
en  payant  seulement  les  mêmes  impôts  et 
droits  auxquels  seront  soumis  les  troupes,  le 
matériel  de  guerre,  les  produits  et  les  cour- 
riers des  Etats-Unis.  Les  officiers,  agents  et 
employés  du  gouvernement  de  la  Colombie, 
moyennant  la  preuve  de  leur  caractère  offi- 
ciel ou  celle  de  leur  emploi,  auront  aussi  le 
droit  d'être  transportés  par  le  susdit  chemin 
de  fer  aux  mêmes  conditions  que  les  officiers, 
agents  et  employés  du  gouvernement  des 
Etats-Unis.  Les  dispositions  de  ce  para- 
graphe ne  seront  pas  applicables,  cependant, 
en  cas  de  guerre  entre  la  Colombie  et  Pa- 
nama. 

5°  La  houille,  le  pétrole  et  le  sel  marin 
produits  en  Colombie  et  qui  passeront  de  la 
côte  atlantique  de  la  Colombie  à  un  port 


colombien  quelconque  de  la  côte  du  Paci- 
fique, et  vice  versa,  seront  transportés  dans 
le  susdit  chemin  de  fer,  exempts  de  toute 
taxe,  en  dehors  du  coût  efTectif  du  transport 
et  du  chargement  ou  déchargement  des 
trains,  coût  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  être 
supérieur  à  la  moitié  du  fret  ordinaire  perçu 
sur  les  produits  similaires  des  Etats-Unis  qui 
passeront  par  le  chemin  de  fer,  en  transit 
d'un  port  à  un  autre  des  Etats-Unis. 

Art.  3.  —  Les  Etats-Unis  d'Amérique  s'en- 
gagent à  payer  à  la  République  de  Colombie, 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l'échange  des 
ratifications  de  ce  traité,  la  somme  de  vingt- 
cinq  millions  de  dollars  or  (25.000.000  de  dol- 
lars), en  monnaie  des  Etats-Unis. 

Art.  4.  —  La  République  de  Colombie 
reconnaît  Panama  comme  nation  indépen- 
dante et  reconnaît  en  outre  que  les  limites 
entre  les  deux  Etats  seront,  prenant  pour  base 
la  loi  colombienne  du  9  juin  1855,  les  sui- 
vantes :  du  cap  Tiburôn  aux  sources  du  fleuve 
La  Miel,  en  suivant  la  Gordillière  par  le  Mont 
Gandi  à  la  chaîne  de  Chugargûn  et  de  Mali, 
descendant  par  les  montagnes  de  Nigue  aux 
hauteurs  d'Aspave,  et  de  là  à  un  point  sur  le 
Pacifique  équidiatant  de  Cocalito  et  de  la 
Ardita. 

En  considération  de  cette  reconnaissance, 
le  gouvernement  des  Etats-Unis,  aussitôt  que 
seront  échangées  les  ratifications  de  ce 
traité,  fera  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  du  gouvernement  de  Panama  l'envoi 
d'un  agent,  dûment  accrédité,  qui  négocie  et 
arrête  avec  le  gouvernement  de  la  Colombie 
un  traité  de  paix  et  d'amitié  qui  ait  pour 
objet,  tant  l'établissement  de  relations  diplo- 
matiques régulières  entre  la  Colombie  et 
Panama,  que  le  règlement  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  des  obligations  pécuniaires  entre 
les  deux  pays,  d'accord  avec  les  précédents 
et  principes  juridiques  reconnus. 

Art.  5.  —  Ce  traité  sera  approuvé  et  ratifié 
par  les  Hautes  Parties  Contractantes,  confor- 
mément à  leur  lois  respectives,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  dans  la  ville  de 
Bogota  le  plus  tôt  possible.  En  foi  de  quoi, 
lesdits  plénipotentiaires  ont  signé  en  double 
exemplaire  le  présent  traité  et  y  ont  opposé 
leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  dans  la  ville  de  Bogota,  le  6  avril  de 
l'an  1914  de  Notre-Seigneur. 

(Suivent  les  signatures). 
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Généralités. 

C'est  une  bien  curieuse  étude  que  celle 
de  M.  E.-W.  Dahlgren  insérée  dans  le  Bul- 
letin de  VAméviquc  Latine,  que  publie  le 
((  Groupement  des  Uni- 
Un  voyage        versités  et  Grandes  Ecoles 

d'Europe  en  de  France  pour  les  rela- 
Araèrique  lions  avec  l'Amérique  la- 
en     1715.  tine  ».  Comment  on  allait 

d'Europe  en,  Amérique  il 
y  a  deux  cents  ans,  tel  est  le  titre  de  cette 
étude,  où  le  savant  directeur  de  la  Biblio- 
thèque Royale  de  Stockholm  a  brièvement 
indiqué  que  des  communications  régulières 
existaient  dès  1702  entre  Falmouth,  plusieurs 
ports  du  continent  américain  du  Nord  et  les 
Indes  Occidentales.  Mais  c'est  surtout  sur  la 
Cadrera  dé  Indias,  sur  les  communications 
entre  Cadix  et  les  possessions  espagnoles  du 
Nouveau  Monde  qu'a  insisté  M.  Dahlgren  ;  il 
n'en  a  pas  seulement  montré  l'organisation  ; 
à  l'aide  d'une  curieuse  relation  anonyme  pu- 
bliée à  Naples  en  1894  par  M.  Lorenzo  Salazai", 
il  a  raconté  la  traversée  de  l'Atlantique  faite 
depuis  Cadix  jusqu'à  Carthagène,  entre  le 
14  novembre  1715  et  le  9  janvier  1716,  par  le 
prince  de  Santa  Buono,  vice-roi  du  Pérou. 
Nombreux  sont  les  détails  curieux  extraits 
par  M.  Dalilgren  du  journal,  tenu  par  une 
personne  de  la  suite  du  vice-roi,  qu'a  na- 
guère édité  M.  Salazar  ;  l'imprévoyance  du 
capitaine  du  navire  de  guerre  le  San-Carlo, 
contrastant  avec  celle  des  capitaines  mar- 
chands voyageant  de  conserve  avec  lui,  sa 
susceptibilité,  l'insuffisance  d'instruction  nau- 
tique de  là  plupart  des  pilotes  comptent  parmi 
les  traits  qu'il  convient  de  retenir  particuliè- 
rement ;  ils  confirment  ce  que  Von  savait 
déjà,  ce  qui  permet  de  comprendre  le  mieux 
la  décadence  de  la  marine  espagnole  au 
xviii*  siècle. 


En  abandonnant  sesfonctions  présidentielles, 
M.  E.-W.  Dahlgren  a  adressé  naguère,  sui- 
vant la  tradition,  à  ses  confrères  de  l'Académie 
des  Sciences  de  Stockolm 
La  un  du  com-  une  communication  sur 
merce    français  un  sujet  particulièrement 

dans  la  mer  étudié  par  lui.  C'est  sur 
du  Sud.  la  fin  du  commerce  fran- 

çais dans  la  mer  du  Sud 
au  xviii«  siècle  qu'a  porté  l'étude  du  savant 
auteur  des  Relations  commerciales  et  7naritime-< 
entre  la  France  et  les  côtes  de  Vocéan  Pacifique 
au  commencement  du  xyiii"^  siècle;  il  a  raconté 
comment  le  capitaine  français  Martinet  reçut 
en  1716  du  gouvernement  espagnol  l'ordre  de 
se  rendre  au  Pérou  et  d'y  anéantir  la  contre- 
bande française.  Marîinet  s'acquitta  pleinement 
de  samission;à  la  suite  d'un  coup  demain  cou- 
ronné de  succès,  il  put  remettre  au  Callao,  le 
17  septembre  1717,  au  vice-roi  du  Pérou,  le 
prince  de  Santo  Buono,  six  navires  français 
richement  chargés  dont  il  venait  de  s'emparer 
{K.  Svenska  Vctenskapsakademiens  Arsbok). 

Etats-Unis. 


Appréciant  la  proposition  du  sénateur  démo- 
crate John  d'accorder  leur  indépendance  totale 
aux  Philippines,  à  la  suite 
Les  Philippines   d'un   essai  probitoire  de 
et  huit  années,    durant  les- 

l' indépendance .  quelles  le  Président  des 
Etats-Unis  exercerait  un 
droit  de  veto  sur  les  lois  votés  par  le  Congrès 
philippin,  la  hevuc  indochinoise  se  refuse  à  y 
voir  autre  chose  qu'  <c  une  manifestation  d'hu- 
manitarisme ù  la  mode  chez  les  démocrates,  un 
écho  attardé  de  la  fameuse  campagne  de  Bryan 
contre  l'impérialisme  et  l'occupation  des  Phi- 
lippines ».  Elle  constate  que  les  populations 
de  l'Ai'chipel  ne  se  sont  pas  montrées  aussi 
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émnes  qu'on  aurait  pu  le  croire  <le  voir  le 
pn^sident  Woodrow  Svilsou  iai-niénie  recon- 
naître la  nécessité  d'envisager  comme  prochain 
l'octroi  de  l'indépendance  aux  Philippines. 
Sans  doute  des  journaux  comme  la  Yawjuardia 
ci  VIdeal  se  montrent  enthousiastes,  et  orga- 
uis«ml  d»^jà  le  nouveau  régime;  mais  le  prési- 
(l'Mit  du  Parlement  philippin,  M.  Osmena,  se 
ronlente  de  déclarer  qu'on  agissant  ainsi  les 
Américains  des  Etats-Unis  fourniront  aux  Phi- 
lippins l'occasion  (qui  leur  a  i  ' 
(Ji>  témoigner  à  la  grande  r.,  ..  .- 
titud'^  l><nir  toute  l'aide  qu'elle  leur  a  apportée, 
'I  li  n  fst  pas  douteux,  a-t-il  ajouté,  que,  sons 
un  gouvernement  indépendant,  le  peuple  phi- 
lippin sera  mieux  à  même  de  protéger  les 
intérêts  américains.  »  Les  capitalistes  et  les 
commerçants  américains,  qui  n'ont  pas  dissi- 
mulé leurs  alarmes  au  sujet  des  conséquences 
de  l'autonomie,  adopteront-ils  cette  manière 
de  voir  du  chef  du  parti  «  nacionalisla  »?  La 
Rivu'-  rui'ochinoise  estime  la  chose  d'autant  plus 
doujf',!  -^  que  la  question  de  l'indépendance 
soulève  d'autres  questions  à  peu  près  insolu- 
bles :  «  Que  feront  et  que  deviendront  les 
tribus  musulmanes  (les  Monos)  et  les  tribus  à 
demi  civilisées  qui  peuplent  près  de  la  moitié 
de  l'Archipel?  Comment  les  Philippines  défen- 
draient-elles leur  indépendance?  Quid  des  me- 
naces japonaises  et  allemandes?  Au  surplus,  le 
peuple  philippin  est-il  mûrpour  l'autonomie?  » 
Et  sa  conclusion  est  que  «  le  geste  du  sénateur 
John  et  du  Président  Wilson  est  regrettable- 
ment  prématuré  »;  aussi  envisage-t-elle  avec 
satisfaction  l'annonce  de  l'envoi  d'une  com- 
mission d'enquête  aux  Philippines,  et  le  vote, 
par  le  Congrès,  d'un  crédit  considérable  pour 
améliorer  la  base  navale  et  les  fortifications 
de  la  baie  de  Cavité.  «  La  possession  des  Philip- 
pines est  un  trop  sérieux  atout  dans  le  jeu  que 
les  Etats-Unis  jouent  en  Extrême-Orient  pour 
que  ceux  qui  ont  le  soin  des  destinées  amé- 
ricaines se  laissent  aller  à  se  sacrifier  au 
Jeffersonnisme  humanitaire  de  quelques  politi- 
ciens .  » 

On  serait  justement  surpris  que  M.  Montes- 
sus  de  Ballore,  le  savant  auteur  de  la  Science 
séismo logique,  ait  porté  son  attention  sur  les 
tremblements  de  terre  du 

Les  tremble-  Michigan  et  du  Wisconsin, 
ments   de  terre    deux  pays  où  ces  phéno- 

du  Michigan       mènes   sont  rares  et  fai- 

etduWiscoDsin.    blés,    si  les   conclusions 

de  son  récent  travail  sur 

ce  sujet  n'en  justifiaient  le  choix.  L'étude  du 


séisme  du  25  mai  1906,  dont  l'extension  etcer- 
tains  efTets  locaux  sont  remarquables,  parce 
qu'ils  sont  généralemeRt  propres  aux  seuls 
grands  désastres,  conduit  en  effet  Uéminent 
directeur  du  Service  séismolo^iqoe  du  Chili  à 
<les  concinsions  toutes  nouvelles.  Pour  lui,  les 
rares  tremblements  de  terre  du  Michigan  etdu 
Wisconsin  ne  sont  nullement,  comme  le  pen- 
sent les  };■■■  '  :i<,  dus  aux 
Airhlastsou  -  dans  cette 
région  minière  nellement  [kénésismique  ;  il 
vient  d'établir  une  relation  directe  entre  eux 
et  les  mouvements  épirogéniques  dont  la  con- 
trée a  été  le  théâtre  peitdant  la  période  gla- 
ciaire, et  d'y  voir  «<  une  sorte  de  survivance 
posthume  »>  de  ces  mouvements,  manifestés  en 
particulier  par  le  développement  des  systèmes 
de  terrasses  tout  autour  des  Grands  Lacs  amé- 
ricains. [Comptes  rendus  de  l'Académie  des 
Sci'ncef.) 

«  L'état  actuel  de  la  culture  et  de  l'indostrie 
sucrières  aux  Hawaï  est  l'un  des  plus  beaux 
exemples  de  ce  que  peut  devenir,  et  des  résul- 
tats que   peut  donner  la 
La  culture         colonisation  agricole  se- 
etT industrie  su-    coudée  poi-  toutes  les  res- 
crières  a.ux        sources  de  la  machinerie 
îles  Hawaï.        moderne.  )>  Tel  est  le  dé- 
but d'un  article  dans  le- 
quel M.  Henri  Jumelle,  professeur  à  la  Faculté 
des  Sciences  de  Marseille,  montre  les  importants 
progrès  réalisés  dans   la  colonie    ;iméricaine 
de    la    Polynésie   depuis   qu'y    furent    intro- 
duites  les  méthodes  scientifiques  et  les  ma- 
chines les  plus  nouvelles  ;  les  dépenses,  rela- 
tivement considérables,  de  première  installa- 
tion sont   vite  compensées   par   l'importante 
augmentation  de  bénéfices  qui  en  est  la  consé- 
quence à  brève  échéance.  Dans  l'île  d'Oahu, 
sur  la  plantation  Ewa,  on  aurait,  après  un  la- 
bour de  7tt  centimètres,  récolté  272  tonnes  de 
tiges  à  l'hectare  ;  or,  d'ordinaire,  le  quart  de 
ce  rendement  est  déjà  considéré  comme  une 
très    forte    proportion.    (Revue    générale    des 
Séiences.) 

En  1912,  M.Jean  Chautard  a  minutieusement 
étudié  un  certain  nombre  de  régions  pétroli- 
fères  du  Wyoming  et  s'est  efforcé  d'y  recon- 
naître l'allure,  l'âge  et  le 
Origine  faciès,  non  seulement  des 

des  pétroles  du   couches  perméables  im- 
Wyoming.         prégnées  de  pétrole  et  des 
couches  imperméables  à 
leur  contact,  mais  aussi  de  toute  la  série  sédi- 


312 


FRANCE-AMERIQUE 


mentaire  où  se  trouvent  ces  couches.  Il  a 
constaté  que  depuis  le  versant  oriental  des 
montagnes  Rocheuses  jusqu'à  400  kilomètres 
plus  à  l'Est,  à  Lander,  à  Salt-Creek,  à  Douglas, 
à  Moorcroft,  à  Newcastle,  le  pétrole  imprégnant 
n'est  pas  d'origine  adventive,  mais  bien  loca- 
lisé au  contact  des  sédiments  où  il  a  été  ori- 
ginairement formé  ou  apporté.  Pour  M.  Jean 
Chautard,  ce  pétrole  serait  d'origine  orga- 
nique, et  des  organismes  animaux  sont  inter- 
venus dans  sa  formation,  —  l'abondance  des 
traces  et  débris  de  poisson  permet  de  le 
penser  ;  mais  aucun  fait  d'observation  ne  con- 
duit à  exclure  la  possibilité  d'intervention 
d'organismes  végétaux.  [Comptes  rendus  de 
l'Académie  des  Sciences.) 

Amérique    centrale. 

Notre  collaborateur,  le  comte  M,  de  Péx'igny, 
a  publié  dans  dilTérentas  revues  le  compte 
rendu  de  la  fructueuse  mission  remplie  par  lui 

dans  l'Amérique  centrale. 
Les  ruines  C'est  au  cours  de  cette 
de  NakcuD.        mission    (peut-être    s'en 

souvient-on)  qu'il  étudia 
complètement  les  ruines  de  l'antique  ville 
maya  de  Nakcun,  découvertes  par  lui  au  cours 
de  son  précédent  voyage  de  1903-1906.  On 
trauvera  dans  la  Géographie  (n°  du  13  juillet 
1912)  une  intéressante  description  de  l'itiné- 
raire suivi  par  le  comte  de  Périgny  depuis 
Guatemala  jusqu'à  Nakcun  par  Coban  ;  on  y 
trouvera  aussi  un  aperçu  d'ensemble,  donné 
ailleurs  (Nouvelles  Archives  des  Missions  scienti- 
fiques, nouv.  série,  fasc.  4,  1912  ;  Journal  de  la 
Société  des  Américanistes  de  Paris,  nouv.  série, 
t.  VIll,  1911)  avec  quelques  détails  plus  précis, 
des  ruines  mêmes  de  Nakcun.  Cette  ville,  au- 


jourd'hui envahie  par  l'exubérante  forêt 
vierge,  était  hâtie  près  du  Rio  llondo  sur  un 
plan  absolument  homogène  ;  elle  possédait 
sur  un  de  ses  côtés  une  «  cité  »  formant  elle- 
même  «  un  tout  complet  dans  le  genre  de  ùos 
anciennes  cités  féodales  »  et  composée  d'une 
vingtaine  d'éditices  actuellement  assez  déla- 
brés, méthodiquement  distribués  autour  de 
deux  constructions  plus  importantes,  un  mas- 
sif Castillo  et  un  immense  édifice  comprenant 
quatre  rangées  d'appartements  superposés.  En 
dehors  de  la  cité,  quatre  temples  disposés 
d'une  manière  régulière  et  précise  groupaient 
autour  d'eux  les  habitations  précaires  qu'oc- 
cupaient les  gens  du  peuple.  Si  ces  demeures 
sont  aujourd'hui  complètement  détruites,  il 
n'en  va  pas  de  même  de  celle  des  principaux 
personnages  de  Nakcun,  ce  sont  elles  que,  avec 
le  palais  royal,  le  Castillo,  le  Temple  du  Roi, 
le  Petit  Temple,  le  Temple  des  Hiéroglyphes  et 
la  Casa  de  las  Sacerdotes,  a  particulièrement 
étudiées  le  comte  de  Périgny.  De  fort  belles 
photographies  accompagnent  les  différents  ar- 
ticles du  voyageur  et  permettent  de  se  faire 
une  idée  précise  des  monuments  de  Nakcun, 
de  leur  ensemble  comme  de  leur  appareil  et 
de  leurs  détails,  comme  aussi  des  sculptures 
et  même  des  signes  qui  ornent  certaines  corni- 
ches, d'un  curieux  dessin  représentant  un 
léopai'd  posant  ses  pattes  sur  un  serpent,  d'un 
signe  maya  très  net  et  de  la  stèle  trouvée 
au  pied  du  Temple  des  Hiéroglyphes.  Rien, 
malheureussment,  ne  permet  de  dater  avec 
précision  les  ruines  de  Nakcun  (on  sait  qu'il 
n'existe  aucun  moyen  d'établir  une  concor- 
dance sérieuse  entre  la  chronologie  maya  et 
notre  propre  chronologie),  qu'il  faut  se  con- 
tenter de  faire  remonter  jusqu'aux  premiers 
temps  de  la  civilisation  maya. 
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{//  sera  rendu  compte  dans  France-Amérique  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires  auront 
été  déposés  aux  Bureaux  du  Comité.) 

Amis  de  la  France  :  le  service  de  campagne  de  V Ambulance  américaine,  décrit  par  ses  membres 
—  Traduction  de  Firmin  Roz.  —  Préface  de  S.  Exe.  M.  J.  J.  Jusserand,  ambassadeur  de  France 
aux  États-Unis.  —  PIon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue  Garancière,  Paris,  1917.—  In-12  de  328  pages. 

Nous  avons  signalé,  dès  sa  publication  aux  États-Unis,  ce  curieux  ouvrage,  qui  montre 
l'œuvre  admirable  accomplie  sur  notre  front  par  l'Ambulance  américaine.  Il  contient  les 
témoignages  des  volontaires  eux-mêmes  —  pour  la  plupart  des  étudiants  —  qui  se  sont 
dévoués  à  ce  service  et  dont  il  publie  les  lettres.  Les  détails  évocateurs,  les  notations  sai- 
sissantes, les  scènes  tantôt  tragiques  et  tantôt  pittoresques  abondent  dans  ces  pages,  étran- 
gères pourtant  à  toute  prétention  littéraire,  et  où  se  révèle  uniquement  le  souci  d'être  exact. 

On  doit  savoir  gré  à  M.  Firmin  Roz  de  nous  donner  aujourd'hui  une  traduction  de  ce  livre 
à  la  fois  élégante  et  fidèle.  11  sera  lu,  en  effet,  avec  le  plus  grand  intérêt  par  tous  les  Français 
soucieux  de  mieux  connaître  nos  nouveaux  cdliés  :  ils  pourront  y  admirer  le  courage  et  l'esprit 
de  sacrifice  de  ces  jeunes  gens  qui  ont  sauvé  la  .vie  à  des  milliers  de  nos  blessés. 

R.  L. 

Francisco  Contreras.  —  Les  écrivains  hispano-américains  et  la  guerre  européenne.  —  Préface 
de  Philéas  Lebesgue.  —  Editions  Bossard,  43,  rue  Madame,  Paris,  1917.  —  In-16  de  93  pages. 

M.  Francisco  Contreras,  qui  est  un  poète  chilien  de  grand  talent  et  un  partisan  convaincu 
du  rapprochement  entre  l'Amérique  latine  et  la  France,  nous  montre  dans  cette  brochure, 
par  des  citations  caractéristiques,  comment  les  penseurs  et  écrivains  hispano-américains 
ont,  dès  la  première  heure  de  cette  guerre,  nettement  pris  parti  contre  l'Allemagne.  L'œuvre 
généreuse  qu'ils  ont  accomplie  se  trouve  ainsi,  grâce  à  l'un  d'eux,  utilement  rappelée  à  la 
reconnaissance  de  l'opinion  publique  française. 

Pamphile  Le  May.  —  Reflets  d'antan,  poèmes.  —  Granger  frères,  libraires-éditeurs, 
43,  Notre-Dame  Ouest,  Montréal,  1916.  —  In-i2  de  217  pages. 

Nous  avons  étudié  dans  une  précédente  livraison  (V.  France-Canada,  p.  274-275)  l'œuvre  de 
ce  délicat  et  sensible  poète  de  la  vie  familière  canadienne.  On  retrouvera  dans  cet  ouvrage, 
avec  une  ampleur  nouvelle,  les  qualités  d'esprit  et  de  cœur  qui  font  le  charme  de  ses  vers. 
Qu'il  chante  la  découverte  du  Canada  par  Cartier,  l'arrivée  de  Champlain  à  Québec,  les 
incursions  des  Iroquois,  les  braves  de  1760,  la  vision  de  .Montgomery,  les  luttes  malheu- 
reuses de  1837,  les  bienfaits  de  la  paix  ou  l'hymne  de  la  patrie,  M.  Le  May  a  su  trouver  dans 
son  inspiration  des  accents  qui,  avec  un  égal  bonheur,  font  revivre  un  passé  plein  de  gloire 
et  appellent  un  avenir  plein  de  promesses. 

René  de  Planhol.  —  La  Justice  aux  Armées  :  chronique  d\in  conseil  de  guerre  au  front  {19fo- 
1916).  —  Attinger  frères,  éditeurs,  30,  boulevard  Saint-Michel,  Paris,  1917.  —  In-12  de 
237  pages. 

Ce  volume  constitue  la  première  chronique  judiciaire  de  nos  troupes  combattantes  et 
aborde  ainsi  un  ensemble  de  faits  aussi  importants  qu'ignorés.  L'auteur  s'est  efforcé,  en 
classant  méthodiquement  ses  observations,  d'éclairer  les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce 
la  justice  militaire  et  de  dégager  les  conseils  que  l'expérience  suggère  à  ce  propos.  C'est 
pourquoi  le  sujet  de  ce  livre  intéressera  tont  à  la  fois  les  psychologues  et  les  lettrés,  les 
jurisconsultes  et  le  public. 
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Dr.  NESTOR  Morales  Villazôn.  —  Al  pie  de  la  cuna.  —  Escuela  tipogràfica  del  Colegio  don 
Bosco,  La  Paz,  1917.  —  In-12  de  234  pages. 

Intéressant  à  un  double  titre,  parla  haute  situation  que  son  auteur  occupe  dans  le  monde 
universitaire  bolivien  et  parce  qu'il  a  été  écrit  par  un  ardent  ami  de  la  France,  cet  ouvrage 
séduira  en  outre  le  lecteur  par  la  n-Hteté  de  sa  composition  et  la  clarté  de  son  style.  Le 
Dr.  Morales  Villazôn  a  su  présenter  sous  une  forme  attrayante  les  enseignements  recueillis 
au  cours  de  longues  années  de  pratique  médicale  et  de  recherches  personnelles,  et  on  trou- 
vera dans  cette  étude  les  plus  utiles  indications  sur  l'hygiène  de  la  maternité  et  les  soins  à 
donner  à  l'enfance.  On  sera  particulièrement  lieureux  de  voir  la  grande  place  qu'y  occupent 
nos  maîtres  français  de  puériculture,  dont  l'auleur,  qui  eu  a  bénéficié  directement,  cite  fré- 
quemment les  leçons  et  les  expériences.  L.  C. 

America  s  attitude  toward  the  War.  -  Published  by  Bankers  Trust  Company,  >'e\v  York, 
1917.  —  In-8»  de  128  pages. 

Les  éditeurs  ont  eu  l'heureuse  idée  de  réunir  dans  cet  ouvrage  tous  les  messages  du  pré- 
sident Wilson  depuis  le  commencement  d'août  1014,  ainsi  que  les  notes  échangées  entre  les 
Etats-Unis  et  les  nations  belligérantes.  Ils  y  ont  joint  un  certain  nombre  de  documents 
d'origines  diverses,  mais  se  rapportant  à  la  guerre,  qui  leur  ont  paru  particulièrement 
importants,  et  ils  ont  terminé  en  donnant  un  tableau  des  principaux  événements  et  des 
grandes  batailles  jusqu'en  avril  1917.  Cette  publication,  puisée  aux  sources  officielles  et  pré- 
sentée dans  un  ordre  chronologique,  rendra  le  plus  grand  service  à  tous  ceux  qui  veulent 
étudier,  d'après  une  information  précise  et  sûre,  l'atiitude  du  Gouvernement  de  la  grande 
République  nord-américaine  et  son  évolution  jusqu'au  jour  de  l'intervention. 

Out  of  their  own  mout/is.  —  D.  Appleton  and  Company,  New  York,  1917.  —  In-12  de 
•253  pages. 

L'auteur  de  ce  recueil  a  eu  la  pensée  originale  de  faire  prononcer  par  les  Allemands  eux- 
mêmes  leur  propre  condamnation.  Ils  ont  donc  rassemblé  un  certain  nombre  de  déclara- 
tions particulièrement  significatives  émanant  de  leurs  souverains  et  hommes  d'Etat,  des 
pages  signées  de  leurs  philosophes,  historiens,  savants,  poètes,  publicistes,  écrivains  mili- 
taires les  plus  connus,  des  vœux  émis  par  les  grandes  associations  financières,  industrielles 
ou  commerciales  de  l'Empire,  des  proclamations  de  généraux  et  des  extraits  de  carnets  ou 
lettres  de  soldats  allemands.  Ils  ont  cité,  notamment,  les  publications  qui  dénoncent  les 
visées  allemandes  sur  TAmérique  latine  et  les  Etats-Unis.  Ils  ont  même  reproduit  les  pro- 
testations formulées  par  quelques  rares  Allemands  contre  l'attitude  de  leur  Gouvernement... 
Et  il  n'a  pas  paru  nécessaire  d'accompagner  ces  citations  d'aucun  commentaire,  tellement 
est  accablant  le  réquisitoire  formulé  contre  l'Allemagne  par  ses  fils  dont  elle  est  le  plus 
fière  ! 

Gaston  Piiou.  —  «  La  Fayette,  nous  voilà!»  —  Librairie  Hachette  et  Cie,  79,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris,  1917.  —  In-8°  de  48  pages. 

Cette  plaquette  contient  un  bref  exposé  d'ensemble  des  circonstances  qui  ont  amené 
l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis  et  le  compte  rendu  détaillé  des  cérémonies  qui  ont  eu  lieu 
à  Paris  le  4  juillet  dernier,  jour  de  la  fêle  nationale  américaine,  à  l'occasion  du  débarque- 
ment du  premier  contingent  américain.  On  y  relira  notamment  avec  plaisir  le  discours  plein 
de  force  et  de  charme,  prononcé  en  cette  circonskince  par  M.  W'alter  Berry,  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  américaine  de  Paris,  qui  depuis  de  longues  années  n'a  cessé  de  tra- 
vailler activement  à  resserrer  les  liens  d'amitié  entre  les  deux  grandes  nations. 

Paul  Dermke.  —  Carranza  :  1869-1917.  —  Edition  de  «  Les  documents  sociaux  ». 
bO,  rue  Taitbout,  Paris.  —  In-8°  de  32  pages. 

Dans  cette  brochure,  l'auteur,  après  avoir  décrit  en  quelques  traits  essentiels  l'aspect  du 
Mexique  et  sa  populatian  et  exposé  les  grandes  lignes  de  son  histoire,  étudie  la  jeunesse  de 
Carranza  et  ses  luttes  contre  Portirio  Diaz,  Madero,  liuerta  el  Villa,  qui  le  menèr^^ut  au  pou- 
voir suprême.  Il  termine  eu  indiquant  les  modifications  coinstitutioanelles,  municipales  et 
agraires  apportées  par  le  nouveau  Président. 
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The  Franco-.im'.ricatxMniixfestationat  the  Sorboune,  Parit,  ApriliO,  1911.  —  Librairie  Félix 
\lcan.  —  Grand  in-S-  de  Si  pages,  àVec  4  planches  hors  tèxlé. 

Ou  trouve  reproduits  dans  ee  livre  les  très  intt^ressanls  discours  proaonc(*s  à  lâSorbôfiné, 
le  20  avril  i§17,  lors  de  là  maiiifestalidn  brganisèe  par  la  Lîgùe  Maritime  Fl'ariçaise  en  l'hon- 
neur de  la  Ligue  Maritime  Américaibe  et  de  son  président  à  Paris,  nôtre  éminént  ânii 
M.  J.  Mark  Baldwin,  membre  cori-espondanl  de  rinstilul  de  France. 

fl^ee/Jfton  rfg  M.  René  Vividni  par  le  barUttlM  de  la  ville  de  New-York,  le  11  mai  1017.  — 
In-S'  de  43  pages. 

Leâ  membres  du  barreau  de  la  Ville  de  Né<*r-York  ont  tenu,  lors  de  sa  Hii.ssion  aux  États- 
L'nis,  à  offrir  à  M.  Viviâni.  en  sa  qualité  de  confrère,  un  déjeuner  d'honneur,  auquel  il  a  été 
salué  notamment  pur  M.  William  D.  Guthrie,  l'un  des  directeurs  de  Fran'^e-Ameriea  Society, 
de  >'ew  York,  qui  a  prononcé  une  allocution  en  français  Cette  élégante  brochure,  éditée  spé- 
cialement à  l'intention  des  assistants,  donfae  le  compte  rendu  in  extenso  de  cette  manifes- 
tation remarquable  par  le  nombre  et  par  là  qualité  des  personnalités  présentes,  et  dont  ceux 
qui  en  furent  les  témoins  gardent  précieusement  le  souvenir. 

Science  and  Larning  in  France.  —  Published  by  the  .Society  for  Arhericàh  t'èlloWships  in 
French  t'niversities   New-Vork,  1917,  —  Grand  in-8^  de  4S4  pages. 

Cet  important  ouvrage,  présente  avec  une  sobre  élégance  et  comportanl  de  nombreuses 
planches  hors  texte,  est  «  dédié  par  les  professeurs  d'Amérique  à  leurs  collègues  de  France, 
dignes  gardiens  de  la  grandeur  intellectuelle  de  leur  pays,  et  publié,  dans  un  sentiment 
d'admiration  et  d'ardenie  sympathie,  à  une  époque  où  la  France  atteint  les  sommets  de  la 
noblesse  morale  ».  il  contient,  en  une  suite  d'articles  écrits  par  les  spécialistes  lespliis  émi- 
nents  des  Univehsites  américaines,  un  exposé  d'ensemble  très  complet  de  Foeuvfe  scienti- 
fique, juridique,  littéraire  et  artistique  accomplie  par  la  France,  et  un  tableau  détaillé  des 
ressources  intellectuelles  qu'offre  notre  enseignement  supérieur  à  l'étudiant  étraiiger,  avec 
les  conditions  requises  pour  y  participer.  Les  auteurs  ont  eu,  en  effet,  pour  dessein,  â  la  fois 
'(  de  rendre  à  la.science  française  un  juste  hommage  et  de  faire  connaître  aux  jëiinès  Amé- 
ricains tout  le  profit  qu'ils  peuvent  tirer  de  là  fréquentation  des  grandes  écoles  françaises  ». 

Cet  eftort,  si  heureusement  réalisé,  sera  accueilli  dans  notre  pays  avec  la  plus  profonde 
gratitude  et  l'assurance  qu'il  contribuera  eftîcàcement  â  i-esserref  les  liens  qui  unissëiil  lés 
élites  intellectuelles  des  deux  pays. 

FerdInawD  Roy,  professeur  à  l'Université  Laval  de  Québec.  —  V Appel  aute  arrhes  et  la  '^éponse 
canadienne-française.  —  J.  P.  Garneau,  libraire-éditeur,  rue  Berâdé,  QuébeCj  1917.—  Ih-B^de 
44  pages. 

Dans  cette  brochure,  M.  F.  Roy  étudie,  dans  un  sentiment  très  élevé  du  devoir,  la  situation 
créée  par  la  guer^e  aux  Canadiens-Frariçais  et  les  cotidiliôns  particulières  qui,  à  son  sens, 
doivent  déterminer  leur  attitude.  La  solution  qu'il  préconise  est  loin  d'être  unanimement 
acceptée  par  ses  compatriotes;  mais  on  ne  Saurait,  en  tous  les  cas,  contester  la  franchise 
avec  laquelle  il  pose  la  question  si  complexe  du  service  militaire  obligatoire  et  la  conscience 
qu'il  apporte  à  étudier  tous  les  éléments  du  problème.  R.  L. 

Lionel  Wiener.  —  Les  chemins  de  fer  du  Brésil.  —  Editeiirs  :  Dunod  et  E.  Pinàt,  Paris.  — 
i  volume. 

M.  Lionel  Wiener  a  publié  dans  la  Revue  générale  dés  chemins  de  fer  Une  étude  sûr  Les 
chemins  de  fer  du  Brésil  qiiè  les  éditeui-s  H.  Duhbd  et  E.  Piiiât  ont  réunie  éh  liii  voliiine. 
Les  ingénieurs,  lés  industriels  ël  lès  financiers  qui  s'ititèrèâsênt  à  cette  qûeslioii  cdnsiilte- 
ront  ce  travail  avec  profit. 

L'auteur  place  sous  nos  yeux  un  exposé  clair  et  précis  émanant  d'un  spécialiste  du  dêve- 
lopperhent  du  réseàti  brésilien,  qiii  permet  d'étl  suivre  les  progrès  dépuis  son  origine  jusqu'à 
nos  jours. 

La  nécessité  de  communications  faciles  et  rapides  ne  s'impose  en  aucun  iiâys  du  moiide 
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les  trois  pouvoirs  qui  se  partagent  la  puissance  publique  de  la  fédération  :  Union,  Etats, 
municipalités. 

Au  Brésil  plus  qu'ailleurs,  l'Etat  industriel  est  le  pire  des  industriels,  et  M,  Wiener  en  cite 
des  preuves  frappantes.  Le  gouvernement,  d'ailleurs,  ne  le  nie  pas  et  sa  tendance  est  de 
chercher  son  intérêt  dans  une  collaboration  avec  des  sociétés  privées. 

Après  avoir  consacré  deux  chapitres  à  la  partie  politique  et  administi-ative,  M.  Wiener 
nous  décrit  les  procédés  de  construction  des  voies.  Il  relève  à  ce  sujet  les  avantages  de  la 
voie  de  1  mètre  adoptée  par  le  Brésil  comme  voie  normale,  la  voie  large  à  1  m.  60  étant 
réservée  à  des  parcours  spéciaux.  Les  tableaux  où  il  compare  les  parcours  commerciaux 
réalisés  sur  les  réseaux  à  voie  de  1  mètre  au  Brésil  avec  ceux  des  lignes  argentines  et  uru- 
guayennes à  écartement  de  1  m.  435  sont  particulièrement  instructifs. 

A  noter  également  l'importance  du  rôle  que  joue  l'expérience  et  la  qualité  du  personnel 
dans  Télaboration  des  projets.  Dans  un  pays  neuf,  recouvert  souvent  d'impénétrables  forêts, 
presque  désert,  le  tracé  des  lignes  est  moins  un  travail  scientifique  qu'une  œuvre  d'art;  lo 
meilleur  sera  avant  tout  celui  qui  sera  possible  et  acceptable,  quitte  à  le  modifier  plus  tard  à 
mesure  que  l'utilité  s'en  fera  sentir. 

Le  matériel  est  étudié  aux  chapitres  des  locomotives  et  des  voitures.  Le  Brésil  achète  des 
locomotives  aux  Etats-Unis  qui  ont  acquis  une  sorte  de  monopole  de  fait.  La  raison  en  est 
que  les  constructeurs  américains,  instruits  par  leur  expérience  locale,  se  sont  appliqués  à 
observer  strictement  les  conditions  de  souplesse,  de  puissance  et  de  simplicité  des  organes 
que  l'état  des  voies,  la  nature  du  pays  et  le  degré  d'instruction  du  personnel  imposaient. 
Une  locomotive  est  un  produit  de  croissance  locale  et  non  d'acclimatation  brusque.  C'est  ce 
qui  explique  l'échec  relatif  ou  total  de  la  plupart  des  moteurs  européens.  Que  les  construc- 
teurs français  imitent  les  Américains,  qu'ils  envoient  sur  place  des  ingénieurs  qui  étudie- 
ront les  données  du  problème  et  alors  ils  seront  en  état  de  lutter  avec  des  chances  contre 
leurs  rivaux. 

La  nature  montagneuse  du  pays,  la  nécessité  de  construire  le  plus  énomiquement  pos- 
sible en  multipliant  les  sections  à  fortes  rampes,  dont  quelques-unes  d'une  raideur  exception- 
nelle, ont  imposé  l'obligation  de  créer  des  lignes  à  traction  spéciale.  Elles  sont  décrites  dans 
un  chapitre  à  part,  ainsi  que  les  essais  et  projets  de  traction  électrique  particulièrement 
désignée  pour  le  Brésil,  en  raison  de  l'énorme  quantité  de  forces  hydrauliques  répandues  à 
profusion  dans  tout  le  pays. 

Enfin  d'abondants  détails  techniques  sont  donnés  sur  les  résultats  de  lexploitation,  les 
tarifs  et  le  service  des  trains. 

Le  réseau  des  cours  d'eau  navigables  est  si  vaste  et  si  complet  qu'il  se  mêle  à  celui  des 
chemins  de  fer  et  le  complète.  Les  lignes  de  navigation  fluviale  subventionnées  par  l'Union 
représentent  à  elles  seules  un  parcours  annuel  de  2.072.054  milles.  C'est  pourquoi  M.  Wiener 
a  jugé  nécessaire  de  l'examiner  succinctement  et  de  compléter  ainsi  l'étude  technique  des 
chemins  de  fer  qu'il  a  poursuivie  si  consciencieusement.  A.  A. 

Chaboskau.  —  La  réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  aux  Etats-Unis.  — 
Giard  et  Brière,  Paris.  —  1  vol.  in-12. 

Le  livre  de  M.  Chaboseau  constitue  une  liste,  qui  paraît  complète,  de  toutes  les  mesures 
législatives  prises  par  les  différents  Etats  de  l'Union  américaine  en  vue  de  réglementer  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants.  L'ouvrage  comprend  treize  chapitres.  Les  dix  premiers 
énumèrent  les  règlements  adoptés  par  les  divers  Etats  au  sujet  de  l'âge  d'admission  au  travail 
(chap.  I*'),  de  la  durée  du  travail  (chap.  II),  du  travail  dre  nuit  (chap.  III),  du  travail  dans  les 
mines  (chap.  IV),  de  la  protection  contre  l'alcoolisme  (chap.  V),  des  sièges  pour  le  personnel 
(chap.  VI),  d'autres  mesures  relatives  à  l'hygiène,  à  la  sécurité  et  à  la  protection  morale 
(chap.  VII),  de  l'inspection  (chap.  VIII),  de  questions  diverses  (chap.  IX),  et  de  l'apprenti— 
sage  (chap.  X). 

Les  trois  derniers  chapitres  reprennent  cette  énumération;  le  livre  se  termine,  en  effet, 
par  trois  tableaux  des  mesures  législatives  américaines  en  matière  de  réglemenlation  du 
travail  des  femmes  et  des  enfants  :  un  tableau  chronologique,  un  tableau  par  Etats  et  un 
tableau  chronologique  des  communautés  qui  ont  pris  l'initiative  de  chaque  mesure. 
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Henri  Merou.  —  Coins  de  France  en  Amérique.  —  Librairie  Basset,  Paris.  —  1  vol.  in-16. 

La  diplomatie  continue  d'être  considérée  comme  l'amie  des  belles-lettres.  Certains 
insinuent  même  qu'elle  est  plus  entendue  dans  l'art  de  bien  dire  que  dans  la  science  de  bien 
faire.  M.  Henri  Mérou  nous  montre,  par  son  exemple,  qu'il  n'y  a  là  qu'une  calomnie.  Son 
livre  nous  prouve  en  effet  qu'un  diplomate  peut  allier  l'action  utile  au  beau  langage  et  même 
qu'il  sait  quelquefois  sacrifier  celui-ci  à  celle-là. 

E.  DupuY.  —  Etudes  d'histoire  d^ Amérique.  Américains  et  Barôares^ues  (1776-1824).  —  Roger 
et  Chernovitz,  Paris.  —  1  vol.  in-12. 

11  faut  savoir  gré  à  M.  Dupuy  de  nous  faire  connaître  un  épisode  ignoré  de  l'histoire  des 
Etats-Unis.  La  lutte  que  les  Américains,  à  peine  formés  en  nation,  soutinrent  contre  les  Bar- 
baresques,  est  en  effet  significative.  Elle  nous  montre  les  Yankees  au  début  de  leur  existence 
politique  abordant  aussitôt  des  difficultés  extérieures  sérieuses  avec  l'esprit  de  décision  et 
la  ténacité  qui  devinrent  par  la  suite  leur  caractéristique  dominante.  Privés,  du  fait  de  leur 
séparation  avec  l'Angleterre,  de  la  jouissance  des  accords  formés  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats  Barbaresques,  en  vue  d'épargner  aux  navires  anglais  les  attaques  des  pirates 
africains,  les  Américains  se  préoccupèrent  de  la  périlleuse  situation  créée  à  leurs  transac- 
tions commerciales  en  Méditerranée  par  la  disparition  de  la  protection  britannique. 

Ils  essayèrent  d'abord  des  négociations  et  des  traités  :  les  Africains  les  violèrent.  Les 
Etats-Unis  employèrent  alors  les  remontrances,  et  celles-ci  restant  sans  effet,  ils  eurent 
recours,  déjà,  au  gros  bâton  de  M.  Roosevelt.  La  lutte  ne  manqua  pas  de  grandeur  qui  mit 
aux  prises  la  marine  naissante  des  Etats-Unis  et  les  redoutables  pirates  barbaresques.  Elle 
fut  toute  pleine  d'exploits  individuels,  de  péripéties  dramatiques.  Elle  frappe  l'imagination 
comme  une  chanson  du  geste. 

C'est  là  en  vérité  un  beau  sujet  pour  un  historien  désireux  de  prouver  qu'on  peut  à  la  fois 
être  éi'udit  et  savoir  conter.  C'est  en  érudit  et  pour  des  érudits  que  notre  auteur  a  abordé 
cette  belle  histoire  dramatique.  Dans  certains  chapitres,  il  l'a  enserrée,  étouffée,  ensevelie 
sous  un  amoncellement  de  faits  et  sous  une  masse  de  documents  dont  il  aurait  pu  nous 
épargner  le  détail.  D'autres  font  défiler  devant  le  lecteur  la  trame  de  ces  événements,  et  on 
les  lit  avec  un  véritable  intérêt. 

Gilbert  Chinard.  —  VExotisme  américain  dans  la  littérature  française  au  xvi«  siècle.  — 
Librairie  Hachette,  Paris  —  1  vol.  in-16. 

Le  livre  de  M.  Gilbert  Chinard  nous  fait  connaître,  par  une  étude  attentive  et  très  minu- 
tieuse de  la  littérature  du  xvi«  siècle,  les  idées  qui  avaient  cours  à  cette  époque  en  Europe 
sur  l'Amérique  et  ses  habitants  indigènes.  En  compulsant  les  ouvrages  des  principaux 
auteurs  de  ce  temps,  ceux  de  Rabelais,  Ronsard,  Montaigne,  etc.,  M.  Chinard  a  découvert 
que  deux  théories  radicalement  opposées  se  sont  partagé  l'opinion  au  ïvi«  siècle  sur  les  sau- 
vages américains.  L'une  considérait  les  habitants  du  Nouveau  Monde  comme  des  animaux  à 
peine  supérieurs;  l'autre  au  contraire  voyait  en  eux  des  êtres  plus  heureux,  plus  vertueux 
et  quasi  plus  raisonnables  que  les  Européens.  C'est  donc,  dès  cette  date,  le  procès  de  la  civi- 
lisation qui  commence  et  l'on  peut  déjà  prévoir  J.-J.  Rousseau. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  cet  excellent  ouvrage  ;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  le  faire. 
Aussi  bien  M.  Rebellian  s'est-il  chargé  de  l'étudier  dans  deux  articles  parus  dans  cette  Revue. 
(France- Amérique,  juin  1914,  p.  333-337,  et  décembre  1917,  p.  278-283.) 

L'abbé  Félix  Klein.  —  L'Amérique  de  demain.  —  Pion,  Paris.  —  1  vol.  in-12. 

Ce  sont  ses  souvenirs  de  voyage  dans  l'Ouest  américain  que  M.  l'abbé  Klein  a  réunis  en 
volume,  sous  le  titre  L'Amérique  de  demain.  Nul  titre  ne  pouvait  être  mieux  choisi.  L'avenir 
des  États-Unis  dépend  en  effet,  en  grande  partie,  du  développement  du  Far  West,  et  les  vives 
peintures  que  l'auteur  nous  présente  de  ce  développement  sont  justement  faites  pour  autoriser 
les  plus  grandes  espérances.  Cependant  M.  Klein  n'a  pas  abusé  des  renseignements  écono- 
miques et  des  statistiques  impressionnantes;  elles  occupent  dans  son  ouvrage  une  place 
secondaire,  mais  suffisante  pour  que  l'auteur  ne  soit  pas  accusé  de  dédaigner  de  parti  pris  la 
vie  matérielle.  Les  choses  de  l'esprit  ont  la  part  du  lion.  Et  c'est  tant  mieux.  On  est  fatigué, 
en  effet,  des  hymnes  aux  abattoirs  de  Chicago,  aux  puits  de  pétrole  et  de  charbon,  aux  champs 
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de  blé  et  de  coton  qui  encombrent  tant  d'ouvrages  sur  les  États-Unis.  Il  faut  être  reconnais- 
sant à  M.  Klfeili  de  nôù*  pafl«f,  fet  avec  feômpÇtènêê.  dfe  là  ^iê  irtlêll6ctuelîè.  rèligietiëe,  {)hlIo- 
sophiquè,  là  où  d'autres  n'ôilt  vu  que  bétail  et  cHéAlèà.  Le  dérelQjjpèitifeilt  du 'i^atlldlicisihe 
aux  États-Unis  est  fiotamment  traité,  dans  t)lusieur9  chapiti'es,  de  façon  très  âtlàChâhlê. 

Ecrit  sans  prétention,  au  jour  le  jour,  feuivànt  le  hasard  dès  étapes,  et,  pat-  ce  fait,  quelque 
peu  désordonné,  cet  ouvragé  eët  lu  avec  uii  Véritable  plàiâil-. 

Xavier  TORAt-feAVLE.  —  Une  Prançûise  aux  Étatè-Vnis  (tloftiatl  d'OUli-ô-Mer).  —  BâsSet, 
l^aris.  —  1  vol. 

Dans  Une  coui'te  dédicace  qui  précède  son  ouvrage,  M.  Tbi'aU-Bayie  tioUs  apprend  qu'il  a  eu 
l'intention  de  présenter  un  tableau  ûàî^.le  de  la  vie  anléricaine.  Dahâ  ce  but,  il  a  imaginé  qu'une 
Française  de  ptovirttè  a  eu  des  déboires  cohjugaux,  qu'elle  s'est  expatriée  au*  États-Unis, 
iiuelle  s'y  est  remariée  avec  Un  Ariiéricairl,  et  que,  pour  ôccupei-  séâ  loifeirS,  elle  tient  Uii 
journal  de  ses  impressibné  personnelles  sur  le  ndUVeàU  t)ays  qu'elle  habite  Cô  sôht  Ces 
réflexions  d't'ne  Française  aux  Etats-Unis  qUi  constitUetU  lé  romah  dé  notre  àutéUt". 

M.  Torau^Bayle  s'excuse  d'avoir  traité  de  faron  frivole  une  questiott  Sérieuse.  Qu'il  se  ras- 
sure. Son  cfcuVre  h'fefet  rien  moins  que  frivole.  Elle  est  graVe,  d'Unè  gravite  ëoutetiue  Sans 
défaillance  de  page  en  page,  de  chapitre  en  chapitre,  et  qUi  Va  d'Un  pas  régulier  de  la  dédicace 
à  la  table  des  matières.  Elle  est  si  grave  même  que,  pas  Un  ihstant,  le  lecteur  n'est  dUpe  de 
l'artifice  de  l'auteUr  :  oU  lit  «  Romau  d"OUtre-Mer  >)  sur  là  coUVertUrë,  mais  là  chose  U'esl 
pas  dans  le  livre.  Mme  Jeahhe  Wright.  IherOïne  de  M.  ToraU-Bayle,  a  Beau  parler  d'elle-même, 
de  son  enfance  en  Bretagne,  de  son  adolescence  monotone,  dé  àe^  fiatlçâlllèS  feans  ambUr,  de 
son  premier  mariage  et  de  sa  fuite  à  la  t-echerche  d'Uii  bonheur  qu'elle  troU\^e  aut  Élatà-Unis, 
nous  nous  rendons  bien  vite  compte  que  cette  personne  n'a  pas  d"exi.4téHt;é  t"éellé,  qu'elle  a 
été  inventée  tout  ekprê*!  pôui'  motiver  une  conférence  sUr  la  vie  amôt-iCaine.  Dàris  ces  coridi- 
tlons,  on  doit  regretter  que  Ce  livide,  destiné  à  vulgariser  les  impheséionë  dé  M.  TiJi-âU-Bayle 
àUr  les  États-Unis,  côUtiéUne  tant  de  chapitres  sUr  là  Vie  de  ptoVinfcë  Ch  Etàttcë.  Pourquoi, 
aussi,  M  ToraU-Bayle  a-t-il  éU  l'idée  malheUreUSe  d'eUbhéVêtrer,  les  Une  dahs  le§  àuti'es,  lëâ 
chapitres  qUi  ont  trait  aux  déboires  conjugaux  de  Mme  Jeanne  Wt^ight  eh  Fi'ancé  et  fcèU5c  qUi 
nous  dépeignent  les  mœurs  améi'icaines?  On*î)asse  continuellement  d'uHe  dissertation  sur  là 
question  des  races  aux  États-Unis  ou  d'une  élude  sur  les  abattoirs  de  Chicago  à  des  eonH- 
dences  de  Mme  Jeanne  Wright  sur  son  vieux  professeur  ou  sur  son  premier  époux;  cela  est 
d'autant  plus  regrettable  que,  lorsque  M.  Torau-Bayle  consent  à  faire  parler  son  héroïne  sur 
les  États-Unis,  on  est  heureux  de  condtàler  qu'il  ne  manque  pas  de  retenir  notre  attention, 
et  que  certains  tableaux  de  la  vie  américaine  présentent  un  véritable  intérêt... 

Mmb  Van  VoRst.  ^  Là  F»//ff  lie  Bït^sby,  roman  traduit  de  l'anglàië. -^Hafchette,  Paris.  —  1  vol- 
in-ia.  ^^  L'Ouvrière  aux  Étati^Unis.  ■—  t'élix  JuveH,  Paris    -^  1  vol.  in-l35. 

Sans  être  très  Considérable  (elle  hè  comprend  en  effet  que  deux  volumes  et  quelques  articles 
de  revue  oU  de  journal)  l'œuvre  de  Mitie  Vàn  Vorst  e3t  éparpillée  et  fragmentaire.  Ce  fait  en 
rend  la  lecture  moins  aisée,  mais  n'influe  aUcUUement  sur  le  frtiit  qu'on  peut  en  tirer.  Les 
ar^licleè  qui  ont  parU  datië  le  Figaro,  CéUx  qUi  ont  été  publiés  par  le  Gaulois  sont  d'excellentes 
chfdnlqUes  d'utte  écriture,  d'une  pensée  facile.^.  Dans  la  Revue  hebdomadaire,  l'étude  intitulée  : 
La  Poursuite  du  bonheur  dut  Êtdts-tjilin,  constitue,  avec  ces  trois  chapitres:  Lui,  Elle,  Eux, 
une  peinture  qui  ne  miuque  pas  d'intérêt,  bien  qu'assez  terne,  de  la  vie  sentimentale  en  Amé- 
rique, avant  et  pendant  le  mariage.  Quant  à  Im  Fille  de  Bagsby,  elle  attirera  certainement  les 
sympathies  dés  amateufsde  ces  romans  Un  peu  fadeS  dont  la  littérature  ailglo-saxôhhe  pos- 
sède quelques  échauttlloHs  types. 

L'Oavrère  duos  États-Unis  est  Une  œUvré  de  beaUcoUp  plus  de  mérite. 

Déâlt-éUSé  d'étudiôf  lés  conditions  d'étistencè  des  ouvrières  aniêricaitiés,  Mme  Van  VorSt 
a  Voulu  se  retlâeignëf  êlle-mêitie  sur  ce  sdjet.  Dans  ce  but,  elle  n'a  pas  hésité  à  vivfe  pendant 
plUSieUi's  sértlaiiles  là  vie  qUe  mèrtedt  les  ouvrièreâ  d'AmériqUe.  Elle  s'est  fait  embauchëi- 
dans  difTirôntès  nlirtilfactureS  ôirijJioyànt  des  femnlâs,  y  â  tfàvaillé  tdriimé  ses  Compagnes 
d'Ufl  Ettoiilôat,  a  Vôcil  aVéû  elleà,  de  lédr  Vie  de  toiis  lés  jours  à  l'Usirie  et  hôH  dé  l'usiné.  Ce 
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sont  les  constatations  faites  au  cours  de  cette  enquête   courageuse   et  intelligente   que 
Mme  Van  Vorst  a  réunies  en  un  volume. 

Ecrit  avec  simplicité,  ne  tenant  compte  que  des  faits,  accumulant  les  scènes  de  la  vie  fami- 
lière et  les  dialogues  pris  sur  le  vif,  ce  livre  arrive  à  convaincre,  sans  rhétorique,  à  toucher 
sans  fausse  sensiblerie,  et  s'il  atteint  parfois  à  l'éloquence,  c'est  k  la  meilleure,  celle  qui 
s'ignore. 

Wiutney-Wahhen,  membre  correspondant  de  l'Institut  de  France.  —  Les  justes  revendica- 
tions de  r Italie.  —  Edition  de  «  La  Renaissance  »,  10,  rue  Royale,  Paris,  1917.  —  1  broch. 
in-8-  de  42  pages,  illustrée  de  21  cartes  ou  graphiques. 

Dans  ce  nouvel  ouvrage,  notre  éminent  ami.  M  Whitney-Warren  étudie,  comme  il  l'a  déjà 
fait  pour  l'Alsace-Lorraine,  le  problème  de  Trente,  Trieste  et  l'Adriatique.  Il  montre  l'insuf- 
fisance actuelle  des  frontières  austro-italiennes,  que  les  récents  événements  n'ont  que  trop 
mise  en  évidence,  et,  s'appuyant  sur  des  documents  nombreux  et  d'une  incontestable  valeur, 
il  justifie  les  revendications  de  l'Italie  sur  ces  territoires. 

Il  importe,  pour  la  paix  de  l'Europe,  que  les  aspirations  nationales  italiennes  reçoivent 
satisfciction,  et  c'est  afin  d'aider  à  réaliser  entre  les  deux  peuples  latins  une  «  unité  d'âme 
plus  complète,  que  M.  Whitney  Warren  a  voulu  s'adresser,  dans  notre  langue,  à  l'opinion 
publique  française.  On  lui  saura  gré  d'avoir  exposé  d'une  façon  si  précise  et  si  claire,  en  un 
petit  nombre  de  pages,  une  question  très  complexe  et  indiqué  les  solutions  qui,  en  toute 
impartialité,  lui  apparaissent  comme  les  seules  conformes  au  caractère  de  cette  guerre. 

L.  C. 

Carlos  A.  Viixanueva.  —  Napoléon  et  les  députés  de  l'Amérique  aux  Cortès  de  Bayoane 
(1808'.  —  Edition  du  <(  Bulletin  de  la  Bibliothèque  américaine  »,  19,  rue  Notre-Dame-des- 
Champs,  Paris.  —  1  broch.  in-8"  de  46  pages. 

L'auteur  met  en  lumière  dans  cette  intéressante  étude  un  point  d'histoire  peu  connu  : 
comment  Napoléon  a  favorisé  l'entrée  des  nouveaux  Etats  latino-américains  dans  la  vie  poli- 
tique internationale.  Alors  que  la  Prusse  et  l'Autriche  demeuraient  indifférentes  ou  même 
hostiles,  l'Empereur  recevait,  à  Rayonne,  en  18(08,  les  députés  de  l'Amérique  espagnole  et,  en 
décembre  1809,  il  proposait  au  Corps  législatif  de  reconnaître  l'indépendance  de  ces  pays. 
En  181 1 ,  il  offrait  même  aux  Etats-Unis  de  soutenir,  par  des  subsides  et  des  envois  de  troupes, 
l'indépendance  du  Venezuela  qui  venait  d'être  déclarée.  M.  Villanueva,  en  rappelant  ces  faits 
qu'il  expose  et  commente  avec  une  érudition  qu'il  sait  rendre  à  tout  instant  attrayante, 
apporte  une  utile  contribution  à  la  cause  du  rapprochement  entre  l'Amérique  latine  et  la 
France. 

H.  1. 

F.  Maurette.  — Ce  que  les  Etats-Unis  lums  apportent.  —  Hachette  et  Cie,  Pai'is,  1917.  — 
1  broch.  in-16  de  47  pages. 

Le  concours  vraiment  extraordinaire  que  les  Etats-Unis  se  prépaient  à  nous  apporter,  avec 
le  mélange  d'enthousiasme  et  de  sens  pi-atique  qui  est  propre  au  peuple  américain,  se  trouve 
en  quelque  sorte  inventorié  dans  cet  opuscule.  Produits  alimentaires,  matériel,  navires,  or, 
soldats  :  nos  nouveaux  alliés  mettent  à  noti-e  disposition  toutes  leurs  ressources.  On  se  rendra 
compte,  par  cette  lecture,  des  services  immenses  que  les  Etats-Unis  vont  rendre  à  la  cause  des 
Alliés  et  qui  assui'eront  une  victoire  décisive. 

James  Whitcomb  Rèley.  —  Ùld-Fashioiied  Roses.  —  The  Bobbs-Merrill  Cojnpany,  Indiajaapolis. 

U.  S.  A.,  1012.  —  ln-18  de  146  pages. 

En  lisant  ces  poésies  intimes,  pénétrées  d'une  émotion  discrète  et  joliment  nuancée,  qui 
n'exclut  pas  par  instants  un  un  humour,  on  verra  avec  plaisir  que  l'auteur  a  guidé  son  ins- 
piration d'après  nos  maîtres  français.  Telle  coupe  de  strophes,  telle  expression  caractéris- 
tique révèlent  un  camm.erce  familier  avec  Verlaine  ou  Francis  Jammes...  On  goûtera, 
du  reste,  le  charme  d'une  rare  qualité  qui  émane  de  ces  f»fes,  écrites  par  un  artiste  très 
df'^licat. 
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